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4094.  Lb  Colonel  Sghmitz,  Attaché  militaire  à  Florence,  au 
Maréchal  Niel,  Ministre  de  la  Guerre.  (Copie.  Mémoires  e( 
documents.  Hollande,  1/19,  n*"  â2.) 

Florence,  16  avril  1867. 

Je  crois  devoir  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  la  Léga- 
tion prussienne  attend  ici,  sous  peu  de  jours,  M.  le  Conseiller  de 
Bernhardi,  qui,  investi  de  la  confiance  du  Comte  de  Bismarck,  a 
fait  avec  nous  toute  la  campagne  de  1866. 

Je  ne  puis  rattacher  la  présence  de  ce  personnage  à  Florence, 
en  ce  moment,  qu'à  des  pourparlers  entre  M.  de  Bismarck  et  le 
nouveau  Président  du  Conseil,  M.  Ralazzi,  qui  peut  ne  pas  être 
aussi  dévoué  à  la  politique  anti-française  que  son  préde'cesseur,  le 
Baron  Ricasoli. 

Votre  Excellence  n'a  peut-être  que  faire  de  ce  renseignement; 
mais  j'ai  été  témoin,  en  juillet  1866,  à  Ferrare,  des  menées  et 
intrigues  de  M.  de  Bernhardi,  lors  de  la  mission  du  Prince  Napo- 
léon, et  je  sais  quelle  influence  le  Comte  d'Usedom  a  exercée  sur 
M.  Ricasoli  par  son  intermédiaire;  c'est  ce  qui  m'engage  à  vous 
faire  cette  communication. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  Votre  Excellence  désirera  peut- 
être  connaître  la  force  de  l'armée  italienne;  en  voici  le  résumé 
exact,  dégagé  de  tous  les  détails  qui  seraient  d'un  mince  intérêt 
pour  vous,  en  ce  moment  : 

Infanterie  :  85  régiments  (aSS  bataillons),  106,000  hommes; 
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Cavalerie  :  19  régiments  (11/1  escadrons),  18,000  hommes, 
1 3,000  chevaux; 

Artillerie  mobilisable  (de  campagne)  :  5  régiments  (80  batte- 
ries), 1  i,5oo  hommes,  3, 85o  chevaux; 

Génie:  2  régiments  (28  compagnies),  4, 000  hommes. 

On^parle  de  réduire  encore  ces  forces;  ainsi  la  suppression  des 
huit  régimenis  de  grenadiers,  formant  un  effectif  de  9,3oo  honi- 
mes,  est  imminente. 


4695.   RoTHAN ,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Mous- 
TitR.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n"  àO  ^^l) 

Francfort,  il\  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril  1B67;  Dir.  pol. ,  8  février  1868.) 

Voire  Excellence  voudia  bien  me  permettre  de  revenir  sur  Tin- 
terpellalion  que  les  Députés  de  la  Hes>e  septentrionale  ont  adressée 
dans  la  séance  du  9  avril  au  Président  fédéral  (^^  :  w  Quels  obstacles 
s'opposent  encore  à  l'entrée  de  tout  le  Grand-Duché  dans  la  Con- 
fédération du  Nord,  et  les  obstacles,  s'il  y  en  a,  sont-ils  de  nature 
permanente  ou  passagère ?77  C'est  dans  ces  termes  précis  que  la 
question  a  été  posée  devant  le  Parlement. 

Les  journaux  n'ont  donné  en  général  qu'un  compte  rendu  très 
incomplet  de  cet  incident;  quelques-uns  même,  destinés  plus 
particulièrement  à  être  lus  à  l'étranger,  tels  que  VEurope,  ont 
évité  non  seulement  d'en  faire  ressortir  la  portée,  mais  ils  n'ont 
reproduit  le  discours  de  M.  de  Bismarck  que  d'une  manière  som- 
maire et  tronquée  dans  sa  partie  essentielle.  Ces  déclarations, 
dont  Votre  Excellence  trouvera  le  texte  ci-joint,  ne  laissent  pas 
cependant  que  d'avoir  leur  importance,  surtout  rattachées  aux 
débats  qui  ont  eu  lieu  le  lendemain  et  qui  ont  fourni  au  Premier 
Ministre  l'occasion  de  généraliser  sa  pensée  sur  l'admission  de 
tous  les  Etats  du  Midi  dans  la  Confédération  du  Nord.  Après  cette 


'■^'>  En  tête,  note  au  erayon:  te  Copier  pour  l'Empereur.  —  Idem  pour 
M.  Routier;  idem  pour  le  Ministre;  idem  pour  Vienne,  pour  Berlin,  pour 
Londres,  n 

(2)  Cf.  Rothau.  11  avril,  et  Renedeiti,  i<.  avril,  n"  IH. 
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discussion,  qui  mérite,  je  le. crois,  de  fixer  l'attention  de  Votre 
Excellence  (^>,  il  est  évident  que  la  politique  prussienne  s'est  placée 
sur  une  pente  qui  ne  lui  permettra  plus  de  s'arrêter,  et  qu'elle 
continuera  ses  empiétements,  étape  par  étape,  jusqu'au  jour  où 
le  Sud  et  le  Nord  se  seront  étroitement  l'usionnés  dans  un  grand 
Etat  unitaire.  Si,  par  ses  traités  d'alliance  et  les  conventions  mi- 
litaires qui  en  ont  été  la  suite,  la  Prusse  a  enfreint  l'esprit  des 
préliminaires  de  INikolsbourg,  elle  se  trouve  dès  à  présent  sur  le 
point  de  violer  les  textes  mêmes  de  la  paix  de  Prague,  en  fran- 
chissant la  ligne  du  Mein  par  l'admission  de  la  Hesse  méridionale, 
(|ui  ne  tardera  pas  à  être  suivie  de  celle  des  trois  autres  Etats, 
f'dès  que  leurs  Gouvernements  auront  jugé  à  piopos  d'en  lormulei- 
la  demande  ?7. 

Il  est  vrai  que,  en  ce  qui  concerne  la  Hesse,  M.  de  Bismarck 
veut  bien  faire  dépendre  son  entrée  de  deux  conditions  :  il  désire 
que  le  Grand-Duché  renouvelle  officiellement  sa  demande  du 
iU  août  dernier,  et  il  entend  obtenir  préalablement  l'assentiment 
de  la  Bavière,  qu'il  sait  acquis  d'avance,  et,  ce  qui  est  plus  sérieux, 
le  consentement  de  l'Autriche.  A  en  juger  par  les  termes  de  sou 
discours,  ce  consentement  ne  serait  guère  douteux,  depuis  que 
l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne  s'est  modifiée  et  que  les  relations 
entre  les  deux  pays  ont  pris  un  caractère  amical.  Les  termes  cal- 
culés dont  le  Président  du  Conseil  s'est  servi  en  parlant  de  l'Au- 
triche ^^^  ont  été  accueillis  par  les  applaudissements  du  Parlement 
dans  une  pensée  facile  à  saisir.  Peut-être  ne  s'est-il  agi  que  d'une 
manœuvre  à  notre  adresse,  qui  pourrait  bien  avoir  pour  but  de 
vouloir  nous  inquiéter. 

Dans  un  moment  comme  celui-ci ,  l'opinion  a  d'ailleurs  besoin 
d'être  rassurée  sur  l'attitude  éventuelle  du  Cabinet  de  Vienne,  et 
l'on  comprend  qu'il  ait  tenu  à  cœur  au  Premier  Ministre  du  Roi 
Guillaume  de  tranquilliser  les  appréhensions  des  partisans  que 
r  Vu  triche  compte  encore  en  Allemagne  et  même  en  Prusse. 

^'5  Cf.  Benedetti,  lo  avril,  n"  71). 

^-)  Les  voici,  lels  que  les  traduit  Benedetti,  dans  sa  dépèclie  du  lo  avril, 
n"  78  :  «En  outre,  comme  nous  désirons  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  Gouvernement  autrichien,  nous  nous  expliquerons  d'abord  avec 
lui  sur  la  question;  toutefois  l'attitude  qu'a  prise  tout  récemment  le  (^abinot 
impérial  ne  nous  fait  pressentir  aucune  résistance  de  sa  parL^i 
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li  restera  à  savoir  si  les  espérances  émises  par  le  Président  du 
Conseil  seront  justifiées,  et  si  le  Gouvernement  autrichien  se  prê- 
tera à  cette  concession,  qui  serait  une  aggravation  des  stipulations 
de  Prague  et  qui  bientôt  ramènerait  à  voir  se  constituer  défini- 
tivement l'Empire  germanique  par  l'entrée  successive  dans  la 
Confédération  du  Nord  des  trois  autres  Cours. 

Les  personnes  qui  considèrent  comme  probable  une  alliance 
secrète  entre  la  Prusse  et  TAutriche  ne  pourront  s'empêcher  de 
suivre  attentivement  les  négociations  engagées  à  ce  sujet.  La  solu- 
tion, quelle  qu'elle  soit,  sera  significative;  car  il  serait  difficile  de 
ne  pas  admettre  une  entente  sur  les  bases  que  j'ai  indiquées  dans 
ma  dépêche  n**  ^^),  si  M.  de  Beust  devait  permettre  la  violation 
de  la  paix  de  Prague  dans  une  de  ses  parties  importantes.  Cela 
n'indiquerait-il  pas  une  abdication  définitive  et  complète  en  Alle- 
magne, au  prix  de  concessions  jugées  équivalentes  par  le  Cabinet 
de  Vienne? 

En  tout  cas,  il  ressort  du  débat  qui  vient  d'avoir  lieu  au  sein 
du  Parlement,  que  cette  fois  encore  M.  de  Bismarck,  cédant  à  des 
exigences  parlementaires,  a  cru  devoir  subordonner  ses  rapports 
internationaux  aux  intérêts  de  sa  politique  allemande,  et  que, 
s'il  s'est  abstenu  d'appuyer  l'amendement  Lasker,  qui  a  été  adopté 
à  une  grande  majorité,  il  s'est  bien  gardé  de  le  combattre.  Cet 
amendement,  dont  Votre  Excellence  trouvera  le  texte  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance,  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  11 
abandonne  au  Président  du  Conseil  fédéral,  juge  de  la  question 
d'opportunité,  l'admission  des  États  du  Midi,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  cela  de  modifier  la  Constitution.  Si  M.  de  Bismarck 
devait  se  montrer  contrarié  de  ce  vote,  il  ne  resterait  plus  qu'une 
chose  à  souhaiter,  c'est  qu'il  voulût  bien,  après  la  clôture  dn  Par- 
lement, lorsqu'il  n'aura  plus  le  prétexte  de  ses  difficultés  inté- 
rieures, mettre  un  terme  à  cette  politique  d'équivoque,  regret- 
table à  tous  les  points  de  vue.  En  jouant  au  plus  fin  avec  tout  le 
monde  et  en  ne  tenant  compte  que  de  ses  convenances,  il  pourrait 
bien  arriver  un  jour  qu'il  justifiât  le  mot  qu  il  s'appliquait,  il  y  a 
quelques  années  à  Francfort,  avec  cette  liberté  de  langage  qu'on 
lui  connaît,  sous  une  forme  prophétique  :  ffVous  verrez  que  je 

(^)  En  blanc  dans  le  texte.  —  Cf.  Rothan,  6  avril,  n°  36. 
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deviendrai  un  grand  homme,  et  que  je  finirai  par  une  grande 
faute  Iw 

Quelques  journaux  allemands  préconisent  la  cession  du  Luxem- 
bourg à  la  Belgique,  qui  deviendrait  ainsi,  par  la  possession  de 
deux  grandes  places  fortes  —  sous  Tinfluence  de  ses  craintes  pas- 
sées à  l'état  chronique  —  le  boulevard  avancé  de  l'Angleterre  et 
de  la  Prusse.  Cette  solution,  qui  compte  de  nombreux  partisans, 
m'était  présentée  l'autre  jour  par  le  Baron  de  Mengden,  mon 
Collègue  de  Russie,  avec  un  correctif,  il  est  vrai,  qui  ne  laissait 
pas  que  de  la  rendre  acceptable  :  w Annexez,  me  disait- il,  le 
Luxembourg  à  la  Belgique,  et  puis  vous  annexerez  le  tout!^^ 


4690.  Le  Priince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig. 
Mémoires  et  documents.  Hollande,  i5o.) 

Londres,  ik  avril  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  hier.  J'ai  donné  à  entendre  au  Baron  de  Brunnow  que 
nous  accepterions  probablement  le  projet  d'arrangement  qu'il  m'a 
confidentiellement  suggéré,  si  toutes  les  Puissances,  après  s'être 
assurées  de  l'assentiment  de  LL.  MM.  Belge  et  Néerlandaise, 
étaient  d'accord  pour  nous  en  proposer  et  conseiller  l'adoption, 
mais  qu'en  aucun  cas  il  ne  nous  conviendrait  d'avoir  l'air  de  pro- 
voquer un  pareil  conseil. 

Le  Baron  de  Brunnow  a  de  nouveau  insisté  pour  que  les  idées 
échangées  entre  lui  et  moi  au  sujet  du  Luxembourg  conservassent 
un  caractère  absolument  confidentiel  et  privé,  jusqu'à  ce  qu'if  ait 
pu  les  soumettre  à  son  Gouvernement  et  obtenir  de  lui  l'approba- 
tion dont  il  a  besoin  pour  couvrir  sa  responsabilité.  Le  moment 
lui  semble  venu  de  prendre  à  cet  égard  les  ordres  de  son  Souve- 
rain. Il  a  d'ailleurs  toujours  été  d'avis  que  les  arrangements  à 
intervenir  réclament  un  accord  entre  toutes  les  Puissances  signa- 
taires des  traités  de  1889  ;  mais  il  pense  ,  ainsi  que  vous  le  verrez 
par  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  hier  soir  et  que  je  crois  devoir  joindre 
ici,  que  son  Gouvernement  reconnaîtra  la  nécessité  d'une  entente 


(•)  l'i    W  MIL    1S()7. 

préalable  avec  le  Gouvernemeul  de  S.  i\J.  Britauûique.  Pour  ma 
part,  je  souhaiterais  que,  en  même  temps  que  M.  le  Baron  de 
Brunnovv  agit  à  Pétersbourg,  nous  puissions  préparer  un  peu  le 
terrain  à  Vienne,  voire  même  à  Biuxelles  et  à  La  Haye.  Si,  poui' 
ménager  les  susceptibilités  de  l'Angleterre,  nous  devons  éviter  tout 
ce  qui  ressemblerait  à  une  entente  en  dehors  d'elle,  nous  ferons 
sagement  cependant  de  ne  pas  laisser  arriver  à  Londres  une  pro- 
position qui  ne  manquera  pas  d'y  causer  au  premier  abord  une 
certaine  émotion,  sans  nous  être  assurés  auparavant  de  Tappui 
des  autres  Cabinets.  Je  ne  sais  où  en  sont  nos  relations  avec 
M.  de  Bismarck;  mais,  s'il  a  été  réellement  de  bonne  foi  dans  tout 
ce  qu'il  nous  a  dit  depuis  huit  mois,  il  me  semble  qu'il  devrait 
accueillir  lui-même  plutôt  avec  satisfaction  une  combinaison  qui 
semble  de  nature,  dans  la  situation  donnée,  à  sauvegarder,  autant 
que  faire  se  peut,  la  dignité  et  les  intérêts  de  toutes  les  parties. 

Je  vous  demande  pardon  d'oser  vous  exprimer  aussi  librement 
mes  idées,  et  je  vous  prie  d'agréer  une  fois  de  plus.  Monsieur  le 
Marquis  ,  les  assurances  de  ma  haute  considération  et  de  mes  sen- 
timents les  plus  dévoués. 

P.-iS.  —  i5  avril  1867.  —  Cette  lettre  était  écrite  lorsque  j'ai 
reçu  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  ce  matin  ^^).  Je  me  suis  borné  jusqu'à  ce  moment, 
comme  vous  le  savez,  à  insister  auprès  de  Lord  Stanley  sur  l;i 
nécessité  d'obtenir  de  la  Prusse  l'évacuation  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  et,  quant  aux  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  Baron 
de  Brunnow,  ils  ont  conservé,  ainsi  que  sa  lettre  le  prouve,  un 
caractère  purement  confidentiel  et  privé.  J'aime  donc  à  espérer  que 
nous  n'avons  de  ce  côté  aucune  complication  à  redouter.  La  ques- 
tion me  semble  d'ailleurs,  en  ce  qui  nous  concerne,  très  bien 
posée  dans  les  termes  où  vous  la  résumez;  mais  il  ne  serait  peut- 
être  pas  sans  intérêt  pour  nous  que  le  Roi  des  Pays-Bas  ne  laissât 
])as  trop  ignorer  qu'il  se  considère  encore  aujourd'hui  comme  lié 
vis-à-vis  de  l'Empereur.  J'ai  lieu  de  croire  en  effet  qu'ici  on  sup- 
pose qu'il  en  est  autrement» 

''  Cf.  ci-dessus,  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  i5  avril, 
y  h.  matin. 
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4<;t>9.  Le  Baron  de  Talleyraivd,  Ambassadeur   à  Saint-Péters- 
ROURG,  AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

538.) 

Saint-Pétersboiiiij ,  i /i  avril  1867,  3''  30  soir. 

.[e  viens  de  communiquer  conlidentieliement  au  Prince  Gort- 
cliakoff  les  dépêches  que  vous  m'avez  écrites  sur  le  Luxembourg 
et  rOrient  ^^^;  elles  ont  produit  sur  lui  le  plus  favorable  effet,  et  il 
m'a  demandé  de  les  placer  sous  les  yeux  de  TËmpereur  Alexandre. 
11  prétend  ne  pas  avoir  des  nouvelles  récentes  de  Berlin,  et  m'a 
assuré  qu'il  s'était  abstenu  de  faire  même  préjuger  quelle  serait 
l'opinion  du  Gouvernement  russe,  tant  qu'il  ne  saurait  pas  com- 
ment la  question  sera  officiellement  posée.  Le  Prince  Gortchakoff 
est  malade  et  au  lit;  j'espère  cependant  le  revoir  après-demain 
pour  traiter  à  fond  les  questions  que  vous  m'indiquez.  En  atten- 
dant, il  insiste  pour  qu'on  prévienne  l'effusion  du  sang  à  Candie, 
par  quelque  démarche  diplomatique  que  ce  soit. 


4<;9S.  Le  Marquis  de  Ciiateaurenard  ,  Mlmstre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  19.) 

Stuttgart,  ik  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pol.,  18  avril.) 

[Le  Marquis  de  Châleaurcnard  annonce  un  voyage  du  Baron 
de  Varnbûler,  qui  irait  peut-être  jusqu'à  Sarrcbruck.  Il  met  en 
garde  contre  la  pensée  que  ce  voyage  pût  avoir  un  but  politique. 

Le  Ministre  du  Roi  de  Wurtemberg  lui  a  fait  remarquer  l'apai- 
sement qui  se  manifeste  en  effet  dans  la  presse  wurlembergeoise 
et  auquel  il  a  contribué  autant  qu'il  l'a  pu.  Il  sail  d'aillcuis  et  il 
reconnaît  que  le  Gouvernement  impérial  ff  s'attache  à  faire  prendre 
à  l'affaire  une  tournure  pacifique^.  Il  croit  que,  aussitôt  après  la 
session  parlementaire,  M.  de  Bismarck,  qui  ne  veut  pas  d'une 

('    Evidemment  relies  du  8  avril,  n'    ao  et  ;u. 
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guerre  avec  la  France,  sera  plus  libre  pour  négocier.  Mais  il  est 
lui  aussi  davis  que,  si  la  dissolution  de  la  Confédération  germa- 
nique a  rompu  le  lien  fédéral  pour  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, il  subsiste  entre  celui-ci  et  TAUemagne  un  lien  national, 
ff L'acte  de  181  5,  dit-il,  en  rattachant  le  Luxembourg  à  la  Con- 
fédération germanique,  a  constaté  que  ce  pays  était  un  territoire 
allemand,  et  il  en  résulte  pour  l'Allemagne  des  droits  qu'elle  ne 
doit  pas  abandonner.  17  Le  Marquis  de  Cbâteaurenard  conteste  que 
ce  prétendu  lien  national  donne  à  la  Prusse  aucun  droit  de  forcer 
les  Luxembourgeois  à  devenir  Allemands  malgré  eux.  Soit, 
réplique  M.  de  Varnbùler,  rrmais  nous  ne  voyons  pas  non  plus  en 
vertu  de  quel  droit  on  pourrait  les  forcer  à  devenir  Français 75.  Ces 
dernières  paroles  semblent  au  Marquis  de  Cbâteaurenard  l'expres- 
sion véritable  de  la  pensée  qui  domide  dans  le  monde  politique  à 
Stuttgart  :  cfLe  désir  des  gens  modérés  n'est  pas  tant  que  le 
Luxembourg  soit  rattaché  à  l'Allemagne,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
annexé  à  la  France. -«Le  Marquis  de  Cbâteaurenard  croit  d'ailleurs 
que  l'apaisement  des  esprits  est  réel  en  Wurtemberg. 

La  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  Diète  sur  la  situation  du 
Grand-Duché  deHesse  ^^^  a  été  très  remarquée  à  Stuttgart.  On  en 
a  conclu  que  le  Grand-Duché  ne  tarderait  pas  à  entrer  dans  la 
Confédération,  et  M.  de  Varnbùler  ne  serait  pas  surpris  que  le 
Grand-Duche'  de  Bade  y  entrât  à  son  tour.  Quelle  serait  alors 
la  situation  du  Wurtemberg?  lui  demande  le  Marquis  de  Château- 
renard.  ffEnce  qui  regarde  le  Wurtemberg,  répond  M.  de  Varn- 
bùler, la  question  n'est  pas  posée;  si  jamais  elle  se  posait,  nous 
demanderions  des  compensations  aux  sacrifices  que  nous  ferions, 
et  il  y  aurait  de  bien  grandes  difficultés  à  résoudre.  71  II  n'en  pense 
pas  moins  que  l'amendement  Lasker^^^  sur  le  titre  final  de  l'acte 
constitutif  de  la  Confédération  du  Nord  crée  une  facilité  de  plus 
pour  l'entrée  des  Gouvernements  du  Sud  dans  la  Confédération.] 

(')  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  78,  et  Roltian,  11  avril. 
(')  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  79. 
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4699.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques DE  l'Empereur  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et 
Florence.  (Confidentielle.  Minute.  Mémoires  et  documents, 
France.  Circulaires  politiques,  1868-1869,  t.  2V26^^l) 

Paris,  i5  avril  1867. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  Tannée  dernière  en  Alle- 
magne et  les  changements  considérables  qu'ils  ont  introduits  dans 
les  relations  des  États  germaniques  entre  eux,  ainsi  que  dans  leur 
situation  vis-à-vis  des  autres  Etats  européens,  ne  pouvaient  laisser 
les  Cabinets  indiffe'rents  en  présence  de  l'incertitude  prolongée 
qui  pesait  sur  la  position  internationale  de  la  province  de  Lim- 
bourg  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  .le  n'ai  pas  besoin  de 
mettre  en  relief  combien  était  incontestable  le  droit  du  Gouver- 
nement français,  quand  il  espérait  que  cette  question  serait  ré- 
solue de  manière  à  ne  pas  constituer  une  extension  nouvelle  de 
l'influence  prussienne  du  côté  de  la  France,  et  que  les  forteresses 
de  Maëstricbt  et  de  Luxembourg,  qui  appartenaient  au  Roi  des 
Pays-Bas,  ne  fourniraient  pas  à  une  autre  Puissance,  déjà  si  for- 
tifiée par  de  récents  accroissements,  le  moyen  de  menacer  d'une 
manière  permanente  notre  frontière  et  celle  de  la  Belgiijue. 

Cependant,  préoccupés  avant  tout  des  intérêts  de  la  paix  géné- 
rale, et  soucieux  par  conséquent  de  ne  rien  faire  qui  risquât 
de  compromettre  nos  rapports  de  voisinage  en  mettant  en  jeu 
Tamour-propre  d'une  nation  fière  de  récents  succès,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  toute  observation  sur  la  lenteur  que  le  Cabinet 
de  Berlin  mettait  à  régler  avec  qui  de  droit  les  conditions  d'exis- 
tence du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pouvant  toutefois  moins  que  nous  encore 
rester  dans  une  pénible  indécision  sur  des  questions  qui  le  tou- 
chaient si  directement,  a  été  conduit  par  une  certaine  commu- 
nauté d'intérêts  à  nous  entretenir  de  ses  appréhensions,  et  à  faire 
ressortir  non  seulement  le  silence  que  le  Gouvernement  prussien 

(')  En  tête,  au  crayon  :  w Envoyée  à  Berlin  en  copie."  —  Cette  circulaire  a 
été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  36-38, 
et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  824-896. 
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avait  jusqu'ici  opposé  à  toutes  ses  léclaniations,  mais  aussi  les 
prétentions  inquiétantes  qu'il  laissait  entrevoir. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  et  à  une  dale  très  j'écente  que 
nous  avons  été  naturellement  amenés  à  ouvrir  avec  la  Cour  de 
La  Haye  des  pourparlers  coiilidentiels.  Dans  i'exanien  auquel  a 
donné  lieu  plus  spécialement  Tavenir  du  Grand-Duché,  la  possi- 
bilité de  la  cession  de  cette  province  à  la  France  a  été  admise  par 
le  Roi,  qui  s'en  croyait  et  s'en  croit  encore  seul  légitime  Souve- 
rain. Je  tiens  à  dire  que  nous  n'étions  mus  en  ce  qui  nous  concerne 
par  aucune  pensée  d'agrandissement  territorial;  nous  ne  pour- 
suivons aucun  but  de  cette  nature,  et  nous  sommes  uniquement 
préoccupés  d'assurer  à  nos  frontières  leurs  conditions  légitimes, 
de  sécurité. 

Il  était  tout  aussi  loin  de  notre  pensée  de  léser  aucuii  droit, 
et  la  cession,  pour  nous,  était  subordonnée  d'avance  aux  trois 
conditions  énumérées  dans  la  déclaration  que,  par  ordre  de 
l'Empereur,  j'ai  faite  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  (^),  c'est- 
à-dire  le  consentement  libre  du  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le 
vœu  des  populations  manifesté  par  le  suffrage  universel,  et  l'examen 
loyal  des  intérêts  des  grandes  Puissances. 

Nous  n'avions  en  particulier  nul  désir  d'inquiéter  ou  d'offenser 
la  Prusse,  et  les  entretiens  intimes  qui  jusqu'au  dernier  moment 
ont  eu  lieu  entre  notre  Ambassadeur  à  Berlin  et  le  Premier 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  Guillaume  étaient  de  telle  nature  qu'au- 
cun doute  sur  nos  intentions  ne  pouvait  subsister  dans  l'esprit  de 
M.  le  Comte  de  Bismarck.  De  notre  côté,  nous  nous  croyions  toutes 
sortes  de  droits  à  supposer  que  la  Prusse  voulait  apporter  dans 
ses  relations  avec  nous  des  sentiments  amicaux  et  désintéressés, 
qu'elle  ne  cherchait  pas  à  étendre  son  influence  à  notre  détri- 
ment, et  tenait  un  compte  suffisant  des  nécessités  de  notre  situation 
défensive. 

Nous  n'avons  donc  pas  pensé  que  le  Cabinet  de  Berlin  songeât 
à  maintenir  une  garnison  à  Luxembourg;  nous  pouvions  même 
croire  qu'il  envisagerait  l'arrangement  plutôt  politique  que  terri- 
torial qui  ferait  passer  pacifiquement  le  Grand-Duché  entre  les 
mains  de  la  France,  comme  une  occasion  d'établir  entre  l'AUc-- 

(1)   Le  8  avril.  Cl.  t.  W,  n.  3-3'j. 
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magne  et  nous  un  échange  de  bons  sentiments  et  de  bous  procédés 
qui  donneraient  à  la  tranquillité  de  i'Europe  les  plus  se'rieuses 
garanties. 

Nous  serions  donc  bien  éloignés  de  taire  aujourd'hui  une  cause 
de  guerre  d'une  combinaison  qui  nous  avait  paru  renfermer  un 
gage  de  paix. 

Aussi  avons-nous  admis  sans  he'siter  Texamen  des  traités,  et 
nous  avons  déclaré  que  nous  étions  disposés  à  y  procéder  de 
concert  avec  les  autres  Gouvernements  de  l'Europe. 

Je  me  résumerai  en  disant  que,  après  les  récentes  déclarations 
de  M.  de  Bismarck,  aucun  doute  ne  subsistant  plus  sur  l'indé- 
pendance de  caractère  européen  dont  jouit  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  aucun  doute  ne  saurait  subsister  non  plus  sur  le 
droit  absolu  dont  le  Grand-Duc  a  usé  en  entrant  avec  nous  en 
négociations  pour  nous  transférer  une  possession  qui  lui  appar- 
tenait en  propre. 

Mais  j'ajouterai  que,  nos  préoccupations  se  concentrant  exclu- 
sivement sur  les  considérations  qui  touchent  à  la  sécurité  de  notre 
frontière,  nous  n'exclurons  à  priori  aucune  combinaison  qui  nous 
donnerait  une  suffisante  satisfaction  à  cet  égard. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  donc  disposé  à  entrer  dans 
toutes  les  pensées  de  conciliation  compatibles  avec  sa  dignité  et 
ses  devoirs  envers  le  pays.  Il  croit  fermement  que  les  Puissances 
ne  méconnaîtront  pas  et  amèneront  la  Prusse  à  reconnaître  les 
intérêts  généraux  engagés  dans  cette  question. 

Le  retrait  de  la  garnison  de  Luxembourg  nous  rendra  poss  ble 
de  renoncer  nous-mêmes  à  un  territoire  dont  la  cession  était 
consentie  en  notre  faveur  par  son  légitime  Souverain  et  où  nous 
appelaient  les  vœux  incontestables  des  populations.  La  paix  de 
l'Europe  sera  ainsi  assurée,  nous  ne  désirons  pas  autre  chose. 

C'est  là,  Monsieur,  ce  que  vous  devez  mettre  en  lumière  en 
toute  occasion,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  rectifier  toutes  les 
idées  erronées  dont  vous  pourriez  constater  Texistence  aussi  bien 
dans  l'ordre  des  faits  qu*en  ce  qui  touche  à  nos  sentiments  et  à 
nos  intentions. 

Cette  dépêche  est  absolument  confidentielle. 
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4  900.  Le  Marquis  dk  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Tëlégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires 
et  documents.  Hollande,  1 5 0.) 

Paris,  i5  avril  1867,  2''  matin. 

Je  crains  d'avoir  été  un  peu  trop  explicite  dans  ma  dépêche 
télégraphique  du  i3,  en  ce  sens  que  nous  redoutons  que  toutes 
ces  propositions  diverses  qui  se  croisent  n'amènent  des  compli- 
cations. 

En  ce  qui  nous  concerne,  la  question  se  résume  dans  les  termes 
suivants  :  le  Roi  des  Pays-Bas  nous  a  fait  une  promesse  de  cession 
du  Luxembourg;  nous  ne  pourrions  y  renoncer,  dans  Tintérêt  de 
la  paix  de  l'Europe,  que  si  les  Puissances  obtenaient  de  la  Prusse 
l'évacuation  de  la  forteresse. 

Je  vous  écrirai  à  ce  sujet. 


4  901.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Téle'gr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

.49.) 

Paris,   i5  avril  1867. 
(Expéflié  à  8**  soir.) 

Dans  une  dépêche  très  confidentielle  adressée  à  M.  de  Goltz, 
le  Comte  de  Bismarck  s'étonne  de  votre  attitude  d'isolement  à  son 
égard ,  et  semble  craindre  qu'elle  n'ait  un  caractère  fâcheux  de 
préméditation.  J'ai  fait  savoir  au  Comte  de  Goltz,  qui  Ta  compris 
et  va  l'écrire,  que  cette  altitude  vous  était  recommandée  par  moi, 
et  avait  un  but  tout  pacifique,  celui  de  ne  pas  provoquer  entre 
vous  et  M.  de  Bismarck  des  explications  et  des  pourparlers  dont 
ce  Ministre  n'aurait  pas  pris  l'initiative,  qui  pourraient  par  con- 
séquent le  gêner,  et  compliquer  la  question,  s'ils  avaient  lieu 
prématurément.  J'ai  donc  bien  établi  que  cette  attitude  expectante 
ne  pouvait  être  prise  que  dans  un  bon  sens,  et  cesserait  dès  que 
le  Président  du  Conseil  le  jugerait  opportun. 
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4909.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  363,  n«  75.) 

Paris,  i5  avril  1867. 

Je  vous  ai  instruit,  par  ma  dépêche  du  i3  avril  sous  le  n°  73, 
des  bonnes  dispositions  que  les  différentes  Puissances  nous  ont 
témoignées  au  sujet  de  l'affaire  du  Luxembourg.  Les  assurances 
que  nous  avons  reçues  d'elles  prouvent  combien  notre  modération 
a  été  appréciée,  et  nous  sommes  autorisés  à  penser  qu'elles  tien- 
dront compte  de  nos  légitimes  préoccupations,  et  qu'elles  em- 
ploieront leurs  efforts  en  vue  d'assurer  la  paix  de  l'Europe.  Le 
Gouvernement  de  l'Empereur  a  tenu  à  leur  exposer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  question  du  Luxembourg  a  été  soulevée, 
et  les  considérations  auxquelles  notre  politique  demeure  nécessai- 
rement subordonnée. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  dépêche  que  j'ai  écrite  à  cet 
effet  aux  Agents  de  l'Empereur  auprès  des  grandes  Cours  ^^\  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  le  caractère  strictement 
confidentiel  de  ce  document,  et  je  vous  l'envoie  uniquement  pour 
ne  rien  vous  laisser  ignorer  de  ce  qui  peut  vous  éclairer  sur  notre 
manière  de  voir  et  nos  intentions. 


4903.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
AU  Comte  de  Saint- Vallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  (Copie.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 

i5o.) 

Paris,  i5  avril  1867. 

Veuillez  prévenir  M.  de  Moustier  que  le  Cabinet  de  Berlin  n'a 
pas  décliné  la  prise  en  considération  de  notre  proposition  concer- 
nant l'annexion  du  Luxembourg  à  la  Belgique,  sauf  compensation 
pour  la  France. 

^^)  Cf.  la  circulaire  du  i5  avril. 
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4  904.  RoTHAN,   Consul    général   a   Francfort,    au    Marquis   de 
MousTiER.  (Ori^.  Prusse,  Francfort,  i,  n"  ^l^'^.) 

Francfort,  i5  avril  1867. 
(Cabin<'t,  17  avril  18C7;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

La  confiance  qu'inspirait  à  M.  de  Bismarck ,  dans  une  des  séances 
les  plus  récentes  du  Parlement,  l'attitude  amicale  du  Gouverne- 
ment autrichien  (^^,  ne  serait  pas  aussi  absolue  qu'il  a  bien  voulu 
le  laisser  entrevoir.  Les  dépêches  de  M.  de  Werther  témoigne- 
raient, à  ce  qu'affirme  un  correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne, 
que  les  avances  de  la  Prusse  n'auraient  rencontré  qu'un  accueil 
réservé.  Le  dernier  mot  du  Ministre  autrichien  aurait  été  la  neu- 
tralité. Mais,  avant  de  le  prononcer,  et  sans  le  définir,  M.  de  Beust 
se  serait  donné  la  satisfaction  de  ne  pas  cacher  à  son  interlocuteur 
que,  invité  à  faire  de  la  politique  de  sentiment,  il  préférait  ne 
consulter  que  les  intérêts  positifs  qu'il  avait  mission  de  défendre, 
ajoutant  que  la  Prusse,  qui  venait  aujourd'hui,  dans  un  moment 
pressant,  après  avoir  expulsé  l'Autriche  de  la  Confédération  ger- 
manique, lui  parler  de  cause  et  de  confraternité  allemande,  serait 
la  première  à  s'opposer  h  une  immixtion  dans  la  politique  cb» 
l' VUemagne,  si  le  Cabinet  de  Vienne  devait  un  instant  oublier  la 
situation  que  lui  ont  faite  les  derniers  éve'nements.  Ces  informa- 
tions pourraient  bien  avoir  un  caractère  d'authenticité,  car  j'ai 
entendu  des  Agents  autrichiens  s'exprimer  à  peu  près  dans  ce 
sens,  et  l'on  me  dit  que  ce  serait  aussi  le  langage  du  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche  à  Darmstadt.  Le  Comte  Hoyos  irait  même 
jusqu'à  laisser  entrevoir  —  ce  qui  n'est  peut-être  qu'une  appré- 
ciation personnelle  —  que,  si,  dans  le  cours  des  événements,  la 
balance  de  son  Gouvernement  devait  pencher  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  elle  se  reporterait  plutôt  vers  la  France. 

Le  Journal  de  Dresde,  qui  reçoit  souvent  des  inspirations  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  affu^me  de  son  côté,  dans  une 
correspondance  de  Vienne,  que  le  Gouvernemeni  autrichien,  tout 

^^1  En  tête,  not(^  au  crayon  :  «Copier  pour  l'Empereur.  Idem  pour  M.  Rouher  ; 
idem  pour  M.  le  iVlinislro;  jW^w  pour  Vienne,  Berlin,  Londres.'? 

-)    Cf.   p.    3.   noto   :'. 
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en  s'interposa nt  dans  le  sens  de  la  paix,  ne  sortira  de  sa  neutra- 
lité qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  que,  dans  le  parti  qu'il 
prendra  alors,  il  ne  se  laissera  guider  que  par  le  seul  intérêt  de 
l'État. 

Le  Cabinet  de  Berlin  ne  paraît  pas  avoir  triomphe'  encore  des 
résistances  qu'il  a  rencontrées  à  Stuttgart.  La  Cour  de  Wurtem- 
berg persisterait  à  vouloir  ajourner  jusqu'au  i"*^  octobre,  date 
contractuelle,  les  engagements  militaires  dont  on  demanderait 
l'exécution  dès  à  présent.  J'ai  déjà  appelé  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  ce  différend,  le  relevant  comme  un  indice  de  Tin- 
tluence  russe  ^^l  Ce  que  j'ai  appris  depuis  semblerait  confirmer 
cette  supposition,  s'il  est  vrai  que  les  efforts  de  M.  de  Rosenberg 
se  butteraient  beaucoup  plus  devant  l'opposition  du  Roi  et  de  son 
entourage  immédiat  que  devant  celle  de  son  Premier  Ministre. 

La  vérité  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus  sur  les  traités  d'iilliance 
du  mois  d'août  dernier  montre  que  les  Princes  ne  les  ont  signés 
que  sous  le  sentiment  de  la  terreur,  et  pour  ne  pas  faire  les  frais 
d'un  remaniement  territorial  que  le  Cabinet  de  Berlin  leur  disait 
être  impérieusement  réclamé  par  la  France.  Aujourd'hui  que 
l'échéance  de  ces  conventions  approche,  ces  craintes,  qu'on  croyait 
conjurées,  reviennent  d'autant  plus  fortes  qu'on  se  voit  désor- 
ganisé, et  qu'on  n'attache  qu'une  confiance  relative  aux  secours 
efficaces  promis  par  le  Cabinet  de  Berlin.  Ce  n'est  pas  en  effet 
une  garnison  prussienne  de  quelque  mille  hommes,  jetée  dans 
Rastadt  ou  dans  la  forteresse  d'Ulm,  qui  les  protégera  utilement 
contre  une  invasion  française,  et  l'on  sent  bien  que,  avant  de 
parer  au  danger  d'aulrui,  la  Prusse  se  préoccupera  de  la  défense 
de  son  propre  territoire. 

Aussi  l'attitude  des  Cours  du  Midi  serait-elle  fort  ébranlée 
depuis  quelques  jours.  La  Cour  de  Carlsruhe  elle-même,  qui  a  été 
la  première  à  signer  des  conventions  militaires,  qui  par  un  traité 
a  livré  Rastadt,  et  qui  a  joué  le  rôle  d'élément  dissolvant  dans 
toutes  les  négociations  qui  avaient  pour  objet  la  constitution  d'une 
Confédération  du  Sud,  le  Gouvernement  badois  lui-même,  dis-je, 
dans  une  circulaire  paraphrasée  par  la  Gazette  de  Carlsruhe,  re- 
commande la  circonspection,  en  faveur  du  maintien  de  la  paix. 

('^   Cf.  Rothnn,  m  avril. 
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Se  fait-on  encore  illusion  à  Berlin,  à  Theure  qu'il  est,  sur  les 
déclamalions  patriotiques  que  la  question  du  Luxembourg  a  sou- 
levées dans  le  Midi?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  Gouvernement  prus- 
sien ne  lirait  pas  les  informations  que  lui  adressent  ses  agents 
secrets  et  officiels,  s'il  persistait  à  appuyer  ses  prétentions  sur 
l'effervescence  de  l'opinion  publique,  résultat  de  la  surprise,  et 
sur  le  concours  illimité  et  en  tout  état  de  cause  de  ses  alliés  du 
Sud. 

Aussi  son  mouvement  de  recul  se  dessinerait-il  de  plus  en  plus, 
à  en  juger  par  les  instructions  qui  sont  arrivées  ce  matin  même  à 
i\L  de  Madaï,  le  Président  de  la  Police,  chargé  de  diriger  la  presse 
semi-officiel ie  dont  Francfort  est  le  centre.  Ces  instructions  ne 
seraient  du  reste  pas  étrangères  à  l'émission  de  l'emprunt  de  trente 
millions  de  thalers,  qu'on  ne  saurait  placer  à  des  conditions  avan- 
tageuses que  sous  l'impression  de  nouvelles  rassurantes. 


490A.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  31  (^).) 

Munich,  i5  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[En  présence  des  obligations  qui  résultent  pour  la  Bavière  de 
son  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  (•  ^  l'opinion  publique  se  pré- 
occupe des  conditions  dans  lesquelles  l'armée  pourrait  entrer  en 
campagne. 

Les  chevaux  ne  manqueraient  pas  pour  la  cavalerie,  et  l'ar- 
tillerie, qui  est  excellente,  pourrait  être  mise  rapidement  sur  le 
pied  de  guerre.  Mais  le  passage  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  orga- 
nisation rendrait  difficile  une  entrée  en  campagne  immédiate. 
La  transformation  de  l'armement,  qui  est  en  voie  d'exécution, 
accroîtrait  encore  les  difficultés,  qui,  dit-on,  seraient  les  mêmes 
en  Wurtemberg. 

(')  En  tête,  note  au  crayon  :  «Copier  pour  l'Empereur.  —  A  envoyer,  en 
copie,  au  Ministre  de  la  Guerre. w 

W  L'alliance  offensive  et  défensive  du  a 2  août  1866. 
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ffDes  dispositions  ont  été  prises  depuis  quelques  jours  pour 
faire  rentrer  une  partie  des  réserves.  En  même  temps,  on  a  élargi 
les  limites  d'admission  des  volontaires  destinés  à  devenir  ofliciers. 

rrOn  annonce  la  prochaine  arrivée  d'un  colonel  prussien  en 
qualité  d'Attaché  militaire.  17] 


4906.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  363,  n«  87  (i).) 

Berlin,  16  avril  1867. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  à  la  date  des  10  et  i3  de  ce  mois.  J'ai  trouvé 
jointes  à  la  dernière,  portant  le  n°  73,  les  copies  de  celles  que 
vous  avez  écrites  au  Baron  de  Talleyrand  et  échangées  avec  le 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  au  sujet  du  Luxembourg.  Je  re- 
mercie Votre  Excellence  de  cette  importante  communication.  Dans 
ma  dernière  lettre  particuhère,  datée  du  1 3  de  ce  mois,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  télégrammes  du  1 1  et 
du  12,  en  vous  renouvelant  l'assurance  que  je  mettrais  un  soin 
particulier  à  me  conformer  à  vos  instructions.  J'ai  reçu  depuis  vos 
messages  télégraphiques  des  i3  et  i5.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
répéter  que,  m'en  tenant  à  la  conduite  que  vous  me  tracez  dans  le 
premier,  je  m'appliquerai  sans  relâche  à  seconder  le  désir  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  d'éviter  tout  incident  pouvant  auto- 
riser le  Cabinet  de  Berlin  à  nous  attribuer  des  desseins  que 
désavouent  également  notre  attitude  et  nos  intentions.  Le  second 
de  vos  télégrammes  a  dû  vous  prouver  que  ma  réserve  a  déjà  été 
remarquée  ^^\  Je  me  félicite,  au  surplus,  de  l'occasion  qui  vous  a 
été  fournie  par  le  Comte  de  Goltz  et  qui  vous  a  permis  de  restituer 
son  véritable  caractère  à  l'abstention  que  j'ai  observée,  durant  ces 
derniers  temps,  dans  mes  rapports   personnels  avec  M.  de  Bis- 

^^^  En  tête,  note  à  Tencre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
(^)  Nous  reproduisons  textuellement  cette  phrase.  Le  contenu  du  télégramme 
clf  Moustier  à  lîencdelli  du  1 ,5  avril  en  fait  comprendre  le  sens. 

OlllG.    Dll'L.    —    XVI.  '.», 
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marck.  Ce  que  vous  en  avez  dit  à  M.  TAmbassadeur  de  Prusse 
confirmera,  avec  toute  l'autorité  désirable,  les  explications  que 
j'avais  données  moi-même  pour  démontrer  notamment  l'injustice 
des  conjectures  au  moyen  desquelles  on  me  prêtait  des  dispositions 
moins  conciliantes  que  celles  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
n'a  cessé  de  se  montrer  animé.  Je  ne  saurais  toutefois  vous  garantir 
que  ces  assurances  soient  accueillies  par  le  Comte  de  Bismarck  avec 
les  mêmes  sentiments  qui  vous  les  ont  suggérées.  Le  Président  du 
Conseil  ne  cesse  en  effet  de  répéter  dans  son  intimité  que  toutes 
ses  informations  le  portent  à  croire  qu'on  procède  en  France  à  des 
armements  considérables  avec  une  extrême  activité,  et  il  ne  donne 
pas  lieu  de  supposer  que  la  Prusse  soit  disposée  à  faire,  dans  la 
question  du  Luxembourg,  des  concessions  propres  à  garantir  le 
maintien  de  la  paix,  quelles  que  puissent  être  les  appréciations 
qui  seront  émises  par  les  autres  Puissances  signataires  des  traités 
de  1839. 

Votre  Excellence  aura  appris  que  le  Grand-Ducbé  de  Hesse  a 
conclu  avec  la  Prusse  une  convention  militaire  analogue  à  celle 
que  le  Cabinet  de  Berlin  a  imposée  à  la  Saxe^^^.  Vous  trouverez, 
dans  une  autre  dépêcbe,  un  extrait  d'un  journal  de  Berlin  qui 
en  reproduit  les  dispositions  essentielles.  J'ai  lieu  de  croire  que 
cette  feuille  est  exactement  renseignée. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  démarches  que  le 
Ministre  de  Bavière  a  été  chargé  de  faire  auprès  du  Cabinet  de 
Berlin  depuis  l'interpellation  dont  l'affaire  du  Luxembourg  a  été 
l'objet  au  Parlement  du  Nord  ^^\  et  de  vous  entretenir  d'une  cir- 
culaire que  le  Comte  de  Bismarck  a  adressée  sur  le  même  sujet 
aux  Agents  diplomatiques  de  la  Prusse  accrédités  auprès  des 
Cours  allemandes (^^.  Si  je  suis  bien  informé,  M.  de  Montgelas 
aurait  tout  récemmc  nt  reçu  Tordre  de  ne  pas  laisser  ignorer  au 
Président  du  Conseil  que  la  Bavière  ne  saurait,  dans  un  court 
délai,  se  mettre  en  mesure  de  prêter  à  la  Prusse  un  concours  armé 
bien  efficace  ^^^;  il  a  dû,  en  s'acquitlant  de  cette  communication, 

W  Cf.  d'Astorg,  i3  avril. 

(2)  Cf.  Benedetti,  9  avril,  n°  76,  et  11  avril,  n"  81. 

(3)  Cf.  Bened  tti,  i3  avril,  n"  86. 

(*)  et.  des  Méloizes,  10  avril.  Les  Mémoires  de  Hohenlohe  ne  font  allusion 
à  aucune  démarche  de  ce  genre  (cf.  t.  XV,  p.  IMio,  note  1). 
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faire  remarquer  que  Torganisation  militaire  des  Etats  du  Midi 
n était  pas  encore  définitivement  arrêtée,  et  que  son  exécution 
exigerait  plus  de  temps  encore  que  de  soin;  il  avait  également 
h  rappeler  que  les  mesures  qu'elle  comporte  et  qui  ne  sont  pas 
encore  totalement  élaborées  mettront  à  la  charge  des  populations 
des  dépenses  nouvelles  qu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  supporter, 
après  les  sacrifices  que  leur  ont  imposés  la  dernière  guerre  et  les 
contributions  stipulées  par  les  traités  de  paix.  Ces  observations, 
que  le  Prince  de  Hohenlolie  a  jugé  opportun  de  faire  présenter 
au  Comte  de  Bismarck ,  n'ont  pas  peu  contribué  vraisemblablement 
à  modifier  le  langage  qu'il  a  tenu  de  son  côté  aux  auteurs  de 
l'adresse  qui  lui  a  été  récemment  présentée  à  Munich  ^^\ 

J'apprends  que  le  Parlement,  revenant  sur  celles  de  ses  résolu- 
tions antérieures  qui  n'ont  pas  été  agréées  par  les  Commissaires 
des  Etats  confédérés,  en  a  remanié  le  texte  de  manière  à  donner 
une  entière  satisfaction  au  Gouvernement  prussien.  J'aurai  l'hon- 
neur demain  de  vous  rendre  compte  des  délibérations  qui  ont  pré- 
cédé l'entente  qui  s'est  établie  entre  la  majorité  et  le  Cabinet  ^^K 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  aujourd'hui  qu'on  s'est  mis  d'accord 
à  la  suite  de  négociations  ouvertes  entre  les  chefs  des  nuances 
modérées  et  M.  de  Bismarck,  dans  lesquelles  le  Président  du 
Conseil  n'a  pas  caché  que,  en  maintenant  les  amendements  qu'il 
combattait,  l'Assemblée  le  plaçait  dans  l'alternative  de  la  dissoudre 
pour  constituer  la  Confédération  du  Nord  sans  son  concours ,  ou  de 
renoncer  à  conserver  le  pouvoir;  il  aurait  donné  à  entendre  qu'il 
avait  pris  avec  le  Boi  des  engagements  qui  ne  lui  permettaient  pas 
de  prendre  un  autre  parti. 

Il  me  revient  de  bonne  source  qu'il  aurait  également  invoqué, 
dans  ces  réunions,  les  difficultés  créées  par  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, et  fait  un  chaleureux  appel  au  patriotisme  de  ses  inter- 
locuteurs. La  session  du  Parlement  sera  close  demain  par  le  Boi 
en  séance  extraordinaire. 


('î  Cf.  des  Méioizes,  ii  avril,  et  télégramme,  i3  avril. 
^'-)  Le  désaccord  entre  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la  Diète  s'était 
produit  sur  la  question  de  l'indemnité  aux  Députés. 
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4  9  09.  Be.nedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n«  88.) 

Berlin,  i6  avril  1867. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

[La  majorité  de  la  Diète  est  revenue  sur  ses  décisions  relatives 
à  l'indemnité  pour  les  Députés.  Si  elle  les  avait  maintenues,  crie 
Gouvernement  comptait  procéder  tout  simplement  à  la  dissolution 
du  Reichstag  et  gouverner  la  Confédération  du  Nord  sans  Repré- 
sentation nationale,  en  se  réservant  de  convoquer  un  nouveau 
Parlement  allemand  chargé  d'opérer  la  fusion  définitive  avec  les 
Etats  du  Sud-n. 

Un  symptôme  encourageant  pour  le  Cabinet  de  Berlin  est  la 
convention  militaire  conclue  entre  le  Graiid-Duché  de  Hesse  et  la 
Prusse  (^l  Les  journaux  du  matin  en  indiquent  le  contenu  d'après 
la  Mainzeitung.  j 

Tous  les  Gouvernements  des  Étals  du  Sud  seraient,  d'après  ce 
qu'assurent  les  journaux,  pressés  en  ce  moment  par  la  Prusse  de 
mettre  le  plus  tôt  possible  à  exécution  les  principes  qu'ils  ont 
arrêtés  dans  la  conférence  de  Stuttgart  pour  leur  réorganisation 
militaire  (^l  La  Gazelle  de  Cologne  publie,  relativement  aux  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclus  entre  la  Prusse  et  les  États 
du  Midi  au  mois  d'août,  les  renseignements  suivants  :  ff  Jusqu'à  la 
dernière  guerre,  les  Gouvernements  du  Sud  étaient  persuadés  que 
la  plus  grande  force  militaire  de  l'Allemagne  était  dans  les  mains 
de  l'Autriche.  .  .  ^^^  Guéris  de  leur  erreur  par  les  événements,  ils 
comprirent  qu'il  fallait  abandonner  l'Autriche  et  se  lier  fortement 
à  la  Prusse.  Quant  à  se  rapprocher  de  la  France,  ils  n'y  pensèrent 
même  pas.  La  Prusse,  elle,  avait  d'abord  songé  à  se  faire  très 
forte,  et  à  s'emparer,  dans  cette  vue,  de  la  Haute  Hesse  et  des 
territoires  bavarois  situés  sur  la  rive  droite  du  Mein,  quitte  à 
obliger  les  quatre  États  du  Sud  à  se  dédommager  les  uns  les 
autres,  (i'est  alors  que,  pour  échapper  à  ce  de'sastre,  les  États  du 
Midi  proposèrent  à  la  Prusse  une  alliance  offensive  et  défensive. 

(')  Voir  la  dépêche  précédente. 

^2^  Cf.  t.  XIV,  p.  24 1  ,  note  1,  et  Benedetti,  i3  avril,  n"  86. 

^^>  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Le  Comte  de  Bismarck,  après  avoir  douté  de  leur  bonne  foi  et 
hésité,  finit  par  accepter.  Ce  n'est  donc  pas  la  menace  de  la 
demande  de  compensations  faite  par  la  France  qui  a  amené 
la  conclusion  des  traités  d'alliance,  mais  simplement  la  modé- 
ration et  le  désintéressement  de  la  Prusse,  secondant  réta])lis- 
sement  d'une  étroite  solidarité  entre  tous  les  membres  de  la 
famille  germanique.  ^^ 

L'attitude  éventuelle  de  l'Autriche  occupe  toujours  l'esprit 
public.  D'après  une  correspondance  adressée  de  Vienne  à  la 
Gazette  de  Cologne  et  analysée  ce  matin  par  le  Publiciste,  l'Au- 
triche, en  gardant  sa  liberté  d'action,  se  réserverait  de  se  joindre 
au  moment  décisif  à  la  Puissance  qui  pourrait  être  la  plus  favo- 
rable à  ses  intérêts.  ^fSa  position  actuelle  est  analogue  à  celle 
qu'elle  avait  prise  en  1 8 1 3 ,  avant  les  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen.  Du  reste,  toute  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
devrait  reposer  sur  une  satisfaction  réciproque  des  intérêts  de 
Tune  comme  de  l'autre  Puissance,  et  non  pas  sur  les  prémisses 
de  la  situation  qui  est  sortie  des  récentes  défaites  de  l'Autriche. 
Elle  devrait,  dans  une  certaine  mesure,  obtenir  reslitutio  in  inte- 
gnim,  autrement  dit  une  révision  du  traité  de  Prague,  qui  chan- 
gerait sa  position  vis-à-vis  des  Etats  du  Sud.^? 

Dans  son  bulletin,  le  Publicisle  est  assez  pacifique,  en  ce  qui 
concerne  le  Luxembourg  :  il  dit  que  l'affaire  est  entrée  dans  une 
phase  conciliante  et  a  des  chances  de  se  résoudre  par  la  neutrali- 
sation du  Grand-Duché  sous  le  sceptre  du  Prince  Henri  des  Pays- 
Bas,  la  Prusse  conservant  d'ailleurs  toujours  son  droit  de  garnison. 
Quant  aux  nouvelles  qui  arrivent  de  France  sur  les  armements 
qu'on  y  prépare,  ce  journal  déclare  que  ?? chacun  devrait  savoir 
que,  la  situation  militaire  actuelle  de  la  France  étant  très  au- 
dessous  de  ce  qu'exige  la  science  militaire  actuelle,  il  est  naturel 
que  Napoléon  s'occupe  en  ce  moment  avec  zèle  des  transformations 
indispensables  ^7. 

D'autres  journaux  manifestent  moins  de  confiance  :  la  Gazette 
du  Peuple  de  ce  matin  relève  diverses  nouvelles  données  par  des 
feuilles  françaises,  la  France  centrale,  l'Observateur  d'Avesnes,  sur 
des  mouvements  de  troupes. 

wEn  France,  dit  la  Volks-Zeitung ,  on  déclare  qu'on  se  conten- 
terait pour  le  moment  de  la  neutralisation  du  Luxembourg,  dans 
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ie  cas  où  la  forteresse  serait  évacuée  par  la  Prusse.  .  .  ^^^  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  exigence  puisse  être  acceplëe  :  quel  que  soit 
i'amour  de  la  Prusse  pour  la  paix,  l'évacuation  de  Luxembourg 
est  une  de  ces  conditions  qu'il  lui  serait  impossible  de  remplir. 
Du  reste,  la  Prusse  n'a  aucune  raison  de  provoquei-  une  guerre 
avec  la  France,  aussi  longtemps  qu'elle  pourra  Téviter.  Mais,  du 
moment  oii  notre  Gouvernement  aurait  la  certitude  que  la  France 
veut,  malgré  tout,  posséder  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ou 
même  simplement  éloigner  de  la  forteresse  la  garnison  prussienne, 
ce  serait  son  devoir  de  ne  pas  laisser  à  la  France  le  moyen  de 
choisir  le  moment  où  elle  pourra  donner  suite  à  ses  vues. 

ff  On  voit  que  les  chances  de  la  paix,  quoique  réputées  partoul 
vraisemblables,  sont  pourtant  très  faibles;  mais,  pour  le  moment, 
la  France  a  besoin  de  traîner  les  choses  en  longueur,  car  elle  a 
besoin  de  six  ou  huit  semaines  pour  concentrer  sur  sa  frontière 
de  l'Est  quatre  à  cinq  cent  mille  hommes,  tandis  que  la  Prusse, 
d'après  tout  ce  qu'on  dit,  serait  déjà  en  état  de  prendre  l'offensive 
et  de  marcher  sur  la  France,  -n 

La  Gazette  de  la  Croix  dément  le  bruit  qui  a  couru  ici  de  l'offre 
que  l'Espagne  aurait  faite  au  Cabinet  de  Berlin  de  s'unir  à  la 
Prusse,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  France. 


4908.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Très confidentielle..  Déchiffrement.  Prusse,  363,  n"  89 (^)). 

Berlin,  i()  avril  1867. 
((îabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

M.  de  Bismarck  a  reçu  le  fils  du  Ministre  des  Etats-Unis  ^^\  qui 
est  souffrant  et  ne  peut  s'occuper  d'affaires.  L'entrevue  du  Prési- 
dent du  Conseil  avec  ce  jeune  homme,  attaché  à  la  Légation  de 
son  père  en  qualité  de  secrétaire,  a  été  longue  et  confidentielle. 
Les  personnes  qui  cherchent  à  en  connaître  l'objet  supposent 
qu'on  pourrait  s'y  être  occupé  éventuellement  d'une  cession  de 

^'^  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(^^  En  tête,  note  à  l'encre  :  rr Copiée  pour  l'Empereur. " 

(''  Joseph  A.  WrighI. 
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bâtiments  cuirassés  que  les  Etats-Unis  feraient  à  la  Prusse.  L'Am- 
bijssadeur  d'Angleterre  incline  à  croire  que  cette  conjecture  n'est 
pas  de'nuée  de  fondement,  et  il  aurait,  m'a-t-il  dit,  des  raisons 
pour  partager  cet  a  as.  J(^  ne  sais  s'il  me  sera  possible  de  recueillir 
des  informations  plus  préises  à  ce  sujet,  mais  je  ne  crois  pas 
moins  urgent  d'appeler  votre  attention  sur  ce  bruit,  que  vous 
pourrez  peut-être  faire  contrôler  à  Washington. 

Lord  Loftus  a  vu  M.  de  Bismarck  il  y  a  peu  de  jours;  il  Ta 
trouvé  préoccupe',  mais  calme.  Il  lui  a  demandé  si  M.  de  Bern- 
storfT  avait  été  autorisé,  comme  il  devait  le  Cioire,  à  faire  en- 
tendre que  la  Prusse  désirait  la  réunion  d'une  Conférence  où  Ton 
chercherait  à  régler  laffaire  du  Luxembourg.  Le  Président  du 
Conseil  lui  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  adressé  à  l'Ambassadeur 
du  Roi  h  Londres  des  instructions  lui  permettant  de  faire  une 
suggestion  de  cette  nature  ;  il  a  ajouté  que  la  Prusse  ne  pourrait 
prendre  une  telle  initiative;  que  cependant,  si  la  proposition  lui 
était  faite  de  se  faire  représenter  dans  une  conférence,  elle  ne 
pourrait  probablement  pas  la  décliner.  De  ce  que  mon  Collègue 
m'a  raconté,  je  devrais  conclure  que  M.  de  Bismarck  lui  a  objecté 
ce  qu'il  se  plaît  à  répéter,  c'est-à-dire  que  le  Luxembourg  n'est 
qu'un  prétexte  de  justifier  la  guerre  que  la  France  veut  faire  à 
l'Allemagne,  et  que  la  cession  du  Grand-Duché  ne  la  rendrait 
que  plus  inévitable,  attendu  que  tous  les  partis  la  veulent,  et  que 
l'Empereur  sera  nécessairement  entraîné  à  l'entreprendre  par  ce 
sentiment  qui  pousse  tous  les  Français  à  revendiquer  en  Europe 
une  supériorité  incontestée. 


4909.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Belgique,  2^6, 

n°  21  ^«(^).) 

Bruxelles,  iG  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril.) 

M.  Rogier,   en  s'entretenant  hier  avec  moi  des  éventualités 
auxquelles  la  question  du  Luxembourg  peut  donner  lieu,  et  tout 

(')  En  tête,  note  au  crayon  :  «Copier  pour  l'Empereur  (fait),  pour  Berlin, 
pour  Pétersbourg.  17 
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en  formant  des  vœux  pour  le  maintien  de  la  paix ,  émettait  l'idée 
que  le  meilleur  moyen  pour  la  conserver  serait  de  déclarer  la  neu- 
tralité du  Grand-Duche';  puis,  faisant  allusion  aux  bruits  répan- 
dus à  Paris  et  à  Bruxelles  sur  un  traité  qui  aurait  été  conclu  entre 
la  Belgique  et  la  Prusse,  s'il  y  avait  la  guerre,  m'a  donné  sa 
parole  d'honneur  qu'ils  étaient  dénués  de  tout  fondement. 

Je  crois  devoir  rapporter  à  Votre  Excellence  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  exprimé 
à  ce  sujet:  ff Quand  nous  avons  été  informés  de  ces  bruits,  pour 
éviter  jusqu'à  Tombre  d'un  soupçon,  nous  avons  décidé  que  le  Gé- 
néral Chazal  n'irait  pas  à  Berlin.  C'est  sur  notre  conseil  que  le 
Roi  vient  de  se  rendre  à  Paris.  Tenez  pour  certain  que  le  mariage 
du  Comle  de  Flandre  est  une  alliance  toute  personnelle,  et  qu'il 
n'en  existe  aucune  entre  le  Gouvernement  du  Roi  et  celui  de  Ber- 
lin. Je  dis  plus:  si  même  nous  voulions  faire  un  trailé  avec  la 
Prusse,  il  serait  impopulaire;  la  Belgique  n'a  pas  oublié  qu'elle 
doit  tout  à  la  France,  n 

Il  est  certain  que  la  réunion  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
à  la  Belgique  comblerait  les  vœux  de  M.  Rogier,  et  qu'il  voudrait 
rendre  la  France  lavorable  à  ce  projet.  En  attendant,  ïEtoile,  dans 
un  article  publié  hier  et  que  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint, 
cite  tous  les  journaux  qui  suggèrent  cette  combinaison. 


4910.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  867,  n*"  M.) 

[Paris,]  17  avril  1867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  d'un  rapport 
que  M.  le  Colonel  Schmitz  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
et  qui  vient  de  m'être  communiqué  par  M.  le  Maréchal  Niel  ^^K 
Ainsi  que  vous  le  verrez,  notre  Attaché  militaire  signale  la  pro- 
chaine arrivée  à  Florence  de  M.  le  Conseiller  de  Bernhardi,  qui, 
investi  de  la  confiance  du  Comte  de  Bismarck,  aurait  fait  en 
Italie  toute  la  campagne  de  1866.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 

Cf.  Schmitz  à  Niel,  iU  avril 
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rintérêt  qui  s'attache  à  ce  que  nous  soyons  tenus  au  courant  des 
démarches  de  M.  de  Bernhardi,  et  je  vous  serai  obligé  de  me 
taire  parvenir  toutes  les  informations  que  vous  serez  en  mesure 
de  recueillir  à  cet  égard. 


491 1.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute  à  chiffrer.  Italie,  867,  n"  49.) 

Paris,  1  7  avril  1867. 

Depuis  que  In  question  du  Luxembourg  s'est  trouve'e  soulevée 
dans  les  circonstances  que  mes  précédentes  dépêches  vous  ont  fait 
connaître,  nous  avons  reçu  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Péters- 
bou rg,  des  assurances  qui  prouvent  combien  notre  modération  est 
appréciée  par  les  grandes  Puissances,  combien  elles  sont  dispo- 
sées à  tenir  compte  de  nos  légitimes  préoccupations,  et  désireuses 
d'exercer  dans  cette  occasion  une  influence  qui  soit  de  nature  à 
assurer  la  paix  de  l'Europe.  Nous  sommes  fondés  à  croire  que  la 
Prusse  ne  serait  pas  approuvée  si  elle  persistait  à  maintenir  une 
garnison  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dont  M.  le  Comte 
de  Bismarck  a  reconnu  hautement  l'indépendance. 

Rien  ne  nous  fait  toutefois  supposer  jusqu'ici  que  la  Cour  de 
Berlin  élève  à  ce  sujet  des  prétentions  absolues  ;  elle  ne  nous  les 
a  jamais  manifestées,  et  nous  somuies  convaincus  que,  dans  tous 
les  cas,  les  conseils  amicaux  des  Puissances  ne  se  produiront  pas 
en  vain.  Nous  leur  laissons  à  cet  égard,  comme  vous  l'avez  vu, 
une  entière  initiative.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  suggérer  au 
Gouvernement  italien  une  ligne  de  conduite,  ni  de  préjuger  la 
mesure  dans  laquelle  il  croirait  pouvoir  agir  dans  l'intérêt  de  la 
paix;  mais  nous  avons  une  entière  confiance  dans  ses  sentiments 
envers  nous,  et  nous  sommes  assurés  que  son  attitude  sera  tou- 
jours, en  ce  qui  nous  regarde,  en  accord  parfait  avec  les  liens 
étroits  qui  unissent  l'Italie  et  la  France. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  vous  exprimer  dans  ce  sens  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
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4  91!9.  Le  Marquis  de  Moustikr  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
X  Vienne.  (Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Paris,  17  avril  1867. 

Je  VOUS  ai  entretenu  verbalement ^'^  des  dispositions  que  le 
Cabinet  de  Vienne  nous  a  témoignées  au  sujet  de  TafTaire  du 
Luxembourg.  Vous  savez  que  le  Prince  de  Metternich  avait  été 
chargé  de  me  faire  part  des  vues  du  Baron  de  Beust  sur  les  com- 
binaisons qui  pourraient  être  adoptées  pour  donner  satisfaction  à 
nos  légitimes  préoccupations.  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  m'a  lu 
le  ik  une  dépêche  renfermant  1  exposé  des  vues  que  la  Cour  de 
Vienne  soumet  aux  Puissances.  Nous  avons  pleinement  apprécié 
les  sentiments  amicaux  dont  M.  de  Beust  a  fait  preuve  dans  cette 
circonstance,  et  j'ai  prié  le  Prince  de  Metternich  de  l'en  remercier. 
J'ai  en  même  temps  exposé  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Impériale 
et  Royale  les  considérations  qui  dominent  la  situation  à  nos  yeux 
et  auxquelles  nous  devons  subordonner  notre  conduite.  Ainsi  que 
je  l'ai  dit  dans  ma  dépêche  confidentielle  du  1 5  ^^\  nous  n'ex- 
cluons a  priori  aucun  arrangement  qui  tiendrait  un  compte  suffi- 
sant de  notre  dignité  et  de  nos  intérêts;  mais  nous  regardons 
comme  la  condition  essentielle  de  toute  combinaison  acceptable 
pour  nous  l'évacuation  de  la  forteresse  de  Luxembourg  par  les 
troupes  prussiennes;  et,  décidés  à  ne  prendre  à  ce  sujet  aucune 
initiative,  nous  nous  en  remettons  aux  Puissances  du  soin  de  dé- 
terminer la  Prusse  à  faire  à  cet  égard  les  concessions  nécessaires 
pour  assurer  la  paix.  C'est  en  ce  sens  que  j'ai  répondu  au  Cabinet 
de  Vienne,  et  je  me  suis  exprimé  dans  les  mêmes  termes  avec  les 
Cours  d'Angleterre  et  de  Russie. 


4  913.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  90.) 

Berlin,  17  avril  1867. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

Le  Roi  a  procédé  aujourd'hui  dans  la  salle  blanche  du  château 
royal  de  Berlin  à  la  clôture  du  Reichstag.  J'ai  l'honneur  d'envoyer 

(*)  Cf.  Gramont,  télégramme,  8  avril. 
^"^'i   Circulaire  confidentielle  du  1  5  avril. 
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ci-joint  à  Voire  Excclieuce  le  texte  et  ia  traduction  du  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  et  accueilli  par  les  membres  de  TAssem- 
blée  avec  enthousiasmerai 

Le  passage  de  ce  discours  relatif  à  la  communauté  des  espé- 
rances vers  la  réalisation  desquelles  tendent  également  les  popu- 
lations du  Sud  de  TAUemagne  et  celles  du  Nord  ^-^  est  conçu  dans 
des  termes  aussi  explicites,  mais  peut-être  moins  chaleureux,  que 
le  paragraphe  consacré  à  cette  même  idée  dans  le  discoursd'ou- 
verture  ^^l  Quant  à  la  situation  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, le  Roi,  ainsi  que  vous  le  verrez,  s'est  borné  à  dire  que,  dans 
la  pensée  des  Gouvernements  et  du  peuple  allemand,  la  puissance 
nationale  trouvera  avant  tout  ses  effets  dans  le  maintien  des  bien- 
faits de  la  paix. 


4  914.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  deMoustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n«  91.) 

Berlin,  17  avril  1867. 
(Cabinet,  20  avril;  Dir.  pol.,  sa  avril.) 

[Benedetti  rend  compte  des  deux  dernières  séances  du  Par- 
lement fédéral  (^),  dont  la  session  doit  être  close  le  jour  même. 

(')  La  traduction  du  discours  du  Roi  est  jointe,  en  réalité,  à  la  dépêche 
suivante  de  même  date,  n°  91. 

(^)  Le  voici ,  d'après  la  traduction  qu'en  envoie  Benedetti  : 

Dans  cet  empressement  général,  dans  i'aplanissement  des  rivalités,  se  trouve  la 
garantie  du  développement  ultérieur  de  l'Union;  sa  constitution  définitive  hâte  le 
moment  où  se  réaliseront  les  espérances  qui  nous  sont  communes  avec  nos  frères  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Le  temps  est  venu  où  notre  patrie  allemande  se  trouve  en  étal 
de  sauvegarder,  par  sa  force  d'unité,  sa  paix,  son  droit  et  sa  dignité.  (Prusse,  363.) 

'^^  Cf.  Benedetti,  9 4  février,  n°  40.  —  La  phrase  du  discours  royal  relative 
aux  rapports  de  la  Confédération  du  Nord  avec  les  Etats  du  Sud  était  traduite 
ainsi  par  Benedetti  : 

Le  règlement  des  rapports  nationaux  de  la  Confédération  du  Nord  avec  nos  com- 
patriotes au  sud  du  Mein  a  été,  par  les  traités  de  paix  de  l'année  passée,  abandonné 
à  la  libre  entente  des  deux  parties.  Nous  tendrons,  avec  un  empressement  plein  de 
franchise,  notre  main  à  nos  frères  de  l'Allemagne  méridionale  pour  parvenir  à  cette 
entente,  aussitôt  que  l'œuvre  de  la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord  sera 
assez  avancée  pour  que  celle-ci  se  trouve  en  mesure  de  conclure  des  traités.  (Prusse, 
362.) 

^*)  Les  séances  des  1 5  et  16  avril.  Benedetti  en  avait  annoncé  les  résultats 
essentiels  dans  sa  dépêche  du  16  avril,  n"  88. 
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C'est  d'ailleurs  hors  séance,  dans  des  conférences  entre  les  Mi- 
nistres et  les  chefs  des  partis,  que  l'accord  s'est  fait  entre  la  ma- 
jorité et  le  Ministère  sur  la  question  de  la  gratuité  des  fonctions 
législatives  et  sur  le  budget  de  Tarmée.  M.  de  Forckenbeck  y  a 
grandement  contribué,  en  trouvant  pour  ses  amendements  ffune 
rédaction  qui  fût  acceptable  pour  la  majorité  et  (|ui  accordât  au 
Gouvernement,  dans  la  pratique,  d'une  façon  à  peu  près  com- 
plète, les  latitudes  budgétaires  qu'il  réclamait ^n 

C'est  le  i5  avril  que  le  Parlement  a  abordé  la  discussion  et  le 
vote  en  seconde  lecture  des  différents  articles  de  la  Constitution 
fédérale.  Les  articles  i  à  20  ont  été  volés  sans  observations.  A 
propos  de  l'arlicle  21,  sur  l'éligibilité  des  fonctionnaires,  un 
nouveau  débat  s'est  engagé  sur  la  question  de  la  gratuité  des 
fonctions  législatives;  il  s'est  terminé  par  le  rétablissement  de 
l'article  primitif,  qui  établit  la  gratuité  des  fonctions  de  député 
et  d  "cide  que  les  fonctionnaires  élus  députés  paieront  leurs  rem- 
plaçants. Les  articles  suivants  ont  été  votés  sans  opposition  jusqu'à 
l'article  56,  et  la  séance  a  été  levée. 

Dans  la  soirée,  les  chefs  des  différentes  fractions  parlemen- 
taires s'étaient  mis  d'accord  sur  le  texte  d'un  nouvel  amende- 
ment, élaboré  par  le  Duc  d'Ujest  et  M.  de  Benningsen,  dans 
le  but  d'aplanir  les  difficultés  résullant  des  modifications  intro- 
duites, en  première  lecture,  aux  articles  56  et  58  du  projet.  En 
termes  très  tortueux,  cet  amendement,  écrit  Benedetti,  signifie 
simplement  que  w l'effectif  de  paix  de  1  °/o  de  la  population 
(Soo.ooo  hommes)  sera  maintenu  tant  que  le  Gouvernement 
prussien  ne  consentira  pas  à  le  diminuer  7?,  et  que  l'entretien  des 
troupes,  à  raison  de  deux  cent  vingt-cinq  thalers  par  homme, 
sera  payé,  dans  la  mesure  011  les  revenus  attribués  à  la  Confédé- 
ration n'y  suffiront  pas,  au  moyen  d'une  cotisation  des  Gouver- 
nements confédérés,  ff  C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  a 
proposé  à  une  grande  Assemblée  politique  d'abdiquer  aussi  com- 
plètement ses  droits  constitutionnels,  et  de  régler  avec  si  peu  de 
garanties  un  intérêt  de  cette  importance.^  L'amendement  Ujest- 
Benningsen  a  été  adopté  par  deux  cent  deux  voix  contre  quatre- 
vingts. 

Après  le  vote  des  autres  articles,  l'ensemble  de  la  Constitution 
a  été  approuvé  par  deux  cent  trente  voix  contre  cinquante-trois 
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(extrême-gauche,  Polonais,  quelques  catholiques,  quelques  parti- 
cularistes  conservateurs).  Puis  M.  Kantack  wa  déclaré  que  les  Dé- 
putés polonais  déposaient  leur  mandat  en  protestant  contre  l'acte 
de  violence  qui  incorporait  leur  territoire  dans  la  Confédération 
du  Nordw,  et  le  Président  lui  a  répondu  rrque  cette  démission 
collective  ne  lui  permettait  plus  de  les  rappeler  à  Tordre  pour 
avoir  qualifié  d'acte  de  violence  les  décisions  de  l'Assemblée i^.  La 
séance  a  ensuite  été  levée.] 


4915.  BouRÉE,    Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Turquie,  870,  n°  61.) 

Péra,  17  avril  1867. 
(Cabinet,  a/i  avril;  Dir.  poi.,  8  mai.) 

[Bourée  répond  à  la  lettre  du  Marquis  de  Moustier  du  5  avril, 
n°  66.  11  rappelle  les  explications  qu'il  a  données  dans  sa  lettre 
du  8  avril.  11  déclare  qu'aucun  de  ses  Collègues  n'avait  eu  le  sen- 
timent de  l'importance  qu'on  paraît  avoir  attachée  à  Saint-Péters- 
bourg à  l'intervalle  laissé  entre  sa  démarche  et  celle  de  ses  Collè- 
gues. Au  surplus  la  question  a  été  tranchée  par  le  télégramme  du 
Marquis  de  Moustier  du  22  mars.  A  ce  propos,  Bourée  avoue 
qu'il  n'a  pas  compris  comme  Moustier  le  mot  noie  contenu  dans 
le  télégramme,  et  que  sa  méprise  a  été  la  cause  première  du  re- 
lard de  sa  démarche.  1 


49 le.  Rothan,    Consul    général  a   Francfort,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n**  à2.) 

Francfort,  17  avril  1867. 
(Cabinet,  20  avril;  Dir.  pol. ,  2 a  avril.) 

[Rothan  adresse  au  Marquis  de  Moustier  plusieurs  exemplaires 
d'un  ouvrage  que  le  Prince  Alexandre  de  Hesse  vient  de  publier, 
pour  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  lui.  Il  est  intitulé: 
Journal   de  campagne   du    Commandant    en  chef  du   8^  corps 
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d'armée  de  la  Confédération   germanique  pendant  la  campagne 
de  i866.] 

Je  joins  aussi  à  ma  dépêche  un  article  de  la  Gazette  d'Augsboiirg, 
reproduit  on  français  par  Y  Europe,  sur  la  situation  du  Midi  de 
l'Allemagne,  qu'elle  voit,  en  cas  de  guerre,  livré  à  la  France  par 
un  rapide  coup  de  main,  et  lui  assurant,  dès  le  début  de  la  cam 
pagne,  un  énorme  avantage  militaire  et  politique:  militaire,  en 
lui  permettant  de  tourner  toute  la  ligne  du  Rhin,  et  en  lui  four- 
nissant sur  territoire  ennemi  une  base  d'opération  solide  contre 
le  Nord  ;  politique,  en  détachant  une  parlie  de  l'Allemagne,  dont 
elle  s'assurerait  la  neutralité  sinon  le  concours,  de  la  défense 
commune.  Ces  craintes,  publiquement  exprimées,  trahissent  les 
sentiments  qui  agitent  non  seulement  les  Cours,  mais  aussi  les 
populations  méridionales,  et  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous 
entretenir  à  différentes  reprises. 

Les  préparatifs  se  poursuivent,  je  ne  dirai  pas  avec  une  acti- 
vité plus  grande,  car  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'année  der- 
nière ils  ont  été  organisés  sur  la  plus  vaste  échelle,  mais  sans 
relâche,  silencieusement,  avec  la  discrétion,  pour  ne  pas  dire  la 
cachotterie,  qui  est  l'une  des  qualités  ou  l'un  des  travers  de  l'ar- 
mée prussienne. 

Cette  réserve  absolue  sur  tout  ce  qui  touche  au  service,  incul- 
quée au  soldat  et  à  l'officier  dès  leur  entrée  dans  l'armée  comme 
un  des  articles  les  plus  importants  de  leurs  devoirs  militaires,  a 
été  souvent,  et  particulièrement  dans  la  dernière  guerre,  un  élé- 
ment de  succès  pour  la  Prusse,  en  lui  permettant  de  masquer  à 
son  adversaire,  jusqu'à  la  dernière  heure,  les  projets  ambitieux 
(|ue  poursuivait  sa  politique. 

Les  renseignements  précis  et  circonstanciés,  tels  que  je  vou- 
drais en  transmettre  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  sont  donc 
fort  difficiles  à  recueillir.  Mais,  si  je  ne  savais  pas  de  bonne 
source  que  les  régiments,  et  parliculièrement  les  régiments  de 
cavalerie  cantonnés  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  se  trouvent 
sur  le  pied  de  guerre  (Kriegsbereit),  mon  instinct  me  le  dirait, 
en  voyant  le  corps  d'officiers  en  garnison  ici  plus  réservé  que  par 
le  passé  et  se  tenant  à  l'écart  de  tous  les  éléments  civils.  Il  me 
revient  aussi,  et  ceci  ne  manque  pas  d'importance,  que  l'on  s'oc- 
cuperait activement  de  préparer  les  bulletins  d'appel  sous  les  dra- 


17   AVRIL    1867.  31 

peaux  pour  la  Landwehr.  Ce  travail,  qui  demande  plusieurs  se- 
maines, pourrait  en  effet  être  considéré  comme  un  indice  de  mo- 
bilisation prochaine.  Le  seul  correctif  à  ces  mesures  qu'il  me  soit 
permis  de  relever,  je  le  tiens  d\in  banquier  qui  m'a  affirmé,  sur 
des  informations  confidentielles  lui  venant  d'un  des  premiers 
marchands  de  grains  d'Allemagne,  que,  au  commencement  de  ce 
mois,  le  Gouvernement  prussien  n'avait  encore  ordonné  aucune 
commande  de  blé  pour  approvisionner  ses  dépôts.  Ce  fait,  s'il 
était  bien  établi,  serait  un  symptôme  relativement  rassurant, car 
il  dénoterait  l'absence  d'une  pensée  agressive  immédiate. 

L'Ecole  militaire  de  Spandau,  d'après  la  Gazelle  du  Weser, 
compterait  dès  à  présent  au  nombre  de  ses  élèves  des  cadets  wur- 
tembergeois  et  badois,  qui  seraient  appelés  plus  tard,  leur  édu- 
cation terminée,  à  inculquer  aux  armées  du  Midi  l'esprit  et  la 
méthode  prussiens.  Rien  ne  saurait  accuser  davantage  la  fusion 
militaire  que  le  Cabinet  de  Berlin  poursuit  à  son  profit  en  Alle- 
magne. 

En  prévision  d'une  guerre,  il  aurait  été  question,  dans  une 
pensée  politique  facile  à  comprendre,  de  faire  passer  une  partie 
de  l'armée  bavaroise  en  Prusse,  et  de  la  remplacer  par  des  con- 
tingents prussiens.  C'est  un  gage  de  sécurité  qu'on  eût  été  bien 
aise  de  se  donner  réciproquement,  et  ici  encore  l'avantage  eût 
été  du  côté  du  plus  fort.  Cette  idée  aurait  été  abandonnée  depuis; 
sa  mise  en  pratique  ayant  été  jugée  impossible  en  raison  de  la 
répugnance,  pour  ne  pas  dire  de  la  haine  très  vive,  que  le  soldat 
bavarois,  pris  en  masse,  ressentirait  pour  tout  ce  qui  est  prussien. 
On  aurait  craint  aussi  que  l'indiscipline  qui  a  pris  de  fâcheuses 
proportions  dans  les  rangs  de  l'armée  ne  saisît  cette  occasion  de 
se  retourner  contre  les  officiers,  qui,  en  général,  ne  partage- 
raient pas  les  passions  anti-prussiennes  de  leurs  subordonnés. 

Cette  situdtion,  que  notre  Ministre  à  Munich  pourra  vous  dé- 
finir mieux  que  je  ne  le  fais,  tiendrait  à  certaines  causes  morales 
qui  ont  pu  laisser  indifférent  le  gros  de  l'armée,  mais  qui  ne 
pouvaient  manquer  d'exercer  de  l'influence  sur  le  corps  des  offi- 
ciers. Après  les  revers  de  l'an  dernier,  qui  cependant  avaient  per- 
mis à  la  bravoure  et  à  la  solidité  bavaroises  de  se  produire  en 
maintes  circonstances,  l'armée  s'était  flattée  que  son  jeune  Roi  la 
cou\ rirait  de  sa  sollicitude  et  lui  sacrifierait  les  préoccupations 
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exclusives  qu'il  a  manifestées  dès  sou  avènement  au  trône.  Déçus 
dans  leur  attente,  livrés  à  eux-mêmes,  et  ne  voyant  de  point 
d'appui  possible  ni  du  côté  de  T  Au  triche,  ni  du  côté  de  la  France, 
une  réaction  se  serait  opérée  bientôt  au  sein  du  corps  des  officiers 
en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  plupart  d'entre  eux  accepteraient 
sans  conteste,  dès  à  présent,  le  commandement  en  chef  du  Roi 
de  Prusse,  en  attendant  qu'il  soit  publiquement  reconnu  par  les 
corps  constitués  de  l'Etat. 

On  espère  en  effet  que,  dans  une  grande  guerre  nationale, 
associée  à  une  armée  qui  vient  de  se  couvrir  de  gloire,  il  sera 
permis  à  la  Bavière  de  relever  son  drapeau  et  de  reconquérir  sa 
réputation  ternie  par  les  fautes  de  ses  généraux.  C'est  ce  senti- 
ment qu'exploitent  la  diplomatie  et  la  presse  prussiennes,  et  que 
le  Prince  de  Hohenlohe  se  garde  bien  de  combattre,  surtout  de- 
puis que  M.  de  Bismarck,  pour  le  maintenir  au  pouvoir  et  le 
défendre  contre  des  attaques  passionnées,  n'a  pas  craint,  au  risque 
de  considérations  pour  le  moins  aussi  précieuses,  de  publier  le 
traité  d'alliance  signé  par  M.  de  Pfordten. 

Une  grande  guerre  heureuse,  les  esprits  prévoyants  l'ont  com- 
pris dès  le  mois  de  juillet,  serait  le  moyen  d'unification  le  plus 
rapide  et  le  plus  infaillible.  Elle  réhabiliterait  à  leurs  propres 
yeux  ceux  qui  ont  été  si  profondément  humiliés,  elle  réconcilie- 
rait avec  leur  sort  les  populations  annexées,  et  vaudrait  à  la 
Prusse  loubli  du  sang  fratricide  que  son  ambition  n'a  pas  craint 
de  verser.  Tout,  dans  les  actes  du  Cabinet  de  Berlin,  montre  que 
cette  pensée,  adroitement  masquée,  et  qui  semble  aujourd'hui  se 
révéler,  a  dû  s'arrêter  souvent  dans  le  cœur  audacieux  mais  patrio- 
tique de  M.  de  Bismarck.  Pour  la  réaliser,  il  n'aurait  fallu  que  deux 
choses:  des  aUiances,  et  une  France  défaillante.  Si  l'on  recule, 
c'est  que  la  France  sera  prête,  et  que  les  alliances  ne  sont  plus 
certaines. 
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4919.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis   de   Moustier.    (DécliilTrement.   Angleterre,    7^0, 

Londres,  17  avril  1867  ^^^ 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  poL,  i3  mai.) 

[Le  commencement  de  la  de'pêche  se  rapporte  au  règlement 
d'un  conflit,   d'ordre   maritime,  entre  le  Royaume-Uni  et  l'Es- 

Lord  Stanley,  que  je  n'ai  vu  d'ailleurs  qu'un  moment  ce  matin, 
m'a  dit  qu'il  avait  reçu  des  nouvelles  de  Berlin  assez  peu  satisfai- 
santes, en  ce  sens  que  la  Prusse  ne  paraissait  vouloir  à  aucun  prix 
évacuer  la  forteresse  de  Luxembourg,  et  que,  en  présence  de  cette 
résolution,  il  ne  voyait  pas  trop  quelle  combinaison  on  pourrait 
mettre  en  avant.  J'ai  répété  à  Lord  Stanley  que,  en  ce  qui  nous 
concernait,  la  question  se  résumait,  suivant  moi,  dans  les  termes 
suivants  :  le  Roi  des  Pays-Bas  nous  avait  fait  une  promesse  de 
cession  du  Luxembourg,  à  laquelle  il  me  semblait  que  nous  ne 
pourrions  renoncer,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe,  que  si 
les  Puissances  obtenaient  de  la  Prusse  l'évacuation  de  la  forte- 
resse. Je  dois  le  revoir  demain. 


4918.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.DéchifTreiuent.  Russie, 

Saint-Pétersbourg,  17  avril  1867,  10''. 

L'Empereur  Alexandre  vient  de  me  faire  savoir  par  le  Prince 
Gortchakoff  qu'il  persévère  dans  l'intention  d'aller  à  Paris,  et  qu'il 

^')  En  (ête,  note  à  Tencre  :  «Copiée  pour  l'Empereur. n 

^'^)  Le  déchiffrement  porte  la  date  du  18  avril.  Mais  un  extrait  inséré  dans 
les  Mémoires  et  documents.  Hollande,  150,  est  daté  du  17,  et  c'est  bien  cette 
dernière  date  qui  est  exacte.  La  preuve  en  est  donnée  par  le  timbre  du  Cabinet , 
qui  montre  que  la  dépêche  est  arrivée  à  Paris  le  18,  et  surtout  par  le  texte 
de  la  dépêche  suivante  de  La  Tour  d'Auvergne ,  datée  du  18  également  (n°  83), 
et  qui  est  très  certainement  du  lendemain. 

(■^^  Un  double  de  ce  déchiffrement  a  été  inséré  dans  Mémoires  et  documents., 
Hollande,   150. 
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s'y  rendra  avec  plaisir  si  les  événeoients  politiques  le  lui  permel- 
tent.  Un  courrier  qui  part  demain  charge  le  Baron  de  Budberg  de 
confirmer  ces  paroles. 

Le  Prince  GortchakolT  affirme  itérativement  que  la  Prusse  n'a 
obtenu  de  lui  aucune  manifestation  d'opinion  sur  la  question  du 
Luxembourg.  Il  n'appuie  pas  encore  à  Paris  et  à  Berlin  les  pro- 
positions de  M.  de  Beust^^^,  désirant  savoir  préalablement  quel 
accueil  elles  y  ont  rencontré. 


4  919.  Le  Marquis  de  Motjstier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur X  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mé- 
moires et  documents,  Hollande.  i5o.) 

Paris,  i8  avril  1867. 

(Expédié  à  2**  1/4  soir.) 

Nous  prenons  acte  avec  satisfaction  de  l'assurance  donnée  par  le 
Prince  Gortchakoff  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  de  la 
Prusse  sur  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Nous  avons  accueilli 
avec  empressement  les  propositions  de  M.  de  Beust ,  mais  en  faisant 
observer  que  nous  bornions  exclusivement  nos  désirs  à  l'évacuation 
de  la  forteresse  par  les  Prussiens,  qui  nous  rendrait  possible  de 
renoncer  à  poursuivre  l'acquisition  du  Luxembourg.  Nous  espérons 
que,  dans  l'intéiét  de  la  paix  européenne,  les  Puissances  s'enten- 
dront pour  régler  cet'e  question  avec  la  Prusse. 


4990.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  rhiffrer.  Prusse,  3(33  (^^.) 

Paris,  18  avril  1867,  2^  soir. 
(Expédié  à  a""  3/4  soir^^'.) 

Le  Prince  de  Metternich  m'a  lu ,  le  1 4 ,  une  dépêche  renfermant 
deux  hypothèses  :  neutralisation  du  Luxembourg  entre  les  mains  du 

(')  Cf.  Mouslier  à  Gramont,  17  avril,  et  le  télégramme  suivant  de  Moustier 
à  Benedetti. 

(*)  Une  copie  de  la  minute  a  été  insérée  dans  les  Mémoires  et  documents , 
Ho  lande,  150. 

(')  Indication  donnée  par  la  copie  des  Mémoiies  et  documents. 
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Roi  des  Pays-Bas,  ou  cession  du  Luxembourg  à  la  Belgique,  avec 
compensation  pour  la  France.  Le  Cabinet  de  Berlin  n'a  pas  décliné 
la  prise  en  considération  de  la  seconde  hypothèse. 

Nous  avons  répondu  à  Vienne  que  notre  objectif  unique  était  la 
sortie  des  Prussiens  de  Luxembourg,  et  que  nous  nous  en  remet- 
tions aux  Puissances  pour  y  décider  la  Prusse. 

Notre  Ambassadeur  à  Londres  m'écrit,  en  date  du  i8  ('^,  que, 
d'après  Lord  Loftus,  la  Prusse  ne  semblait  vouloir  se  retirer  à 
aucun  prix. 

Le  Prince  GortchakofF  nous  affirme  que  le  Cabinet  de  Berlin 
n  a  obtenu  de  lui  aucune  manifestation  d'opinion  sur  la  question 
du  Luxembourg,  et  que,  avant  d'appuyer  à  Paris  et  à  Berlin  les 
propositions  de  M.  de  Beust,  il  désire  savoir  quel  accueil  elles  ont 
rencontré.  Aujourd'hui  il  le  sait. 

L'Empereur  Alexandre  persévère  dans  l'intention  d'aller  à 
Paris,  si  les  circonstances  politiques  le  lui  permettent (^). 


4  991.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute.  Mémoires  et  docu- 
men  ts ,  Hollande ,  1 5  o .  ) 

Paris,  i8  avril  18C7,  2''  soir. 
(Expédié  à  3**  soir.) 

Le  Prince  de  Metternich  m'a  lu,  le  i/i,  une  dépêche  renfer- 
mant deux  hypothèses  :  neutralisation  du  Luxembourg  entre  les 
mains  du  Roi  des  Pays-Bas,  ou  cession  du  Luxembourg,  avec 
compensation  pour  la  France.  Le  Cabinet  de  Berlin  n'a  pas  décliné 
la  prise  en  considération  de  la  seconde  hypothèse,  à  ce  que  nous 
fait  savoir  M.  de  Beust  par  le  télégraphe,  en  date  du  i5  (^l 

Nous  avons  répondu  à  Vienne  que  notre  objectif  unique  était  la 
sortie  des  Prussiens  de  Luxembourg,  et  que  nous  nous  en  remet- 
tions aux  Puissances  pour  y  décider  la  Prusse. 

^''  Allusion  évidente  à  la  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne,  n"  82.  —  Cf. 
p.  ;^3.  note  9.  Si  Toriginal  portait  la  date  du  18  avril,  la  dépêche  avait  été 
certainement  rédigée  et  probablement  expédiée  le  17. 

^^^  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  17  avril. 

(')  Cf.  Metleinicb  à  Saint- Vallier,  télégramme,  i5  avril. 
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Le  Prince  Gortchakoff  nous  fait  donner  l'assurance  que  le 
Cabinet  de  Berlin  n'a  obtenu  de  lui  aucune  manifestation  d'opi- 
nion sur  la  question  du  Luxembourg,  et  que,  avant  d'appuyer  à 
Paris  et  à  Berlin  les  propositions  de  M.  de  Beust,  il  désire  savoir 
quel  accueil  elles  ont  rencontré  ^^l 


4'>^18.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur A  Saiint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mé- 
moires et  documents.  Hollande,  i5o.) 

Paris,  i8  avril  1867. 
(Expédié  à  a*"  1/2  soir.) 

Le  Prince  de  Metternich  est  chargé  par  son  Gouvernement  de 
me  dire,  en  date  du  i5,  que  le  Gouvernement  prussien  n'a  pas 
décliné  la  prise  en  considération  de  la  proposition  autrichienne  (^^, 
ce  qui  indiquerait  qu'il  n'a  pas  de  parti  pris  contre  l'évacuation  de 
la  forteresse,  seule  chose  que  nous  ayons  en  vue. 

Il  paraîtrait,  d'après  ce  qu'on  m'écrit  de  Berlin  et  de  Londres  ^'^\ 
que  M.  de  Bismarck  n'aurait  pas  tenu  à  Lord  Loftus  un  langage 
aussi  satisfaisant.  Il  paraîtrait  cependant  admettre  que,  si  la  pro- 
position de  se  présenter  dans  une  conférence  lui  était  faite ,  il  ne 
pourrait  la  décliner.  Mais  il  ne  se  prononçait  pas  sur  la  garnison, 
et  se  livrait  à  des  déclamations  vraiment  inouïes  contre  un  parti- 
pris  de  la  France  de  faire  la  guerre  à  l'Allemagne.  Personne  ne 
sait  mieux  que  M.  de  Bismarck  la  fausseté  de  cette  imputation, 
que  vous  ne  sauriez  réfuter  trop  énergiquement,  si  elle  s'était 
produite  à  Pélersbourg. 

4993.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  363,  n«  79.) 

Paris,  18  avril  1867. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  le  Comte  de  Bismarck  a  adressé,  le  2 
de  ce  mois,  aux  Agents  diplomatiques  de  la  Prusse  en  Allemagne 

f^)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  17  avril. 

'*)  Cf.  Metternich  à  Saint-Vallier,  télégramme,  i5  avril. 

(3)  Cf.  Benedetti,  16  avril,  n°  89,  et  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril,  n°  82. 
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une  circulaire  dans  laquelle  il  expose  à  son  point  de  vue  l'affaire 
du  Luxembourg.  Un  exemplaire  de  ce  document  m'est  parvenu  ^^\ 
11  me  serait  trop  facile  de  relever  les  conside'rations  développées 
par  M.  de  Bismarck  sur  la  politique  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur dans  la  question  luxembourgeoise,  mais  je  m'abstiens 
d'entrer  ici  dans  aucune  discussion  à  cet  égard,  et  je  me  borne, 
quant  à  présent,  à  vous  transmettre,  pour  votre  information  per- 
sonnelle, la  traduction  de  la  circulaire  de  M.  le  Président  du 
Conseil. 


4994.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  363,  n'' 80.) 

Paris,  i8  avril  1867. 

L'Attaché  militaire  de  la  Légation  de  l'Empereur  en  Italie  a 
signalé  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  la  prochaine  arrivée  à  Flo- 
rence d'un  agent  de  M.  le  Comte  de  Bismarck.  Ainsi  que  vous  le 
verrez  par  la  lettre  ci-jointe  du  Colonel  Schmitz  ^^\  M.  de  Bern- 
hardi  aurait  sans  doute  pour  mission  de  se  livrer  auprès  du 
Cabinet  italien  à  des  manœuvres  hostiles  à  la  France.  J'ai  cru 
devoir  appeler  d'une  manière  toute  particulière  l'attention  de 
M.  le  Baron  de  Malaret  sur  ces  informations  (^'.  Elles  vous  serviront 
à  vous-même  pour  vous  rendre  compte  des  démarches  du  Cabinet 
de  Berlin,  et  vous  y  trouverez  des  données  qui  pourront  éclairer 
vos  investigations. 

49!3â.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  363,  n°81.) 

Paris,  18  avril  1867. 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté'  à  Bruxelles  m'a  rendu  compte  d'une 
conversation  que  M.  Bogier  a  eue  avec  lui  au  sujet  de  l'affaire  du 
Luxembourg.  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  dépêche  de  M.  le 
Comte  de  Comminges-Guitaud  ^^\ 

'D  Cf.  t.  XV,  p.  a 56. 

(^^  Cf.  Sclimitz  à  Niel,  ik  avril. 

(^^  Cf.  Moustier  à  Malarel,  17  avril,  n°  k^]. 

**^  Cf.  Comminges-Guitaud,  16  avril. 
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Ainsi  que  vous  le  verrez,  M.  Kogier  a  donné  au  Minisire  de 
i'Empereur  Tassurance  qu'aucun  traité  n  a  été  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  la  Prusse,  et  qu'il  n'existe  nulle  alliance  entre  les  deux 
pays.  Je  lirai  avec  un  intérêt  particulier  les  informations  que  vous 
aurez  vous-même  à  me  transmettre  au  sujet  du  voyage  que  le  Roi 
des  Belges  va  faire  à  Berlin,  à  l'occasion  du  mariage  de  S.  A.  le 
Comte  de  Flandre  ^^K 


4  9*^6.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berll>. 
(Minute.  Prusse,  363,  n''  82.) 

i'aris,  i8  avril  18G7. 

[Le  Marquis  de  Moustier  confirme  les  indications  de  son  télé- 
gramme du  matin.] 

M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  a  été  chargé  par  sou  Gouverne- 
ment, à  la  date  du  i5  de  ce  mois,  de  me  dire  que  le  Cabinet  de 
Berlin,  pressenti  sur  ces  combinaisons,  ne  les  avait  pas  repous- 
sëes  d'une  manière  absolue  (^^.  Nous  en  avions  conclu  que  la  Cour 
de  Prusse  n'avait  pas  de  parti-pris  sur  l'évacuation  de  la  forte- 
resse. Cependant,  vos  deux  dépêches  du  16  avril,  sous  les  n°'  87 
et  89,  me  représentent  M.  le  Comte  de  Bismarck  comme  animé 
(le  dispositions  bien  différentes.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
dépêche  ci-jointe  que  j'ai  reçue  ce  matin  de  M.  le  Prince  de  La 
Tour  d'Auvergne  (^),  Lord  Loflus,  à  la  suite  de  ses  derniers  entre- 
tiens avec  le  Président  du  Conseil,  a  transmis  à  Lord  Stanley  des 
impressions  identiques. 

Vous  savez  déjà,  Monsieur,  quelle  est  notre  manière  de  voir: 
je  l'ai  exposée  dans  ma  dépêche  circulaire  du  1 5  de  ce  mois.  Notre 
seul  objectif  est  l'évacuation  de  la  forteresse  par  les  troupes  prus- 
siennes, et  nous  nous  en  remettons  aux  Puissances  pour  y  décider 
la  Cour  de  Berlin.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  sentiment 
de  surprise  que  me  cause  le  langage  attribué  à  M.  le  Comte 
de  Bismarck  à  l'endroit  des  dispositions  du  Gouvernement  de 

^')  Le  prince  Philippe,  comte  de  Flandre,  frère  cadet  du  roi  Léopold  H, 
épousa  à  Berlin,  le  95  avril  1867,  la  princesse  Marie,  fille  cadette  du  prince 
Charles-Anloine  de  Hohenzollern-Sigmaringen. 

(')  Cf.  Metternich  à  Saint- Vallier,  i5  avriL 

'^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril. 
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l'Empereur.  Personne  ne  connaît  mieux  que  lui  les  vues  qui  nous 
ont  dirigés  dans  les  négociations  confidentielles  que  nous  avons 
suivies  avec  lui  au  sujet  du  Luxembourg.  Bien  loin  d'y  chercher 
un  prétexte  de  guerre,  c'est  un  gage  de  paix  que  nous  espérions 
y  trouver,  et  nous  sommes  certainement  en  droit  de  repousser 
hautement  toutes  les  allégations  qui  tendraient  à  nous  représenter 
comme  guidés  à  l'égard  de  la  Prusse  par  des  arrière-pensées  bel- 
liqueuses. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  par  le  télégraphe  ^^),  le  Prince 
Gortchakoff  nous  affirme  que  le  Cabinet  de  Berlin  n'a  obtenu  de 
lui  aucune  manifestation  d'opinion  sur  l'affaire  du  Luxembourg, 
et  que,  sous  ce  rapport,  la  Russie  n'a  contracté  aucun  engagement 
avec  la  Prusse.  Vous  trouverez  ci-annexé  pour  votre  information 
le  télégramme  par  lequel  \I.  le  Baron  de  Talleyrand  m'a  transmis 
cette  assurance  ^"^l  II  conlieiit  la  confirmation  de  ce  que  je  vous  ai 
mandé  des  intentions  de  l'Empereur  Alexan  Ire  en  ce  (|ui  concerne 
son  projet  de  voyag(^  à  Paris. 

P.-S.  —  M.  Baudin  me  fait  connaître  l'état  des  choses  n  La  Haye 
par  une  lettre  particulière  en  date  du  i5  que  je  joins  ici  pour 
votre  information  ^^'. 


4799.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Londres,  Saiint-Pétersbourg  et  Vienne (^). 
(Confidentielle.  Minute.  Prusse,  363,  n"  83.) 

Paris,  i8  avril  1867. 

M.  le  Prince  de  Metternich  a  porté  aujourd'hui  à  ma  connais- 
sance la  substance  d'une  dépêche  adressée  au  Baron  de  Beust  en 
date  du  1  li  courant  par  le  Comte  de  Wimpffen.  Ce  dernier  rend 
compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  de  Bismarck,  rela- 
tivement aux  propositions  d'arrangement  pour  la  question  du 
Luxembourg  faites  simultanément  à  Paris  et  à  Berlin  par  le 
Cabinet  de  Vienne  et  dont  je  vous  ai  parlé. 

^')  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  18  avril. 

'^)  Celui  du  1 7  avril. 

(•'')  Cette  lettre  particulière  n'a  pas  été  conservée. 

C'j  Cette  dépêche  ne  fut  adressée  à  Viijnne  que  le  20  avril,  sous  le  n°  ^i-^i. 
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Le  Président  du  Conseii  a  tenu  un  langage  très  pacifique  et 
qui,  suivant  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche,  était  empreint  d'un 
caractère  très  marqué  de  sincérité'. 

Il  a  dit  que  la  Prusse  était  loin  d'être  prête  pour  une  lutte  aussi 
sérieuse,  qui  pourrait  remettre  en  question  tant  d'avantages  déjà 
obtenus,  et  qui  compromettrait  à  un  si  haut  degré  les  intérêts  du 
commerce  maritime  de  rAUemagne. 

Il  a  ajouté  que  la  neutralité  annoncée  par  fAutriche,  neutra- 
lité qui  pourrait  avec  le  temps  se  changer  en  appui  donné  à  la 
France,  devait  rendre  le  Gouvernement  prussien  attentif  à  ne  rien 
hasarder. 

Il  ne  s'est  pas  prononcé  directement  sur  la  question  de  la  for- 
teresse, mais  il  a  dit  qu'il  ne  déclinait  pas  à  priori  l'examen  de 
la  seconde  proposition  consistant  dans  la  cession  du  Luxembourg 
à  la  Belgique,  avec  compensation  pour  la  France. 

Il  a  même  exprimé  f opinion  qu'il  était  sage  de  chercher  autant 
que  possible  à  donner  à  ce  dernier  pays  de  justes  satisfactions  ; 
qu'il  fallait,  ce  sont  ses  expressions,  faire  un  pont  d'or  à  la 
France  pour  vivre  en  paix  avec  elle ,  si  on  était  sûr  qu'elle  le  voulût 
réellement.  C'était  là  sa  politique,  et  il  cherchera  à  la  faire  préva- 
loir, dût-il  y  perdre  sa  popularité.  En  tout  cas,  il  fallait  attendre 
que  le  Reichstag  lût  dissous  et  que  les  esprits  fussent  un  peu 
calmés. 


4V188.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur A  Satkt-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  o38,  n"  23.) 

Paris,  i8  avril (^^  1867. 

Par  votre  télégramme  du  i/i  de  ce  mois,  vous  m'annoncez  (^^ 
que  mon  dernier  courrier  a  produit  une  impression  très  favorable 

(•'  La  date  du  18  a  été  biffée  et  remplacée,  à  Tencre,  par  celle  du  i5.  — 
Une  copie  de  cette  minute,  classée  dans  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
150,  porte  bien  la  date  du  18.  C'est  aussi  sous  la  date  du  18  que  cette  dé- 
pêche a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  ^0- 
h  1,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  832-833. 

(2)  Une  première  rédaction,  raturée,  prouve  que  la  minute  na  bien  été 
rédigée  que  le  18  :  ffJ'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  du  i4  et  du  17  de  ce 
mois.  Vous  me  dites,  etc.'' 
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sur  Tesprit  de  TEmpereur  Alexandre  et  du  Prince  GortchakofF. 
Le  Vice-Chancelier  vous  a  dit  qu'il  s'abstiendrait  de  faire  connaître 
à  Berlin  quelle  serait  l'opinion  du  Cabinet  russe,  sur  TafTaire  du 
Luxemboui'g ,  tant  qu'il  ne  saurait  pas  comment  la  question  serait 
officiellement  posée.  Il  vous  a  renouvelé  hier  la  même  assurance. 
Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  la  Cour  de  Russie  n'a 
aucun  engagement  à  cet  égard  avec  la  Prusse,  et  je  vous  ai  écrit 
ce  matin ,  par  le  téle'graphe ,  pour  vous  faire  connaître  la  satisfac- 
tion avec  laquelle  nous  en  prenons  acte. 

Je  vous  ai  mandé  également  que  nous  avons  accueilli  avec 
empressement  les  propositions  du  Cabinet  de  Vienne,  mais  en 
faisant  observer  que  nous  bornions  exclusivement  nos  désirs  à 
l'évacuation  de  la  forteresse  par  les  troupes  prussiennes.  J'avais 
développé,  au  surplus,  la  manière  de  voir  et  les  intentions 
du  Gouveinement  de  l'Empereur  sur  l'ensemble  de  la  question  du 
Luxembourg  dans  ma  dépêche  du  i5  sous  le  n*"  2'2.  Je  ne  puis 
que  me  référer  ici  à  ce  document ,  on  exprimant  de  nouveau 
l'espoir  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne,  les  Puissances 
s'entendront  pour  régler  les  conditions  d'un  accord  avec  la  Prusse. 

D'après  les  impressions  recueillies  par  Lord  Loftus  dans  un 
entrelien  récent  avec  M.  de  Bismarck,  le  Cabinet  de  Berlin  parais- 
sait admettre  que,  si  la  proposition  d'une  Confe'rence  lui  était 
faite ,  il  ne  pourrait  la  décliner.  Mais  le  Premier  Ministre  du  Roi 
de  Prusse  ne  se  prononçait  pas  sur  le  point  essentiel  pour  nous, 
c'est-à-dire  sur  Tévacuation ,  et  il  se  répandait  en  plaintes  contre 
nos  prétendues  dispositions  à  faire  la  guerre  à  l'Allemagne  (^). 
Nul  ne  sait  mieux  que  M.  de  Bismarck  combien  de  pareilles  impu- 
tations sont  dénuées  de  fondement.  En  suivant  avec  la  Prusse  des 
pourparlers  confidentiels  dont  son  langage  antérieur  nous  autori- 
sait à  espérer  un  meilleur  résultat,  nous  n'avions  au  contraire 
d'autre  but  que  de  consolider  pour  de  longues  années  la  paix  de 
l'Europe,  en  lui  donnant  pour  base  des  rapports  de  confiance  et 
d'amitié  entre  la  France  et  TAllemagne.  Toute  notre  conduite 
proteste  contre  le  soupçon  d'arrière-pensées  belliqueuses  de  notre 
part,  et  vous  ne  sauriez  trop  vous  élever  contre  de  pareilles  allé- 
gations, si  elles  se  produisaient  à  Saint-Pétersbourg. 

''^  Cf.  Benedetti,  i6  avril,  n"  89,  et  La  Tour  crAuvergne,  17  avril,  n"  82. 
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4  999.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  .  au  Marquis  de  Moustieh. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°92.) 

Berlin,  i8  avril  1867. 
(Cabinet,  -20  avril;  Dir.  poi.,  :2a  avril.) 

[Benedelti  transmet  au  Marquis  de  Moustier  les  renseignements 
fournis  par  la  presse  sur  les  préparatifs  militaires  de  la  Prusse. 

D'après  une  in  forma  lion  de  la  Gazette  de  Voss,  reproduite  par 
la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du  Nord,  un  ordre  royal  vient  de 
prescrire  Tincorporation  aux  divers  corps  d'armée  des  vingt-deux 
bataillons  de  Landwehr  récemment  organisés  dans  les  pays  annexés. 
ffll  a  été  décidé  antérieurement  que,  en  cas  de  guerre,  et  si  le 
système  actuel  prussien  ne  suffisait  pas  pour  remplir  les  cadres 
des  nouveaux  bataillons  de  Landwebr  du  Nord  de  l'Allemagne, 
les  dispositions  de  la  loi  de  181 3  qui  appellent  au  service  de  h 
Landwehr  tous  les  hommes  de  trente-deux  à  quarante  ans  (même 
ceux  qui  n'ont  pas  servi  dans  la  Igne)  seraient  remises  en  vigueur.  17 
De  cette  façon,  l'Allemagne  pourrait  mettre  en  ligne  (en  dehors 
de  cent  trente-huit  bataillons  de  Landwehr  prussienne  qui  suffi- 
raient à  garder  les  places  et  à  former  deux  corps  de  réserve) 
trois  cent  quatre  bataillons  pour  la  Prusse  et  cinquante-huit  pour 
le  reste  de  l'Allemagne  du  Nord,  deux  cent  cinquante-six  esca- 
drons prussiens  et  trente-trois  escadrons  allemands  du  Nord. 

La  Gazette  de  la  Bourse  insiste  sur  les  préparatifs  faits  pour 
défendre  éventuellement  les  côtes  ,  en  particulier  celles  du  Sleswig. 
Elle  annonce  aussi  que,  en  cas  de  guerre,  Napoléon  ïll  n'hésiterait 
sans  doute  pas  à  appeler  en  France  ses  régiments  de  tirailleurs 
algériens,  rrqui  servent  de  réceptacle  aux  soldats  condamnés 77  ; 
ils  comptent,  écrit-elle,  ff  neuf  bataillons  de  gibiers  de  potence  qui 
sont  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  exécrable 77.] 


4930.  Beivedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  93.) 

Berlin,  18  avril  1867. 
(Cabinet,  20  avril;  Dir.  pol.,  at?  avril.) 

Les  journaux  de  Berlin  contiennent  quelques  indications  qu'il 
me  paraît  utile  de  signaler  à  Votre  Excellence. 
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La  Bôrsen-Zeùung  et  la  plupart  des  feuilles  du  matin  débutent 
par  un  télégramme  envoyé  de  Paris  à  l'Agence  Wolf  et  ainsi 
conçu:  ff  Tous  les  préparatifs  de  mobilisation  pour  Tartillerie  sont 
arrêtés.  On  procède  à  Tachât  des  chevaux  nécessaires.  La  plus  jeune 
classe  de  la  réserve,  quarante  mille  hommes  environ,  est  convo- 
quée pour  le  i*"^mai  au  lieu  du  i'' janvier  1868.  Metz  est  en  plein 
armement.  (Nous  ne  croyons  pas  pouvoir,  ajoute  l'Agence  Wolf, 
vu  l'importance  de  la  chose,  et  quand  ce  ne  serait  que  pour  pro- 
voquer des  renseignements  ultérieurs,  dissimuler  ces  détails  qui 
nous  sont  envoyés  par  un  correspondant  bien  instruit.  Plus  tard, 
si  nous  supprimions  de  pareilles  nouvelles  dont  l'authenticité 
nous  est  garantie,  on  pourrait  nous  faire  un  reproche  plus  mérit/» 
que  celui  auquel  nous  nous  exposons  de  troubler  prématurément 
l'esprit  public) 77 

La  Gazette  universelle  de  rAllemag7ie  du  Nord,  organe  habituel 
de  M.  de  Bismarck,  déclare  aujourd'hui  que  la  question  du  Luxem- 
bourg n'a,  dans  les  derniers  temps,  donné  lieu  à  aucune  négo- 
ciation diplomatique,  cf L'affaire  se  trouve  en  suspens,  et  les 
nouvelles  qu'on  répand  d'un  prochain  arrangement  sont  fausses  : 
ce  qui  n'infirme  pas  d'ailleurs  l'assertion  du  journal  la  Pairie, 
d'après  lequel  les  trois  grandes  Puissances  signataires  des  traités 
de  1889  examinent,  sans  la  participation  de  la  Prusse,  de  la 
France  et  de  la  Hollande,  le  moyen  de  trouver  une  solution  dont 
les  bases  seraient  ensuite  offertes  aux  Cabinets  de  Berlin,  de 
Paris  et  de  La  Haye.  -^ 

Plusieurs  feuilles  de  Berlin  citent  un  article  de  la  Gazette 
d'Augsbourg,  d'après  lequel  la  Prusse  et  les  Etats  du  Sud  seraient 
en  négociations  très  actives  sur  le  moyen  de  défendre  Ulm  et 
Hastadt.  La  part  d'action  qu'il  s'agit  de  laisser  à  la  Prusse  à  cet 
égard  découle,  comme  une  nécessité,  des  traités  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  conclus  au  mois  d'août  et  qui  ont  eu  pour  but  de 
décerner  au  Roi  de  Prusse  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
forces  de  l'Allemagne  unie. 

Les  Militarische  Blàtter  mentionnent  un  accroissement  des 
cadres  de  l'état-major  et  du  génie.  Le  service  spécial  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  dans  un  but  militaire,  se  trouve  main- 
tenu dans  les  cadres  affectés  à  ce  genre  de  service. 

La  Bheinische  Zeitung  renferme  un  article  destiné  à  prémunii' 
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les  voyageurs  allemands  attirés  à  Paris  par  TExposition  universelle 
contre  les  dangers  de  Tospionnage  dont  ils  sont  entoures  de  tous 
côtés  dès  qu'ils  mettent  le  pied  sur  le  territoire  français. 

En  exprimant  la  satisfaction  que  doit  causer  à  tout  cœur  alle- 
mand Tachèvement  de  la  Constitution  du  Nord  de  TAllemagne,  le 
Publiciste  dit  qu'il  voudrait  aussi  croire  à  un  avenir  pacifique,  mais 
que,  au  point  où  les  choses  en  sont  arrivées,  la  paix  ne  peut 
reposer  que  sur  des  combinaisons  plus  ou  moins  heureuses,  et 
non  sur  une  base  sûre.  ffL'opinion  publique  des  deux  côtés  du 
Rhin  est  d'accord  qu'un  choc  décisif  est  inévitable  entre  l'Alle- 
magne et  la  France.  On  ne  se  demande  plus  s'il  aura  lieu,  mais 
quand  il  aura  lieu. 

ffNous,  en  Prusse,  en  Allemagne,  nous  n'avons  ni  le  moindre 
intérêt,  ni  la  moindre  raison,  ni  le  moindre  instinct  qui  nous 
poussent  à  attaquer  nos  voisins.  Mais,  en  France,  il  en  est  autre- 
ment. 

ffOn  ne  peut  pas  s'y  habituer  à  oublier  le  rôle  que  le  second 
Empire  a  joué  en  Europe  depuis  la  guerre  d'Orient.  La  nation  et 
l'armée  se  sont  flattées  de  rester  la  première  nation  et  la  première 
armée  du  monde.  Et  maintenant?  Maintenant  arrive  la  Prusse, 
qui,  longtemps  dédaignée,  prend  dans  le  monde  la  place  d'une 
Puissance  grande  et  victorieuse.  On  ne  peut  le  supporter,  et  on  se 
livre  aux  armements,  aux  menaces,  aux  grands  airs. 

ff Luxembourg,  chacun  sait  cela,  ne  vaut  pas  la  guerre;  mais, 
si  on  en  arrive  là,  chacun  sentira  bien  que  la  question  du  Luxem- 
bourg n'a  été  qu'une  étincelle  qui ,  tombant  sur  le  baril  de  poudre, 
a  amené  une  explosion  inévitable,  peut-être  nécessaire  à  l'atmo- 
phère.  i-> 

Le  Puhlicisle  reproduit  dans  son  bulletin  général  les  bruits 
répandus  par  plusieurs  journaux  sur  les  menées  auxquelles  les 
chefs  de  la  noblesse  hanovrienne  se  livreraient  en  prévision  d'une 
guerre  et  wdont  un  diplomate  français  accrédité  près  d'un  Etat 
moyen  bien  connu  serait  l'âme 77. 

A  Vienne,  s'il  faut  toujours  en  croire  le  même  journal,  on 
donne  comme  positive  la  conclusion  d'une  alliance  franco-scandi- 
nave,  dont  les  bases  auraient  été  fixées  dans  un  traité  signé  le 
U  avril. 
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493t.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  363,  n°  9 à.) 

Berlin,  i8  avril  1867. 
(Cabinet,  ao  avril;  Dir.  poL,  22  avril.) 

Ce  qui  domine  dans  les  préoccupations  diverses  qui  inquiètent 
les  esprits,  à  Berlin,  c'est  la  conviction  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  prend  activement  les  mesures  ne'cessaires  pour  mettre 
sur  le  pied  de  guerre  toutes  les  forces  militaires  de  la  France.  Les 
informations  qui  arrivent  de  Paris  semblent  unanimes  pour 
donner  à  ces  bruits  Tautorité  de  faits  certains. 

Je  vous  signale  dans  une  autre  dépêche  ^^^  la  publication  impor- 
tante d'un  message  télégraphique,  conçu  dans  ce  sens,  remis  aux 
journaux  par  une  agence  industrielle  de  Berlin,  l'Agence  Wolf, 
qui  en  conteste  ^^^  et  même  en  relève  la  gravité  par  une  note  dont 
elle  a  jugé  convenable  de  la  faire  suivre,  afin  de  justifier  la  res- 
ponsabilité qu'elle  assume  en  livrant  de  pareilles  nouvelles  à  la 
publicité.  Pour  ma  part,  je  ne  serais  pas  surpris  si,  comme  on  le 
pratiquait  l'année  dernière  à  pareille  époque,  cette  dépêche  avait 
été  rédigée  dans  les  bureaux  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  Berlin,  au  lieu  d'avoir  été  envoyée  de  Paris;  vous  pourriez  du 
reste,  et  il  serait  bon  de  le  faire,  vous  en  assurer  en  vous  adres- 
sant à  notre  administration  des  télégraphes.  Cette  dépêche  aurait 
été  expédiée  de  Paris  hier  17.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  personnes 
qui  entretiennent  des  relations  avec  les  Ministres  et  s'inspirent  de 
leurs  dispositions  ne  cachent  pas  que  le  Gouvernement  prussien 
ne  saurait  rester  inactif  pendant  que  la  France  se  prépare  à  la 
guerre,  et  elles  laissent  pressentir  qu'il  ne  tarderait  pas  à  nous 
demander  des  explications.  Je  reçois  ces  confidences  en  assurant 
que  nous  ne  provoquons  en  aucune  façon  les  inquiétudes  qu'on 
témoigne,  et  je  m'abstiens  de  répondre  que  nous  serions  bien 
mieux  fondés  à  demander  à  la  Prusse  de  nous  fournir  des  expli- 
cations sur  les  traités  qu'elle  a  conclus  avec  les  États  du  Midi  et  la 

(1)  N°  93. 

(^)  Sic.  Il  y  a  sans  doute  une  erreur  de  déctiiffrement.  Benedelti  avait  dû 
écrire  :  constate. 
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convention  militaire  récemment  signée  avec  la  Hesse  ^').  Je  tiens 
pour  constant,  au  surplus,  que,  dans  les  bureaux  du  iMinistère 
de  la  Guerre  à  Berlin,  on  a  pris  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  prompte  mobilisation  des  différents  corps 
d'armée  dès  qu'elle  serait  ordonnée.  Il  me  revient  même  que  des 
hommes  isolés  ont  reçu  Tordre  de  rejoindre  leurs  corps  respec- 
tifs, mais  je  suppose  qu'il  s'agit  de  militaires  en  congé  et  non 
d'hommes  appartenant  à  la  réserve.  On  dit  également  qu'on  a 
acheté  des  chevaux,  mais  ces  bruits  n'ont  encore  rien  de  cer- 
tain. 

M.  de  Bismarck,  très  fatigué  sans  être  souffrant,  est  parti  ce 
matin  pour  la  campagne,  où  il  compte  passer  quelques  jours  pour 
reprendre  des  forces. 

P. -S.  —  J'apprends  d'une  source  digne  de  foi  que,  dans  l'en- 
trevue qu'il  a  eue  avec  le  Président  du  Conseil  et  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  dans  ma  dépêche  n"  89  ^-\  le  fils  du  Ministre  des 
Etats-Unis  n'était  pas  seul,  et  qu'il  s'y  est  rendu  en  compagnie 
du  Sénateur  Worthman,  récemment  arrivé  à  Berlin.  Interpellé 
par  une  personne  liée  avec  lui,  ce  jeune  homme  n'a  pas  contesté 
qu'il  ne  soit  question  d'une  importante  acquisition  de  bâtiments 
cuirassés  que  la  Prusse  se  propose  de  faire  en  Amérique,  mais  il 
a  nié  que  des  pourparlers  à  ce  sujet  aient  été  ouverts  avec  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis,  qui  ne  voudra,  dans  aucune  hypo- 
thèse, prendre  parti  dans  une  querelle  entre  des  Puissances 
européennes,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse,  a-t-il  ajouté,  de 
la  Russie,  qui  serait  assurée  de  trouver  à  Washington  les  plus 
vives  sympathies  et  même  un  concours  armé.  Je  ne  puis  vous 
garantir  que  M.  Worthman  soit  l'intermédiaire  chargé  de  négocier 
cette  cession  de  navires.  Je  sais  seulement  qu'il  s'est  entretenu  du 
Luxembourg  avec  M.  de  Bismarck,  qui  lui  aurait  formellement 
déclaré  que  la  Prusse  ne  peut  renoncer  à  l'occupation. 


(')  Cf.  Benedetti,  i6  avril,  n°  87. 
(^)  Du  i6  avril. 
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493*^.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  a  Carlsruhe, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiilrement,  Bade,  ^7, 
n»  là.) 

Carlsruhe,  18  avril  1867. 
(Cabinet,  20  avril;  Dir.  pol.,  aa  avril.) 

[Les  membres  de  ia  Famille  grand-ducale  qui  se  trouvaient  à 
Berlin  sont  revenus  à  Carlsruhe.  Le  Prince  Guillaume  de  Bade 
n'y  est  pas  resté  moins  de  trois  mois.  Comme  le  notait,  dans  sa 
de'pêche  du  5  janvier,  le  Marquis  de  Cadore,  ou  avait  expliqué 
son  départ  en  le  disant  chargé  de  négocier  avec  la  Prusse  une 
convention  militaire  secrète.] 

Le  Gouvernement  grand-ducal  persiste  à  nier  l'existence  de  cet 
acte,  tant  dans  les  communications  de  son  journal  officiel  que 
dans  ses  relations  avec  le  Corps  diplomatique.  C'est  ce  que  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  encore  avant-hier,  de  la 
manière  la  plus  catégorique,  dans  l'entretien  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  avec  lui  à  ce  sujet. 

[Déchiffrement]  Cependant,  Monsieur  le  Marquis,  par  une  sin- 
gularité dont  je  n'ai  pas  à  examiner  les  causes,  les  populations 
du  Grand-Duché  persistent  à  croire^à  Texislence  de  celte  conven- 
tion, qui  peut  avoir  une  si  grande  influence  sur  les  destinées  de 
leur  pays,  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  l'égard  de  ces  arran- 
gements secrets  entre  les  Cabinets  de  Carlsruhe  et  de  Berlin,  les 
dispositions  de  l'esprit  public  trahissent  plus  d'inquiélude  que  de 
salisfaction.  Malgré  les  dénégations,  chacjue  jour  voit  naître  et 
s'accréditer  de  nouveaux  bruits  qui  ont  tous  le  même  fondement; 
la  persuasion  générale  où  l'on  est  ici  que  la  Famille  grand-ducale 
a  fait  à  l'unité  de  la  grande  Patrie  allemande  selon  les  uns,  à 
l'hégémonie  prussienne  selon  les  autres,  tous  les  sacrifices  qu'il  a 
pu  convenir  au  Cabinet  de  Berlin  d'exiger. 

[Tantôt  on  parle  à  Carlsruhe  de  l'arrivée  de  généraux  prus- 
siens qui  prendraient  le  commandement  des  principales  villes  du 
Grand-Duché;  tantôt,  de  l'arrivée  de  troupes  prussiennes  qui  tien- 
draient garnison  dans  Bastadt.  Le  malaise  qui  résulte  de  tous  ces 
bruils  est  assez  grave  pour  que  le  Gouvernement  grand-ducal  ait 
cru  devoir  insérer  en  tête  de  la  Gazette  de  Carlsruhe  un  commu- 
niqué ffqui   traite  de  fausses  nouvelles,  inventées  dans  le  but 
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d'exciter  la  presse  française  contre  l'Allemagne,  et  particulière- 
ment contre  le  Grand-Duché  de  Bade,  les  bruits  relatifs  à  une 
convention  militaire  et  à  l'occupation  de  la  forleresse  de  Rastadt 
par  les  troupes  prussiennes w.] 


4933.  RoTHAN,   Consul  général   a   Francfort,   au    Marquis   de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  ^3.) 

Francfort,  i8  avril  1867. 
(Cabinet,  30  avril;  Dir.  poi.,  29  avrii.) 

Le  Baron  de  Rothschild  est  revenu  hier  matin  de  Berlin.  J'ai 
eu  avec  lui  un  long  entretien,  qu'il  m'a  fallu  de  grands  efforts 
pour  rendre  intéressant,  car,  sous  le  charme  encore  de  l'accueil 
qui  lui  avait  été  fait,  il  reprenait  sans  cesse  le  récit  de  ses 
audiences  et  de  ses  invitations  royales.  11  avait  vu  M.  de  Bismarck 
la  veille  de  son  départ,  et  l'avait  laissé  agité  et  nerveux,  consé- 
quences naturelles  pour  sa  santé  ébranlée  des  préoccupations  qu'il 
a  dû  éprouver  pendant  le  cours  de  ces  dernières  semaines.  Il 
n'avait  pas  semblé  à  M.  de  Rolhschild  qu'il  eût  perdu  l'espoir 
d'une  solution  pacifique,  mais  il  ne  cachait  pas  que,  pour  la  Prusse, 
l'évacuation  de  la  place,  sans  des  garanties  indispensables  pour 
son  honneur  militaire,  était  un  des  problèmes  les  plus  délicats  à 
résoudre,  car  il  s'agirait  pour  le  moins  d'obtenir  l'engagement 
que,  une  fois  sortie,  la  garnison  ne  serait  pas  exposée  à  se  voir 
remplacée  un  jour  par  des  troupes  françaises. 

L'éventualité  d'une  grande  guerre  incalculable  dans  ses  consé- 
quences ne  l'effrayait  pas,  car  il  disait  n'avoir  autorisé  ni  par  ses 
actes  ni  par  ses  paroles  des  exigences  aussi  fortes  que  celles  qu'on 
voulait  imposer  à  son  pays. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  M.  de  Rothschild  m'a  confié  de  ses 
entretiens  avec  le  Premier  Ministre.  Mais  il  est  d'autres  impres- 
sions qu'il  a  rapportées  de  son  séjour  à  Berlin  et  que  mon  patrio- 
tisme ne  peut  s'empêcher  de  tenir  pour  fort  exagérées,  bien 
qu'elles  cadrent  avec  des  appréciations  que  j'ai  émises  parfois  dans 
mes  dépêches.  D'après  M.  de  Rothschild,  jamais  l'armée  prus- 
sienne n'aurait  été  dans  un  état  plus  admirable  et  animée  d'un 
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sentiment  plus  vif  de  sa  force  et  de  son  invincibilité.  Son  arme- 
ment et  son  approvisionnement  seraient  au  grand  complet.  Les 
coffres-forts  de  TEtat  regorgeraient  d'argent.  On  aurait  des  fusils, 
des  canons  et  des  chevaux  à  revendre,  selon  l'expression  du  Géné- 
ral de  Roon,  c'est-à-dire  à  en  fournir  à  tout  le  Midi  de  TAlle- 
magne.  La  confiance  dans  le  fusil  à  aiguille  et  principalement  dans 
le  maniement  de  cette  arme  n'aurait  rien  perdu  de  sa  force,  sur- 
tout en  face  du  fusil  Chassepot,  auquel  on  reproche  une  portée 
trop  grande  pour  être  efficace,  ce  qui,  entre  les  mains  d'hommes 
inexpérimentés,  sera  plutôt  un  inconvénient.  On  croit  d'ailleurs 
que  les  cartouches  laisseraient  beaucoup  à  désirer,  qu'elles  sont 
facilement  explosibles,  au  point  qu'il  serait  question  d'en  expéri- 
menter de  nouvelles. 

On  reconnaît  toutefois  une  supériorité  à  notre  canon,  et  c'est 
le  seul  avantage  qu'on  veuille  nous  concéder.  Mais  on  dit  que 
nous  manquerions  d'hommes,  exercés  bien  entendu;  que  nos 
munitions  et  tous  nos  préparatifs  se  ressentiront  de  la  hâte  avec 
laquelle  ils  auront  été  exécutés.  On  ne  douterait  pas  de  l'assis- 
tance la  plus  patriotique  de  l'Allemagne  entière,  et  Ton  serait 
certain,  tout  en  reconnaissant  les  grandes  qualités  qui  distinguent 
notre  armée,  son  élasticité  et  son  intelligence,  que  le  succès 
infaillible  serait  du  côté  de  la  Prusse.  On  se  défendrait  vivement 
de  vouloir  la  guerre,  on  serait  convaincu  au  contraire  qu'elle 
entrerait  dans  les  convenances  de  notre  politique,  et,  ne  pouvant 
pas  y  échapper,  on  l'accepterait  volontiers  dès  à  présent  plutôt 
que  de  devoir  la  subir  dans  des  conjonctures  moins  heureuses, 
avec  une  armée  française  préparée  de  longue  main.  On  ne  se  dis- 
simulerait pas,  toutefois,  les  coups  terribles  que  nous  serions  en 
état  de  porter  au  commerce,  à  la  flotte  et  aux  ports  de  mer  prus- 
siens; mais  ces  pertes,  cruelles  sans  doute,  seraient  largement 
compensées  par  le  résultat  final.  Quant  aux  alliances,  et  c'était  là 
le  point  le  plus  important  que  je  tenais  à  dégager  de  ces  impres- 
sions par  trop  prussiennes,  M.  de  Rothschild  n'a  pu,  comme  de 
raison,  émettre  que  des  suppositions.  Il  croit,  sans  aller  jusqu'à 
un  traité  secret,  que  les  rapports  entre  les  Cours  de  Pétersbourg 
et  de  Rerlin  n  oui  jamais  été  plus  intimes;  mais,  en  raison  de  l'état 
actuel  de  la  Russie,  qui,  au  point  de  vue  des  finances  surtout, 
serait    déplorable,    n'ayant   plus  la   perspective    de  vendre  ses 
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chemins  de  1er,  ni  de  réaliser  un  emprunt,  il  est  persuadé  que 
TEmpereur  Alexandre  fera  les  plus  grands  efforts,  tout  en  ne  per- 
dant pas  de  vue  sa  politique  orientale,  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Il  est  probable  que  cette  situation,  qui  a  aujourd'hui  toutes 
les  apparences  de  la  neutralité,  prendrait  son  véritable  caractère 
si  la  guerre  venait  à  éclater,  et  que  la  Russie,  appuyée  à  la  fois 
sur  la  Roumanie,  enlirremenl  sous  sa  dépendance  par  Tinfluence 
qu'y  exerce  le  Cabinet  de  Berlin,  et  sur  la  Prusse,  à  laquelle 
elle  rendrait  en  échange  le  service  de  tenir  TAulricbe  en  échec, 
marcherait  résolument  vers  le  but  traditionnel  de  ses  ambi- 
tions. 

Votre  Excellence  reconnaîtra  toute  la  gravité  de  ces  confidences. 
Je  les  lui  Iransmels  sans  relard,  car  elles  viennent  d'un  homme 
inlelligent,  qui  sait  en  général  voir  les  choses  sous  leur  véri- 
table jour  et  avec  la  peippicacité  (|ui  a  toujours  caractérise'  sa 
famille.  Jai  eu  soin  d'ailleurs,  dès  le  début  de  celte  lettre, 
de  ne  pas  vous  cacher  que  j'avais  retrouvé  M.  de  Rothschild,  qui 
est  quelque  peu  enclin  à  la  vanité,  sous  le  charme  des  attentions 
dont  il  a  été  l'objet  à  la  Cour  de  Prusse. 


4934.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Angleterre,  7/10, 
n°  83  (1).) 

Londres,  18  avril  1867. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  poL,  28  avril.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n"  39  inclusivement  (^^. 

Ainsi  que  Lord  Stanley  m'en  avait  exprimé  le  désir,  je  suis  aile'  le 
voir  ce  matin  ^^\  Il  m'a  dit  que,  Lord  Cowley  lui  ayant  annoncé  qu'il 
serait  reçu  aujourd'hui  par  l'Empereur,  ils'e'tait  empressé  de  l'in- 
viter à  offrir  à  Sa  Majesté  ses  bons  offices  pour  l'arrangement 
des  difficultés  soulevées  par  la  question  du  Luxembourg,  sous  la 
seule  réserve  que  Texistence  du  Royaume  de  Relgique  ne  se  trou- 

(^'  En  tête,  note  à  l'encre  :  rrCopiée  pour  TEmpereur.'» 

^*)  C'est  la  circulaire  dti  i5  avril,  envoyée  ;i  Londres  1<^  17  seulement. 

(•'')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril. 
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verait  pas  mise  en  cause,  li  m'a  ensuite  parle  de  la  combinaison 
suggérée  récemment  par  le  Baron  de  Beust  et  qui  consisterait  à 
réunir  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la  Belgique,  qui  se  prê- 
lerait,  en  retour,  à  une  légère  rectification  de  frontière  du  côté 
de  la  France ^'^.  Lord  Stanley  ne  m'a  pas  paru  e'iever  personnelle- 
ment d'objections  contre  un  pareil  arrangement;  mais  il  craignait 
que  la  Belgique,  qui  accepterait  sans  aucun  doute  le  Luxembourg 
si  on  le  lui  offrait,  ne  fût  pas  disposée  à  ce'der  en  échange  aucune 
partie  du  territoire  qu'elle  possède  actuellement.  Après  avoii* 
amicalement  échangé  nos  idées  sur  ce  point,  j'ai  rappelé  à  Lord 
Stanley  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  me  prononcer  en  faveur  de 
telle  ou  telle  combinaison,  que  j'avais  déjà  eu  l'occasion  de  lui 
l'aire  connaître  comment,  en  ce  qui  nous  concernait,  la  question 
du  Luxembourg  était  posée,  et  qu'il  appartenait  maintenant  aux 
Puissances  de  trouver  une  combinaison  qui,  en  sauvegardant 
suffisamment  notre  dignité  et  nos  intérêts,  assurât  le  maintien 
(le  la  paix. 

Les  nouvelles  parvenues  à  Lord  Stanley  relativement  aux  dis- 
positions de  la  Prusse  sont  contradictoires.  D'après  ce  qu'on  lui 
mande  de  Berlin,  la  Prusse  ne  consentirait  en  aucun  cas  à  féva- 
(uation  de  la  forteresse  du  Luxembourg.  De  Vienne,  au  contraire, 
on  lui  écrit  que  M.  de  Bismarck  ne  serait  pas  éloigné,  person- 
nellement, de  donner  son  adhésion  à  la  combinaison  suggérée 
par  le  Baron  de  Beust  (^^. 


4  935.  Le  Vicomte   des  Méloizes,  Ministre  a  Munich  ,  au  Mar- 
quis DE  Moustjer.  (Orig.  Bavière.  2/12,  n°  33.) 

Munich,  18  avril  1867. 
(Cabinet,  90  avril;  Dir.  pol.,  '>9  avril.) 

J'ai  vu  aujourd'hui  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  je  n'ai  pas  cru 
devoir  lui  cacher  l'impression  que  sa  réporjse  à  l'adresse  des 
cent  quinze  Députés  m'avait  causée,  en  présentant  la  question  du 

*''  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  18  avril. 
^^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril;  Moustior  à  Berlin,  Londres,  Sainl- 
Pélersbourg  et  Vienne,  18  avril,  n°  83. 
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Luxembourg  comme  engageant  en  même  temps  l'intégrité  et 
l'honneur  de  TAllemagne  ^^K 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  lui  ai-je  dit,  que  pou- 
vons-nous faire  de  mieux  que  de  nous  en  remettre  au  vœu  des 
populations?  et,  quant  aux  susceptibilités  de  l'honneur  national, 
les  efforts  des  Gouvernements  ne  doivent-ils  pas  tendre  à  rassurer 
bien  plutôt  qu'à  exciter  l'opinion? 

Le  Ministre  est  convenu  que  les  déclarations  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  ne  laissent  rien  à  désirer  relativement  à  l'applica- 
tion du  principe  des  nationalités,  et  il  s'est  excusé  de  sa  sortie 
concernant  l'honneur  de  l'Allemagne  sur  la  crainte  qu'il  avait 
que  nous  n'ayons  la  pensée  de  remplacer  par  nos  troupes  la  gar- 
nison prussienne  de  la  forteresse,  ce  qui,  m'a-t-il  dit,  ne  serait 
pas  compatible  avec  les  susceptibilités  de  l'honneur  national. 

Il  a  ajouté  que  ses  nouvelles  de  Berlin  indiquaient  un  sincère 
désir  de  nous  satisfaire  quant  à  l'évacuation  de  la  forteresse  à 
l'aide  de  quelque  combinaison  propre  à  ménager  toutes  les  sus- 
ceptibilités. 

Le  Ministre  a  cherché  à  m'expliquer  ensuite  le  voyage  du  Comte 
de  Tauffkirchen  à  Berlin  et  à  Vienne,  en  disant  que  le  Gouver- 
nement bavarois  avait  à  s'entendre  avec  les  Gouvernements  de 
Prusse  et  d'Autriche  sur  diverses  questions,  au  nombre  desquelles 
il  m'a  cité  la  reconstitution  du  ZoUverein  et  l'entrée  de  la  Hesse 
méridionale  dans  la  Confédération  du  Nord  (^l  II  m'a  fait  remar- 

(*)  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  i3  avril. 

^^)  Diaprés  les  Mémoires  de  Hohenlohe,  ce  fut  à  l'instigation  de  Bismarck 
et  pour  sonder  les  dispositions  de  TAutriche  à  l'égard  de  la  Prusse  que 
Hohenlohe  envoya  Tauffkirchen  à  Vienne,  après  la  tentative  inutile  de  Frôbel 
(cf.  t.  XV,  p.  3 11,  note  3).  Les  Mémoires  résument  ainsi  les  instructions  de 
Tauffkirchen  : 

1°  Découvrir  et,  si  possible,  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conclusion 
d'une  alliance  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 

a"  Provoquer  la  signature  de  cette  alliance  (générale  ou  limitée  à  la  question  spé- 
ciale du  Luxembourg)  ety  représenler  la  Bavière,  à  condition  que  le  Roi  l'ait  ratifiée. 

3°  Obtenir  de  la  Prusse,  en  échange,  que  la  Bavière  prenne  part,  dans  de  bonnes 
conditions,  auï  futures  négociations  qui  fixeront  la  position  de  la  Bavière  et  du  Midi 
vis-à-vis  de  la  Confédération  du  Nord;  convenir  de  ces  conditions  à  la  réserve  d'une 
ratification  de  Sa  Majesté.  (T.  I",  p.  3oi.) 

Tauffkirchen  passa  par  Berlin,  où  Bismarck  le  reçut  à  merveille.  «Bismarck, 
écrivait-il  le  i4  avril,  m'a  surpris  par  l'attention  qu'il  m'a  prêtée.  Il  a  l'air 
d'avoir  grand  besoin  de  l'Autriche."  (Ibid.) 
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quer  que  cette  admission  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
entente  quant  à  l'interprétation  à  donner  au  traité  de  Prague, 
ajoutant  qu'il  l'avait  déconseillée  et  qu'on  y  avait  finalement 
renonce'. 

On  ne  comprend  pas  trop  en  quoi  cette  idée  abandonnée  aussi- 
tôt que  conçue  a  motivé  la  présence  à  Berlin  et  à  Vienne  du  Comte 
TaufFkirchen ,  le  bras  droit,  Valter  ego  du  Ministre.  Mais  il  n'est 
pas  besoin  de  bien  grands  efforts  pour  pénétrer  de  pareils  secrets. 
Rien  de  plus  naturel  que,  en  présence  d'une  nouvelle  éventualité 
de  guerre  à  laquelle  la  Bavière  est  d'autant  moins  préparée  que 
la  campagne  de  l'année  dernière  a  vidé  ses  arsenaux,  elle  éprouve 
le  besoin  de  s'entendre  avec  la  Prusse.  Rien  de  plus  concevable 
aussi  que,  dans  la  position  qu'elle  a  prise  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
son  alliée  d'hier,  peut-être  son  ennemie  de  demain,  elle  éprouve 
le  besoin  d'aller  pressentir  les  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne. 

Ces  prévisions  de  guerre  ont  inspiré  à  la  Gazette  d' Aiigsboiirg 
des  appréciations  qui  me  paraissent  avoir  de  l'intérêt.  J'ai  l'hon- 
neur d'en  placer  la  traduction  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence. 


4936.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  38,  n°  33.) 

Saint-Pétersbourg,  i8  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avrii;  Dir.  pol. ,  26  avril.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  communique  au  Prince  Gortcbakoff 
les  pièces  jointes  à  la  lettre  du  Marquis  de  Moustier  du  8  avril. 
Gortcbakoff  a  reconnu  que  l'attitude  de  Moustier  était  parfaite- 
ment conforme  aux  idées  échangées  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, mais  il  a  critiqué  la  façon  dont  Bourée  avait  appliqué  ses 
instructions.] 

Après  ces  explications,  l'incident  relatif  au  Général  Ignatieff  et 
à  M.  Bourée  pouvant  être  considéré  comme  épuisé,  j'ai  prié  le 
Prince  Gortcbakoff  de  me  donner  son  opinion  sur  ce  qu'il  lui 
paraissait  opportun  de  faire  en  ce  moment.  Nous  partagions  l'avis 
que  le  refus  que  nous  venions  d'essuyer  de  la  part  de  la  Porte 
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n'étail  pas  bon  dernier  mol;  aussi  étions-nous  disposes  à  exami- 
ner les  idées  que  le  Vice-Chancelier  pourrait  nous  suggérer. 

Le  Prince  me  répondit  qu'il  estimait  urgent  d'arrêter  avant 
tout  l'effusion  du  sang,  par  une  démarche  collective  des  Repré- 
sentants à  Gonstantinople  de  France,  de  Russie,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  d'Ralie,  qui  réitéreraient  également  la  demande  faite 
isolément  par  chacun  d'eux,  et  sans  succès,  de  consulter  les 
populations  Cretoises.  Pour  qu'une  semblable  démarche,  à  laquelle 
il  attache  une  extrême  importance,  aboutisse  à  bien,  il  est  indis- 
pensable que  le  langage  des  Ambassadeurs  soit  identique  et  éner- 
gique. Si  l'on  tombe  d'accord,  il  lui  semble  impossible  que  la 
Porte  ne  soit  pas  fortement  impressionnée  par  cette  imposante 
démonstration  de  l'unité  de  vues  qui  règne  entre  toutes  les  Puis- 
sances, sauf  l'Angleterre. 

Ayant  prié  le  Vice-Chancelier  de  vouloir  bien  examiner  avec 
moi  les  hypothèses  qui  pourraient  se  présenter  et.  en  première 
ligne,  celle  d'un  nouveau  refus  de  la  part  du  Gouvernement  turc. 
il  me  répliqua  qu'il  venait  d'écrire  très  longuement  au  Baron  de 
Budberg  sur  toutes  ces  matières,  que  son  courrier  devancerait  le 
mien  de  vingt-quatre  heures,  qu'on  aurait  toujours  le  temps 
d'aviser  après  avoir  reçu  une  réponse  de  la  Porte  à  la  démarche 
collective  des  Représentants,  et  que,  enfin,  il  ne  prévoyait  en 
aucun  cas  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres  armes  qu'à  celles  de 
la  persuasion  pour  exercer  sur  le  Gouvernement  turc  une  suffisante 
pression;  c'était,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'il  pouvait  me  dire  à 
cet  égard. 

Je  lui  ai  également  parlé  de  l'idée  que  M.  de  Budberg  avait 
puisée  dans  une  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  18  mars 
et  qu'il  proposait  de  mettre  en  pratique ,  celle  de  demander  une 
enquête  européenne  en  Crète.  Le  Prince  Gortchakoff,  bien  qu'il 
mette  en  première  ligne  la  démarche  collective  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  recommande  cependant  très  vivement  une  com- 
binaison qui  pourrait  peut-être  offrir  le  grand  avantage  d'amener 
l'Angleterre  à  se  joindre  à  nous.  Le  Baron  de  Bruunovv  a  déjà 
sondé  Lord  Stanley  sur  ce  sujet,  et  la  réponse  du  Secrétaire  d'Etat 
a  été  que  Lord  Lyons  resterait  libre  d'envoyer  comme  ses  Col- 
lègues, s'il  le  jugeait  convenable,  un  Secrétaire  d'Ambassade  en 
Crète.  Ce  serait  là  un  mode  différent  de  consulter  les  populéilions. 
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mais  qui  pourrait  remplacer  celui  propose'  d'abord,  en  cas  d'un 
refus  réitéré  de  la  Sublime  Porte.  Le  Vice-Chancelier  m'a  paru 
désirer  savoir,  avant  de  s'y  attacher,  si  Votre  Excellence  consentait 
il  tenter  préalablement  la  démarche  collective  proposée,  et  sur- 
tout si  l'Empereur  Napoléon  approuvait  l'idée  reprise  par  le  Baron 
de  Budberg. 

Je  ne  pouvais  là-dessus  lui  donner  satisfaction,  la  dernière 
dépêche  de  Votre  Excellence  m'annonçant  qu'elle  allait  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté  en  portant  la  question  devant  elle;  mais 
je  puis  vous  confirmer,  Monsieur  le  Marquis,  ce  que  l'Ambassa- 
deur de  Russie  à  Paris  a  été  chargé  de  vous  dire,  quant  aux  dis- 
positions où  Ton  est  ici  de  s'entendre  avec  nous  sur  la  manière 
d'introduire  la  question  de  l'enquête,  et  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation d'un  commun  accord  en  cherchant  à  prévoir  les  cas  qui 
pourraient  se  présenter.  Aussitôt  que  je  saurai  que  cette  combi- 
naison a  été  adoptée,  je  renouvellerai  mes  instances  auprès  du 
Prince  GortchakofT,  pour  qu'il  accompagne  la  proposition  de  son 
Ambassadeur  d'un  plan  de  conduite  aussi  exactement  tracé  que 
possible.  Le  Vice-Chancelier  m'a  dit  à  deux  reprises  :  w Noire 
entente  en  Orient  établira  qu'en  Occident  il  n'y  a  pas  désaccord 
entre  nous.  « 

Les  documents  qui  avaient  été  demandés  au  Général  Ignalieiï 
pour  combiner  le  système  de  réformes  que  la  Russie  proposera  fie 
conseiller  à  la  Porte  sont  arrivés  depuis  quelques  jours,  et  j'ai 
lieu  de  croire  que  Votre  Excellence  sera  prochainement  en  pos- 
session du  travail  par  lequel  le  Prince  GortchakolF  com[)l(''lera 
l'examen  critique  qu'il  a  transmis  sur  la  mise  h  exécution  du  Hatt- 
Humayoun. 


4  939.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a   Saim-Péters- 
BouRG,  AU  Marquis  de  Moustier.  (  Orig.  Russie,  9  38,  n°  3/i^^l) 

vSaint-Pétersboiirj;,  1 8  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril  18O7;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

J'ai  donné  confidentiellement  lecture  au  Prince  GortchakofT. 
comme  vous  m'y  aviez  autorisé,  de  la  dépêche  que  vous  avez 


^'^  En  tête,  note  à  Tendre  :  -Copiée  pour  TEmpereiir. <' 
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adressée  le  6  avril  à  M.  TAmbassadeur  de  France  à  Berlin  (^),  sur 
les  interpellations  qu'a  provoquées  dans  le  Parlement  allemand  la 
situation  politique  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Son  Excel- 
lence s'est  montrée  sensible  àcettemarquede  confiance,  et  m'a  ex- 
primé sa  satisfaction  de  voir  le  calme  et  la  modération  dont  faisait 
preuve  le  Gouvernement  de  l'Empereur  en  entamant  officielle- 
ment cette  délicate  question  avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Le  Vice- 
Chancelier  a  reconnu  qu'il  était  difficile  de  témoigner  des  senti- 
ments plus  pacifiques  en  termes  plus  courtois,  et  il  m'a  donné  à 
entendre  que  l'Empereur  Alexandre  s'emploierait  volontiers  à  fa- 
ciliter au  besoin  une  solution  équitable  et  de  nature  à  offrir 
à  la  France  comme  à  la  Prusse  des  bases  acceptables  d'accommo- 
dement ^'^K 

Quant  à  la  question  du  Luxembourg  en  elle-même,  le  Prince 
se  croit  tenu  d'observer  vis-à-vis  des  parties  engagées  une  re'serve 
qui,  dit-il,  lui  est  commandée  tant  que  la  question  ne  sera  pas 
officiellement  déférée  aux  Puissances  signataires  du  traité  de  1889. 
Il  m'a  répété  que,  interrogé  à  plusieurs  reprises  par  le  Prince 
Beuss,  il  s'était  refusé  à  laisser  même  pressentir  la  manière  dont 
le  Gouvernement  russe  envisagerait  la  cession  du  Grand- Duché 
et  le  droit  d'occupation  de  la  forteresse  de  Luxembourg  que  la 
Prusse  ne  manquerait  pas  d'invoquer  (-^l  crEn  un  mot,  me  disait 
il,  pour  ce  qui  nous  concerne,  vous  êtes  vis-à-vis  d'une  feuille 
de  papier  complètement  blanche.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  nous  faisons  des  vœux  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  que 
nous  sommes  disposés  à  y  contribuer  quand  le  moment  arrivera 
pour  nous  de  nous  prononcer,  r) 

Le  Vice-Chancelier  m'a  dit  quelques  mots  de  propositions  éma- 
nées de  M.  de  Beust  et  tendant  à  céder  le  Luxembourg  à  la  Bel- 
gique, contre  rétrocession  à  la  France  des  territoires  possédés  par 
elle  dans  cette  contrée  en  181/1  (^).  Il  m'a  semblé  que  le  Prince 
laissait  percer  un  peu  d'humeur  de  l'empressement  du  Premier 

(')  N°  65. 

(^)  Tout  ce  premier  paragraphe,  sauf  quelques  mots,  a  été  publié  dans  les 
Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  ^o,  et  dans  les  Arch,  diplom., 
1867,  t.  II,  p,  83i-832. 

(3)  Cf.  Tallcyrand,  télégramme,  17  octobre. 

Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  18  avril. 
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Ministre  d'Autriche  à  prendre  l'initiative  d'une  offre  de  média- 
tion. ffOn  m'a  demandé  de  Vienne,  m'a-t-il  dit,  d'appuyer  cette 
proposition;  j'ai  fait  répondre  que  je  ne  voulais  pas  enlever  à 
M.  de  Beust  la  gloire  du  rôle  de  médiateur,  et  que  j'attendrais, 
pour  me  prononcer  sur  la  valeur  de  sa  combinaison,  de  savoir  si 
ses  ouvertures  ont  reçu  bon  accueil  tant  à  Paris  qu'à  Berlin,  t? 

Je  constate  avec  plaisir  que  l'opinion,  qui  s'était  si  vivement 
émue  au  début  de  la  question  du  Luxembourg,  tend  à  revenir 
aujourd'hui  à  une  plus  saine  appréciation  du  rôle  que  nous  avons 
été  appelés  à  y  jouer.  Ce  sentiment  se  fait  jour  dans  les  plus 
hautes  régions,  comme  dans  la  presse  et  le  public.  Le  recours 
aux  négociations  diplomatiques  et  l'appel  qu'on  prévoit  à  l'opinion 
des  Puissances  désintéressées  ont  calmé  momentanément  les 
inquiétudes  et  imposé  silence  aux  susceptibilités  que  l'imminence 
d'un  conflit  faisait  déjà  surgir. 


4  939.  Le  Marquis  de  Moustier  k  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i  5 o.) 

Paris,  19  avril  1867. 
(Expédié  à  7^  1/4  soir.) 

Le  Duc  de  Gramont  a  vu  à  Vienne  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'a 
prévenu  qu'il  enverrait  à  Paris  un  de  ses  conseillers,  M.  Meding, 
porteur  d'une  protestation  contre  le  régime  prussien,  revêtue  de 
cinq  à  six  cent  mille  signatures  recueillies  dans  le  Hanovre, 
l'Électorat  de  Nassau  et  Francfort.  M.  Meding  doit  venir  me  voir 
et  me  remettre  cette  pièce,  pour  la  placer  sous  les  yeux  de  l'Em- 
pereur. Je  ne  laisse  pas  que  de  me  trouver  un  peu  embarrassé  de 
cette  bonne  fortune,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  prévenir,  et  même 
de  vous  demander  conseil. 


4  939.  Le  Marquis  de  Moustier  X  Bourée,  Ambassadeur  \  Con- 
STANTiNOPLE.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie,  370,  n"  75.) 

Paris,  19  avril  1867. 

Dans  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  au 
sujet  de  la  Crète  sous  le  n°  53  '^^\  vous  êtes  revenu  sur  votre  en- 

(1)  Du  8  avril. 
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Iretieii  avec  Fuad  Pacha.  Le  terrain  sui-  lequel  \ous  étiez  invité  à 
vous  placer  était  parfaitement  deTini.  Fuad  Pacha  s'est  tout  d'abord 
efforcé  d'en  sortir  en  transportant  le  débat  sur  l'annexion.  Mais 
rien  ne  Taulorisait  à  nous  objecter  une  combinaison  qui  n'est  pas 
en  cause  dans  nos  communications  avec  la  Porte.  Le  conseil  que 
vous  avez  été  chargé  de  faire  entendre  devait  être  envisagé  en  lui- 
même,  et,  sans  s'engager  dans  le  champ  des  conjectures,  votre 
interlocuteur  avait  à  se  rendre  compte  avant  tout  de  la  situation 
présente.  Après  bientôt  huit  mois  de  lutte  en  Crète,  l'intervention 
du  vœu  librement  exprimé  des  populations  est  devenue  la  condi- 
tion nécessaire  de  tout  arrangement  ultérieur,  et  le  GouvernemenI 
ottoman  ne  peut  espérer  de  donner  le  change  à  cel  égard  aux 
Cabinets. 

Je  vous  ai  déjà  indiqué  les  propositions  que  ses  lenteurs  et  ses 
fins  de  non-recevoir  ont  suggérées  à  la  Cour  de  Russie.  Je  vous  ai 
dit  que  M.  le  Baron  de  Budberg  m'avait  entretenu  à  la  fois  de 
l'urgence  d'une  suspension  d'armes  et  de  la  nécessité  d'une  enquête 
européenne  en  Crète  ^^^  Depuis  lors,  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg a  insisté  auprès  de  moi  pour  que,  sans  plus  de  relard,  une 
démarche  fût  tentée  à  Constantinople  afin  d'arrêter  l'effusion  du 
sang(^>.  Vous  connaissez  la  réponse  dilatoire  que  j'ai  faite  une 
première  fois  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie.  J'ai  développé  le 
même  ordre  d'idées  dans  le  nouvel  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui 
à  ce  sujet,  mais  je  ne  puis  douter  qu'il  ne  revienne  de  nouveau 
avec  moi  incessamment  sur  ce  sujet,  et  je  ne  vois  pas  comment 
nous  pourrons  écarter  ces  propositions  si  la  Porte  ne  met  pas  elle- 
même  un  teime  à  la  lutte  de  son  initiative  propre  pour  donner 
satisfaction  à  l'opinion. publique  en  Europe,  en  consultant  sérieuse- 
ment les  populations  Cretoises. 

Je  ne  veux  pas  désespérer  encore  de  voir  la  Porte  apprécier  la 
sagesse  de  ces  conseils.  C'est  de  concert  avec  la  Russie  que  nous 
les  faisons  entendre;  mais,  si  les  Minisires  du  Sultan  réfléchissent 
de  sang-froid  à  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  ils  reconnaîtront  combien  elle  était  favorable  à 
l'action  du  Gouvernement  russe.  On  ne  pouvait  sagement  essayer 


-^  Cf.  Mousiier  à  Bourëc,  12  avril,  n"  69. 

^    Cf.  Ta'leyrand,  fôjégrammp,  1^  avril. 
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de  ia  heurter  de  front.  Nous  avous  jugé  plus  prudent,  dans  Tin- 
lérét  de  la  Porte  elle-même,  de  nous  y  associer  pour  la  modérer. 
La  communauté  de  nos  efforts  a  eu  pour  effet  de  calmer  les  esprits 
et  de  prévenir  l'explosion  qui  se  préparait  pour  le  printemps  de 
cette  année.  Grâce  aussi  à  la  résolution  prise  par  le  Gouverne- 
ment ottoman  d'abandonner  les  forteresses  de  Serbie,  aucun 
danger  ne  paraît  à  craindre  aujourd'hui  dans  les  provinces  slaves, 
et,  après  cette  concession,  surtout  si  la  Porte  entre  résolument 
dans  la  voie  des  réformes,  je  n'attache  aucune  importance  aux 
manœuvres  de  quelques  individus  étrangers  à  la  Bulgarie  poui' 
agiter  les  populations  bulgares.  Aujourd'hui,  c'est  sur  ses  pro- 
vinces grecques  que  la  Turquie  doit  porter  principalement  sou 
attention,  et  j'ajouterai  que  les  avantages  qui  pourront  être 
accordés  à  l'élément  hellénique  n'ont  aucun  des  dangers  qu'elle 
paraît  redouter.  La  puissance  expansive  des  Grecs  est  bien  infé- 
rieure aux  ambitions  que  l'on  est  habitué  à  leur  supposer  :  ils 
n'ont  pas,  comme  les  Slaves  beaucoup  plus  nombreux,  un  point 
d'appui  assuré  au  dehors,  et,  loin  d'être  pour  le  Gouvernement 
ottoman  un  péril  dans  les  développements  ultérieurs  des  races 
chrétiennes,  ils  peuvent  au  contraire  être  naturellement  amenés 
à  jouer  le  rôle  d'un  contrepoids  utile  pour  échapper  à  la  prépon- 
dérance de  l'élément  slave.  C'est  une  considération  que  je  me 
borne  à  indiquer  et  que  je  livre  à  vos  méditations. 


4940.  Benedetti,  A^ibassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,n°95.) 

Berlin,  19  avril  1867. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  pol. ,  22  avril.) 

En  mentionnant  le  télégramme  dont  je  vous  ai  signalé  les  effets 
alarmants  sur  l'esprit  public  à  Berlin  ^^),  la  Gazette  universelle  de 
l'Allemagne  du  Nord,  organe  habituel  du  Ministère,  a  publié  hier 
soir  un  article  ainsi  conçu  : 

'fOn  ne  peut  encore  apprécier  au  juste  jusqu'où  vont  les  pré- 
paratifs militaires  de  la  France,  mais  il  est  certain  qu'on  élève  le 

(')  Cf.  Benedetti,  18  avril,  n°  93. 
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chiffre  des  troupes  et  qu'on  arme  les  places  fortes  de  l'Est.  A  Metz 
et  à  Strasbourg,  on  avait  depuis  longtemps  entrepris  des  travaux 
de  fortification  qui  sont  maintenant  poussés  avec  ardeur;  d'après 
ce  qui  nous  est  écrit  de  Thionville,  il  en  est  de  même  de  toutes 
les  forteresses  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse,  et  d'innombrables 
trains  de  voitures  transportent  du  matériel  dans  ces  places.  Quant 
à  l'élévation  du  chiffre  des  troupes  et  à  la  concentration  de  l'armée 
sur  certains  points,  il  circule  beaucoup  de  bruits,  parmi  lesquels 
nous  devons  noter  celui  de  la  prochaine  arrivée  en  France  d'une 
grande  partie  des  troupes  de  l'Algérie.  Il  faut  enfin  ne  pas  oublier 
que  la  suppression  récemment  ordonnée  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  des  corps  de  musique  des  régiments  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie rend  disponibles  plus  de  deux  mille  chevaux  pour  les  com- 
battants. 

fcLa  Patrie  ne  conteste  pas  les  armements,  et  elle  y  voit  seule- 
ment plutôt  une  garantie  qu'un  danger  pour  la  paix.  Ce  journal 
s'appuie  sur  le  vieil  adage  :  Si  vis pacem para  hélium,  et  il  exprime 
Topinion  que  les  négociations  diplomatiques  de  la  France  ne  pour- 
ront être  conduites  avec  calme  et  efficacité  que  si  le  pays  se  pré- 
pare à  toutes  les  éventualités  et  peut  affronter  tous  les  danger^. 
Nous  ne  contesterons  pas  la  justesse  de  cette  argumentation.  Si 
le  Gouvernement  français  croit  que  le  succès  de  ses  négociations 
dépend  de  la  force  militaire  de  la  France,  s'il  juge  nécessaire 
d'exciter  l'opinion  nationale  et  de  prouver  qu'elle  est  prête  à 
défendre  l'honneur  de  la  France  contre  toute  attaque,  nous  ne 
pourrions  voir  là  aucun  danger  pour  la  paix,  et  nous  ne  compren- 
drions pas  que  l'Allemagne  en  conçût  du  trouble.  Personne  ne 
songe  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  aux  légitimes  intérêts  de  la 
France,  et  il  y  a  d'autant  moins  à  craindre  un  conflit  que  des  né- 
gociations directes  sur  l'avenir  du  Luxembourg  ne  sont  pas  encore 
ouvertes,  et  que  toute  base  essentielle  pour  cela  manque.  .  .  ^^U 

La  Gazette  de  Cologne  tient  un  langage  plus  libre  sur  la  silua- 
lion,  et  elle  voit  dans  l'arrivée  de  M.  Rattazzi  aux  affaires  ^^^  et  dans 
la  rapidité  que  l'on  met  à  fabriquer  des  fusils  Chassepot  des 
symptômes  alarmants.  Elle  ajoute  :  wOn  dit,  il  est  vrai,  ce  Beau- 

('^  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

^■^)  Après  la  démission  du  ministère  Ricasoli,  un  ministère  Ratlazzi  s^était 
constitué  le  lo  avril. 
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coup  d'ennemis,  beaucoup  d'honneurs,  mais  jusqu'à  pre'sent  on 
n'a  pas  considéré  comme  fort  raisonnable  de  se  faire  des  ennemis 
partout,  et  nous  ne  comprenons  pas  du  tout  pourquoi  le  Gouverne- 
ment prussien,  en  n'exécutant  pas  l'article  i"  du  traité  de  Prague 
(relatif  au  Sieswig  du  Nord),  s'arrange  en  quelque  sorte  pour  que 
le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège  se  joignent  à  nos  ennemis t?. 
La  Bôrsen-Zeùung  et  d'autres  feuilles  gouvernementales  expri- 
ment le  regret  que  les  Etats  du  Sud,  en  même  temps  qu'ils 
montrent  beaucoup  de  patriotisme,  ne  déploient  pas  dans  la  réor- 
ganisation de  leurs  forces  militaires  un  zèle  analogue  à  celui  qui, 
d'après  la  Gazette  universelle  de  F  Allemagne  du  Nord,  a  produit  déjà 
de  si  heureux  résultats  en  Saxe  et  dans  la  Hesse.  ffHuit  mois  sont 
écoulés  (depuis  la  défaite  des  troupes  fédérales  par  l'armée  prus- 
siennes), et  rien,  dit  le  Publiciste,  n'a  encore  été  fait  par  nos 
frères  du  Sud  de  l'Allemagne.  Que  le  plus  grand  des  Etats  méri- 
dionaux, la  Bavière,  soit  en  état  de  déployer  une  nombreuse 
armée  et  un  matériel  de  guerre  considérable,  il  en  a  donné  naguère 
la  preuve  sous  le  Ministère  Montgelas,  au  temps  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  :  pourquoi  dès  lors  tant  d'hésitations  maintenant 
pour  se  mettre  à  l'œuvre ?s 


4941.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n«  96.) 

Berlin,  19  avril  1867. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  pol. ,  2â  avril.) 

[Benedetti  adresse  au  Marquis  de  Moustier  quelques  rensei- 
gnements sur  la  marine  prussienne.] 


4949.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Saxe,  i/i3,  n°  à'I.) 

Dresde,  19  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  2 4  avril.) 

Le  Baron  de  Friesen  est  revenu  ce  matin  de  Berlin.  Je  l'ai  vu  à 
son  arrivée.  Il  m'a  confirmé  ce  que  le  Plénipotentiaire  saxon  à 
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Berlin  avait  écrit,  touchant  la  manière  de  voir  de  M.  de  Bismarck 
au  sujet  du  Luxembourg^.  Le  Premier  Ministre  de  Prusse  avait 
espéré  que  la  question  n'arriverait  à  Berlin  que  comme  un  (ait 
accompli,.  .  .  ^'^'>  devant  lequel  le  Roi  Guillaume  n'aurait  eu  alors 
qu'à  s'incliner.  Toutes  les  difficultés  viendraient  aujourd'hui  de 
ce  Souverain,  saisi  de  TalFaire  par  l'ouverture  du  Roi  des  Pays- 
Bas  au  Ministre  prussien  à  La  Haye.  Selon  M.  de  Friesen,  la 
jalousie  et  la  méfiance  du  Roi  de  Prusse  à  l'égard  de  son  Ministre 
auraient  beaucoup  augmenté  dans  ces  derniers  temps,  au  point 
de  rendre  certaines  démarches  impossibles  à  M.  de  Bismarck, 
qui  s'en  remettrait  au  temps  pour  ramener  son  Souverain  ^h  plus 
de  iogique?^,  comme  il  s'exprime,  et  rendre  solubles  toutes  les 
dilïîculte's  extérieures  pendantes.  M.  de  Friesen  croit  aussi  qu'on 
ne  veut  pas  la  guerre  à  Berlin,  et  il  ajoute  qu'on  est  aujourd'hui 
moins  en  état  de  la  faire  qu'après  la  campagne  de  Bohême!  Le 
Ministre  saxon  fait  des  vœux  ardents  pour  le  maintien  de  la  paix, 
et  ce  n'est  qu'avec  un  sentiment  d'horreur  qu'il  parle  de  la  fatalité 
qui  placerait  les  troupes  saxonnes  dans  les  rangs  des  ennemis  de 
la  France.  Son  langage  est,  du  reste,  celui  de  tous  les  Saxons, 
qui  ne  marcheront  qu'avec  l'espoir  d'être  battus.  A  l'appui  de  ce 
que  je  dis,  j'oserai  rappeler  qu'il  y  a  un  an  j'affirmais  que  la  Saxe 
était  tout,  excepté  prussienne.  M.  de  Bismarck  affecte  de  parler 
du  Luxembourg  comme  d'une  place  sans  importance;  à  son  défaut 
on  pourrait  fortifier  Trêves!  M.  de  Friesen  ne  conteste  pas  une 
entente  préalable  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Benningsen,  lors 
de  l'interpellation  de  ce  dernier  au  sujet  des  affaires  du  Luxem- 
bourg. 

Les  rapports  du  Ministre  saxon  avec  son  Collègue  de  Prusse 
paraissent  avoir  été  des  plus  satisfaisants.  Le  jour  de  son  départ, 
M.  de  Bismarck  lui  a  annoncé  qu'il  avait  enfin  obtenu  du  Roi  de 
retirer  ses  troupes  de  la  Saxe  dans  le  courant  du  mois  prochain. 
D'après  la  convention  militaire,  le  rappel  ne  devait  avoir  lieu 
qu'au  1^' juillet  prochain,  et  Leipzig  ainsi  que  Baulzen  conti- 
nuaient d'être  occupées  jusqu'à  une  époque  indéterminée.  M.  de 

^  IN  oie  marginale,  au  crayon  :  ftA  copier  pour  joindre  au  dossier  confiden- 
tiel.» —  Toute  celte  dépêche,  jusqu'à  la  partie  analysée  ici,  a  été  copiée  en 
effet  et  insérée  dans  les  Mémoires  et  documents,  Hollande,  150. 

-    ('('8  points  de  suspension  sont  dans  l'original. 
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Friesen  ayant  demandé  si  ces  deux  villes  devaient  être  également 
évacuées,  M.  de  lîismarck  la  supplié  de  ne  pas  soulever  celte 
question,  dans  la  crainte  de  heurter  le  Roi,  si  ombrageux  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  ses  soldais,  qui  ne  doivent  jamais  reculer! 
Il  Ta  supplié  de  compter  sur  lui  pour  faire  naître  une  occasion  d'ob- 
tenir cette  dernière  concession  de  son  Souverain,  qu'il  n'aborde- 
rait plus  qu'avec  mille  précautions.  Le  Roi  Guillaume  serait  encore 
fermement  convaincu  que  la  Prusse  a  été  attaquée  par  l'Aulriche. 
Cette  conviction  tranquilliserait  la  conscience  du  Souverain,  en 
ce  qui  concerne  la  chute  des  Princes,  lesquels,  étant  assaillants, 
auraient  mérité  leur  sort;  mais,  si  la  vérité  venait  à  se  faire  jour, 
Sa  Majesté  ne  pardonnerait  jamais  à  son  Ministre.  Ce  dernier  le 
sait,  et  c'est  ce  qui  explique  ses  emportements  extraordinaires 
chaque  fois  que,  dans  les  discussions  au  Parlement,  il  a  été  ques- 
tion de  son  rôle  dans  les  derniers  événements.  Le  nombre  des 
ennemis  de  M.  de  Bismarck  est  grand  et  augmente  chaque  jour. 
En  tète,  il  a  le  droit  de  mettre  la  Reine,  le  Prince  royal,  qui  con- 
tinuent leur  opposition  ouverte  à  sa  politique.  Le  Prince  royal, 
qui  assistait  aux  discussions  du  Reichsiag,  chaque  fois  que  le 
Premier  Ministre  était  attaqué,  donnait  des  signes  évidents  d'ap- 
probation, tandis  qu'il  quittait  la  place  aussitôt  qu'un  de  ses 
partisans  prenait  la  parole.  Je  vous  ai  signalé  les  attaques  à 
l'adresse  de  la  Prusse  par  le  Député  saxon,  M.  Bebel,  qui,  simple 
maître-tourneur,  a  étonné  tout  le  monde  par  son  éloquence,  sa 
logique,  sa  fermeté  et  son  sang-froid  devant  les  orages  que  son 
discours  avait  d'abord  soulevés  et  qu'il  parvint  à  dominer,  de 
manière  à  rendre  tous  les  Députés  profondément  attentifs  à  la 
profession  de  foi  d'un  ^radical  démocrate^?,  ainsi  qu'il  s'est  inti- 
tulé lui-même.  Au  dîner  à  la  Cour  qui  a  eu  lieu  après  la  clôture 
du  Parlement,  la  Reine,  interpellant  à  haute  voix  M.  de  Friesen, 
lui  fit  les  plus  grands  éloges  du  jeune  orateur  saxon,  wque  mon 
fils  a  beaucoup  admiré  w,  a  ajouté  Sa  Majesté  en  se  retournant  vers 
son  S.  A.  Royale  qui  s'empressa  de  confirmer  les  paroles  de  son 
Auguste  Mèrel 

[Le  Baron  Forth-Rouen  rapporte,  d'après  le  Baron  de  Friesen, 
quelques  incidents  de  la  discussion  du  projet  de  Constitution 
fédérale.  C'est  le  99  avril  que  les  Chambres  saxonnes  se  réuniront 
pour  approuver  celle-ci. 
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P.-S.  —  L'organisation  prussienne  de  Tarmée  saxonne  s'exécute 
aussi  rapidement  qu'il  est  possible.  —  Nouvelles  de  Cour.] 


4  94S.    RoTHAN,   Consul   général   à  Francfort,    au   Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  PVancfort,  i,  n''  àà^^K) 

Francfort,  19  avril  1867. 
(Cabinet,  22  avril-,  Dir.  pol.,  26  avril.) 

Votre  Excellence  me  pardonnera  si  j'imprime  à  ma  correspon- 
dance une  activité  plus  grande  encore  que  d'habitude  :  il  me 
semble  que,  dans  les  circonstances  oii  nous  sommes,  plus  rien 
de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  ne  saurait  nous  être  indifférent. 
Je  m'applique  d'ailleurs  à  n'appeler  votre  attention  que  sur  des 
faits  assez  importants  pour  en  tirer  des  conclusions,  ou  sur  des 
projets  qui  me  sont  signalés  et  dont  la  réalisation  serait  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  de  la  politique  de  l'Empereur.  Aux  appré- 
ciations que  je  vous  ai  transmises  hier^^^,  émanant  d'une  per- 
sonne exceptionnellement  placée  pour  bien  juger,  et  qui,  en  raison 
de  ?a  qualité  de  membre  du  Parlement  et  de  sa  grande  situation 
financière,  a  accès  pirtout,  j'ajouterai  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  les  dispositions  qui  régneraient  en  ce  moment 
à  la  Cour  de  Prusse.  La  lutte  serait  engagée  entre  deux  courants, 
l'un  pacifique,  représenté  par  M.  de  Bismarck,  et  le  second  belli- 
queux, représenté  par  le  Prince  royal,  le  Prince  Frédéric-Charles 
et  les  Généraux  les  plus  influents.  Le  Premier  Minisire,  tout 
entreprenant  qu'il  est,  aurait  des  heures  de  perplexité,  qui  tantôt 
le  porteraient  à  ne  plus  vouloir  différer  la  réalisation  de  ses  pro- 
jets ambitieux,  et  tantôt  le  feraient  hésiter  devant  l'immense  res- 
ponsabilité qu'il  est  à  la  veille  d'assumer.  C'est  dans  ces  moments 
qu'il  se  rappellerait  les  engagements  moraux,  sinon  contractuels, 
qu'il  a  pu  prendre  envers  la  France,  si  désintéressée  lors  de  la 

(^)  En  iêle,  note  au  crayon  :  crExtraiis  pour  Berlin,  Londres.?^  —  Des 
extraits,  remaniés,  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  par  Rothan  sous  la  date 
du  16  avril  (L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  kh']-kh%). 

(2)  Cf.  Rothan,  18  avril. 
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dernière  guerre;  c'est  alors  aussi  qu'il  essaierait  de  réagir,  jusqu'à 
vouloir  offrir  sa  démission,  contre  les  tendances  qui  dominent 
dans  le  Cabinet  militaire  du  Roi.  Ce  seraient  ces  hésitations  qui 
expliqueraient  le  langage  quelque  peu  contradictoire  tenu  pendant 
ces  derniers  jours  par  la  presse  semi-officielle;  j'ai  pu  constater 
en  effet  sous  mes  yeux  que,  au  lendemain  du  jour  où  le  Président 
de  la  Police  de  Francfort  avait  reçu  les  instructions  calmantes 
dont  je  vous  ai  entretenu,  paraissait  dans  un  journal,  la  Nouvelle 
Gazette  de  la  Bourse,  rédigé  par  un  personnage  qui  tient  au  bureau 
de  la  presse,  un  article  des  plus  violents  contre  la  France  et  contre 
l'Empereur.  J'ai  su  du  reste  amener  le  Président  de  la  Police 
chez  moi  pour  me  faire  des  excuses  au  sujet  de  ces  attaques 
infâmes,  sans  faire  une  démarche  officielle  et  sans  formuler  une 
plainte.  C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  compris  la  répression  en  ma- 
tière de  presse. 

Je  relève  ces  contradictions  et  les  commentaires  auxquels  elles 
donnent  lieu ,  sans  y  attacher  pour  ma  part  une  grande  impor- 
tance. Que  M.  de  Bismarck  ait  des  perplexités,  je  ne  m'en  étonne 
pas;  mais  il  est  une  pensée  générale  qui  le  domine,  dont  j'ai 
relevé  les  traces  chaque  jour  depuis  que  je  suis  en  Allemagne, 
qui  est  bien  arrêtée  au  fond  de  son  cœur,  et  qui  ne  diffère  en  rien 
des  passions  qu'il  essaie  plutôt  de  tempérer  que  de  combattre. 

Les  inquiétudes  sont  générales  depuis  quelques  jours.  On  avait 
espéré  un  résultat  rapide  des  négociations;  car  chacun  sentait  que 
tout  retard  en  compromettrait  le  succès.  L'article  de  la  Gazette  du 
Nord^^\  le  discours  du  Roi  de  Prusse  ('^),  et  enfin  la  convocation  à 
bref  délai  des  Chambres  prussiennes  (^',  que  l'on  interprète  dans 
un  sens  belliqueux,  enlèvent  tout  espoir. 

Il  est  permis  de  craindre  que,  si  les  efforts  de  la  diplomatie 
devaient  échouer,  la  Prusse  ne  veuille  profiter  des  immenses  avan- 
tages que  lui  donne  l'entier  achèvement  de  ses  préparatifs,  et 
que,  au  lieu  de  se  laisser  arrêter  par  une  intervention  médiatrice , 
proposée  soit  par  la  Russie,  soit  par  l'Angleterre,  elle  ne  brusque 
le  dénouement.  Il  entrerait  en  effet  dans  les  convenances  de  sa 

1)  Cf.  Benedelti,  i8  avril,  n°  93,  et  19  avril,  n°  95. 
^-'>  Cf.  Benedetti,  17  avril,  n°  90. 

f^'  Cf.  Benedelti ,  1  o  avril ,  n°  79.  —  La  session  législative  fut  ouverte  le 
39  avril. 
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stratégie  de  ne  pas  nous  laisser  le  temps  de  compléter  nos  arm<^- 
ments.  et  elle  porterait  le  théâtre  de  la  guerre  sur  notre  territoire. 
Elle  songerait  dans  ce  cas,  avec  la  supériorité  numérique  qu'elle 
s'attribue,  à  nous  envahir  de  plusieurs  côtés  à  la  fois,  et  le  Luxem- 
bourg, aujourd'hui  en  litige,  deviendrait  une  de  ses  bases  d'opé- 
ration les  plus  importantes;  car  il  est  à  prévoir  qu'elle  chercherai I 
à  entraîner  de  gré  ou  de  force  la  Belgique  dans  son  alliance. 
Toutes  les  troupes  concentrées  de  ce  côté-ci  du  Mein  s'ébranle- 
raient pour  se  porter  de  Mayence  à  Rastadt,  dont  les  portes  sont 
déjà  à  demi-ouvertes,  et  pour,  de  là,  franchir  la  ligne  du  Rhin 
par  les  ponts  qui  rehent  aujourd'hui  les  deux  rives.  Ce  ne  sont  là 
que  des  conjectures  que  j'ai  entendu  émettre  et  qui  ne  sont  basé«'S 
sur  aucune  donnée  positive;  mais  il  importe  qu'elles  ne  vous 
restent  pas  inconnues. 

H  est  possible  qu'on  revienne  à  l'idée,  que  je  disais  aban- 
donnée^'^, de  remplacer  par  des  corps  d'armée  prussiens  un  ou 
deux  des  corps  d'armée  méridionaux  qui  viendraient  prendre 
leur  place  dans  le  Nord,  où  ils  trouveraient  les  munitions,  les 
fusils  et  les  canons  qui  leur  manquent.  Cette  combinaison  aurait 
aussi  l'avantage  d'opérer  une  fusion  politique  étroite  entre  les 
deux  groupes,  en  assurant  en  même  temps  la  sécurité  de  la  Prusse, 
et  en  écartant  dès  le  début  de  la  campagne  le  danger  des  propo- 
sitions de  neutralité  que  nous  serions  tentés  de  faire  et  que  les 
populations  du  Midi  seraient  peut-être  disposées  à  accepter.  Ce  qui 
me  confirmerait  dans  ces  suppositions,  c'est  l'accord  qui,  dit-on, 
vient  d'être  signé  avec  les  Cours  du  Midi,  leur  assurant  l'entrée 
dans  la  Confédération  du  Nord  dès  la  rupture  des  négociations. 

Quant  à  l'armée  du  Gi'and-Duché  de  Hesse,  elle  est  dès  à  pré- 
sent placée  sous  le  commandement  du  Roi  de  Prusse;  car  c'est 
hier  f  8  avril  que  la  convention  militaire  qui  a  donné  lieu  à  tant' 
de  négociations  a  été  enfin  signée  ^^h 

Votre  Excellence  peut  voir  que  la  situation  de  l'Allemagne  se 
présente,  pour  les  intérêts  de  notre  politique ,  sous  un  jour  inquié* 
tant.  Une  révolution  sérieuse  s'est  opérée  dans  les  idées,  si  hostiles 
naguère  encore  au  régime  prussien  :  elles  sont  dominées,  subju- 
guées par  le  prestige  si  récent  des  armées  prussiennes,  et  par  la 

(ï)  Cf.  Rothan,  17  avril. 

(*)  Cf.  Benedetti,  16  avril,  n°  87. 
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volonlé  si  lésolue  qui  promet  de  donner  satisfaction  aux  rêves  de 
grandeur  qui  travaillent  l'Allemagne.  Les  Gouvernements,  ne 
Irouvant  plus  de  points  d'appui,  ont  livré  entièrement  leur  poli- 
tique et  leurs  armées  à  la  Prusse.  Pour  les  en  détacher,  il  nous 
faudrait  dès  le  début  de  la  campagne  une  victoire  certaine,  et  co 
n'est  qu'alors  que  les  ressentiments  cachés  sous  le  patriotisme 
allemand  artificiellement  excité  reparaîtront  au  grand  jour  pour 
s'associer  à  nos  destinées. 

Le  bruit  de  nos  armements  a  déjà  produit  une  impression  que 
je  oois  salutaire;  l'émotion  provoquée  par  la  surprise,  et  si  habile- 
ment entretenue,  se  serait  déjà  calmée  si  la  confiance  dans  l'in- 
vincibilité des  armes  prussiennes  était  moins  grande.  Tout,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  dépendrait  de  la  rapidité  de  nos  mouve- 
ments et  de  nos  premiers  succès.  Après  une  première  bataille 
gagnée,  ces  clameurs  qui  à  deux  reprises  ont  été  décevantes  pour 
TAttiriche  deviendraient  fatales  à  la  Prusse  si  elle  n'en  connaissait 
dès  à  présent  la  valeur.  Au  début  Ton  disait  :  le  Luxembourg, 
terre  allemande,  restera  indissolublement  lié  à  l'Allemagne;  — 
aujourd'hui,  l'évacuation  prussienne  n'esl  plus  en  question,  et, 
pour  se  donner  une  contenance,  l'opinion  pubhque  ne  proteste 
plus  avec  énergie  que  contre  l'occLipation  française. 

Votre  Excellence  trouvera  joints  à  ma  dépêche  des  extraits  de 
journaux  contenant  des  détails  sur  les  armements  qui  se  feraient 
en  Prusse. 


4944.  RoTHAN,   Consul  général  X  Francfort,    au  Marquis    de 
MousTiER.  (Particulière.  Orig.  Prusse,  Francfort,  i.) 

Francfort,  ig  avril  1867. 

Je  vous  rends  compte  d'un  entretien  que  j'ai  eu  hier  au  soir  avec 
Charles  Rothschild  et  qu'autorisaient  nos  vieilles  relations.  Si, 
dans  ma  dépêche (^),  je  fais  la  part  des  exagérations,  —  et  il  peut 
y  en  avoir  de  la  part  d'un  homme  très  vaniteux  et  très  flatté  des 
cajoleries  princières  dont  il  a  été  l'objet,  —  vous  me  permettrez 
de  vous  dire,  sous  le  couvert  d'une  lettre  particulière,  qu'il  n'esl 

(')  Cf.  Rothan,  18  avril. 
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à  peu  près  rien  de  ce  qu'il  m'a  confié  qui  ne  soit  conforme  à  tous 
les  renseignements,  à  toutes  les  appréciations  que  je  vous  ai  trans- 
mises. Veuillez  relire  la  dépêche  que  je  vous  ai  e'crite,  ii  y  a  une 
quinzaine  de  jours,  dès  mon  retour  en  Allemagne,  et  vous  me 
rendrez  la  justice  que  je  vous  ai  défini  la  politique  de  M.  de  Bis- 
marck et  la  grave  question  des  alliances  sans  vous  laisser  d'illu- 
sions ('^. 

Ce  qui  m'a  frappé  surtout  dans  Rothschild,  c'est  le  calme  et  la 
désinvolture  avec  lesquels  il  m'a  parlé  de  la  situation.  Il  ne  s'est 
laissé  entraîner  qu'un  seul  instant,  c'est  lorsqu'il  m'a  dit  :  «L'issue 
n'est  pas  douteuse;  votre  défaite  est  en  quelque  sorte  mathéma- 
tique, car  toutes  les  bonnes  cartes  sont  du  côté  de  Bismarck,  qui 
joue  à  coup  sûr,  tandis  que  vous  acceptez  la  partie  en  étourdis, 
dans  les  conditions  morales  et  matérielles  les  plus  de'savantageuses, 
vous  étourdissant  vous-mêmes  avec  de  vieux  souvenirs  qui  ne  sont 
plus  de  saison,  sur  des  informations  diplomatiques  superficielles, 
et  sur  des  données  militaires  recueillies  avec  le  parti  pris  de  se 
considérer  supérieur  en  toutes  choses,  w 

Sur  ce  dernier  point,  vous  me  permettrez  de  le  dire,  je  n'ai 
pas  osé  contredire,  me  rappelant  la  conversation  que  j'ai  eue  avec 
Stoffel,  il  y  a  peu  de  semaines,  lors  de  son  passage  à  Francfort. 
J'avais  beau  insister  pour  communiquer  mes  alarmes  à  notre 
Attaché  militaire,  il  a  persisté  jusqu'au  bout  à  ne  prêter  aux 
armements  de  la  Prusse  qu'un  caractère  inoffensif,  dont  nous 
n'avions  à  concevoir  aucune  inquiétude,  attendu  qu'il  ne  s'agis- 
sait, en  réalité,  que  de  simples  mesures  de  réorganisation  pour  les 
provinces  annexées  et  les  Etats  confédérés,  et  de  précautions 
défensives.  Le  baron  Stoffel  m'a  paru  cependant  être  un  de  nos 
olfîciers  les  plus  distingués. 

D'après  Rothschild,  nous  pouvons  tenir  pour  certain,  et  je  l'ai 
écrit  à  Saint- Vallier,  que  les  Prussiens,  grâce  aux  moyens  d'infor- 
mations si  faciles  en  France,  connaissent  le  faible  et  le  fort  de 
notre  cuirasse,  que  leur  plan  de  campagne  est  étudié  et  combiné 
de  longue  main,  tandis  que  nos  préparatifs  se  font  sous  le  coup 
du  danger,  et  que  nos  officiers  ouvriront  la  guerre  au  hasard  en 
face  de  Tinconnu. 

(')  Cf.  Rolhan,  6  avril, 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  des  conditions  aussi  inégales, 
gagner  du  temps  et  ne  pas  lomber  dans  le  piège  qui  nous  est 
tendu?  Une  première  grande  bataille  gagnée  peut  avoir  pour  nous 
des  conséquences  en  quelque  sorte  décisives,  je  le  reconnais.  Mais, 
si  le  sort  des  armes  nous  était  contraire,  quelle  panique,  quel 
déchaînement  à  Paris,  et  dans  la  France  entière  contre  FEm- 
pereur  et  ses  Conseillers,  quelles  passions  ne  se  réveilleront  pas 
en  Allemagne  et  partout! 

Il  m'est  revenu  souvent  que  la  Prusse  avait  quelque  peu  la  main 
dans  les  grèves  si  fréquentes  qui  éclatent  à  Paris.  Je  n'en  serais 
pas  étonné,  car  Bismarck  est  homme  à  ne  rien  négliger  pour 
causer  des  embarras  à  ses  adversaires. 

Vous  voyez,  par  tout  ce  qui  précède,  que  mes  appréhensions, 
qui  s'étaient  calmées  depuis  les  déclarations  que  vous  avez  portées 
à  la  tribune  (^^,  sont  devenues  plus  vives  que  jamais.  Ce  qui  m'a 
surtout  impressionné,  c'est  le  calme  avec  lequel  Rothschild  m'a 
parlé  de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  à  Berlin.  S'il  ne  partageait  pas 
entièrement  la  confiance  qui  règne  dans  les  cercles  politiques  et 
militaires,  il  se  serait  montré,  ne  serait-ce  que  pour  ses  capitaux, 
alarmé  outre  mesure  des  perspectives  d'une  guerre  comme  celle 
qui  se  prépare.  Mais  il  est  convaincu,  avec  M.  de  Bismarck  et  les 
généraux,  que  tout  est  préparé  pour  rendre  les  coups  qu'on  nous 
portera  rapides  et  décisifs.  Cette  confiance  doit  être  démesurée, 
car  on  en  est  à  dire  que  nous  en  serons  quittes  avec  d'énormes 
contributions,  qui  feront  pâlir  celles  dont  on  a  frappé  Francfort, 
mais  qu'on  ne  touchera  pas  à  notre  territoire. 

Rothschild  considère  donc  la  guerre  comme  à  peu  près  inévi- 
table; il  croit  que  Bismarck,  sans  parler  du  Cabinet  militaire, 
l'accepterait  avec  satisfaction,  si  l'immense  concession  au  point  de 
vue  de  la  dignité  prussienne  ne  devait  pas  être  acceptée.  Il  croit 
que  les  Russes,  en  fin  de  compte,  chercheront  à  prendre  la 
revanche  de  Sébastopol  et  de  la  Pologne,  et  que  l'Autriche,  dont 
on  parle  avec  un  souverain  mépris,  ne  sortira  de  sa  neutralité 
forcée  que  pour  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  transmettre  des  appréciations  aussi 

^^y  Cf.,  t.  XV,  p.  32^1 ,  la  communication  de  Moustier  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif,  du  8  avril. 
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peu  rassurantes,  et  permettez  à  mon  amitié  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  en  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  dans  les 
graves  résolutions  que  vous  êtes  appelé  à  prendre. 


4  945.  RoTHAN,  Consul  général  a  Francfort,  au  Comte  dk  Saint- 
Vallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.  Mémoires  et  documents,  Allemagne,  171  ) 

Francfort,  19  avril  1867. 

Mes  inquiétudes  sont  grandes.  Bismarck  n'ira  pas  au  delà  des 
concessions  qu'il  nous  a  faites;  c'est  la  conviction  intime  de  Roth- 
schild, qui  est  étonné,  après  ce  qu'il  lui  a  entendu  dire  la  veille, 
des  interpellations  Benningsen.  Il  le  voudrait,  qu'il  ne  le  pourrai I 
plus  d'ailleurs. 

Il  n'admet  pas  qu'il  ait  pris  vis-à-vis  de  nous  des  engagements 
aussi  précis.  Il  reprocherait  à  Benedetti,  dont  la  position  serait 
des  plus  délicates  à  Berlin  (ceci  pour  vous  seul),  d'avoir  trop  pris 
sur  lui,  et  d'avoir  donné  à  des  paroles,  conciliantes  assurément, 
une  portée  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  que  conditionnellemenl. 

On  s'attendait,  du  reste,  à  la  Cour  de  Prusse,  dans  l'intérél 
des  bons  rapports,  au  rappel  prochain  de  notre  Ambassadeur. 
Ces  confidences,  je  les  fais  à  votre  vieille  amitié,  et,  je  vous  prip 
de  le  croire,  dans  le  sentiment  le  plus  élevé.  Nous  sommes  arrivés 
à  une  heure  solennelle  où  il  ne  faut  plus  rien  se  cacher. 


4 9 40.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  \  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  li,  11°  l^OS.) 

Kiel ,  19  avrii  1867. 
(Cabinet,  21  avrii;  Dir.  poi.,  30  avrii.) 

Un  personnage  de  ce  pays  qui  a  vu  récemment  M.  de  Bismarck 

ma  assuré  que  cet  homme  d'Etat  élait  très  aiïligé  de  ce  que  le  '4 
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désaccord  qui  existe  entre  la  France  et  la  Prusse  fût  venu  si  tôt. 
trM.  de  Bismarck,  m'a-l-ii  dit,  ne  se  fait  aucune  illusion  ;  il  sait 
quenti'e  la  Prusse  et  la  France  une  lutte  est  inévitable;  mais  il 
voudrait  qu'elle  n'éclatât  qu'alors  qu'il  serait  parvenu  a  discipliner 
ses  alliés.  Pour  gagner  du  temps,  on  dit  qu'il  peut  exposer  un 
peu  sa  popularité.  II  craint  que  les  négociations  relatives  à  l'affaire 
du  Luxembourg  ne  soient  conduites  trop  vite,  et  il  songe  à  jeter 
quelques  questions  de  droit  dans  les  jambes  de  la  diplomatie 
pour  gagner  du  temps.  Le  Roi,  lui,  est  persuadé  qu'il  a  acquis 
tous  les  droits  que  pouvait  avoir  le  Duc  de  Nassau  sur  le  Grand- 
Duché,  et  déjà  il  a  charge  les  Syndics  de  la  Couronne  de  rédiger 
un  mémoire  à  l'appui  de  ses  prétentions,  t? 

Je  tiens  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Marine  au  courant  de  tous 
les  travaux  de  défense  qui  s'exécutent  dans  les  ports  des  Duchés  ^^K 

M.  Panum,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  que  j'ai 
vu  hier,  m'a  dit  :  ffSi  la  guerre  éclate,  nous  aurons  une  trentaine 
de  mille  hommes  à  votre  service.  Ne  dédaignez  pas  ce  faible  auxi- 
liaire, qui  sera  soutenu  par  toute  la  Nation,  i^  Le  fait  est  que  le 
Danemark  se  prépare,  et  cela  avec  une  certaine  ardeur. 

La  conduite  des  Prussiens  dans  le  Sleswig  du  Nord  devient  de 
jour  en  jour  plus  sauvage.  Ils  traitent  les  habitants  qui  refusent 
de  prêter  serment  au  Roi  de  Prusse  comme  les  Russes  traitaient 
les  Polonais. 

La  police,  sur  une  simple  observation  de  ma  part,  a  fait 
retirer  les  gravures  et  caricatures  olîensanles  pour  la  France  qui 
s'étalaient  aux  vitrines  des  libraires  de  Kiel. 


4949.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

AU   Marquis   de  Moustier.    (Confîdenlielle.    Angleterre,  760 

n«'8A(2).) 

Londres,  19  avril  1867. 
(Cabinet,  91  avril;  Dir.  pol.,  a6  avril.) 

J'ai  reçu  hier  soir  le  message  télégraphique  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  18.  Sa  dépêche  portant 

(1)  Cf.  Benedelti,  18  avril,  n"  92. 

*'  En  tète,  note  à  l'enfre  :  tr Copiée  pour  l'Empereur.» 
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la  même  date  et  le  n''  /iO  ne  m'est  parvenue  que  ce  soir.  J'avais 
vu  Lord  Stanley  dans  la  journée.  Lord  Cowley  lui  avait  écrit  que 
l'Empereur  l'avait  accueilli  avec  une  grande  bienveillance,  s'élait 
montré  plein  de  confiance  envers  lui,  aussi  modéré  que  possible 
dans  ses  idées,  et  que,  enfin,  Sa  Majesté  avait  réclamé  la  mé- 
diation de  l'Angleterre  pour  aplanir  les  difficultés  soulevées  par 
la  question  du  Luxembourg.  Lord  Stanley  se  proposait  en  consé- 
quence de  sonder  de  nouveau  les  intentions  de  la  Cour  de  Berlin, 
relativement  à  l'évacuation  de  la  forteresse  du  Luxembourg.  Il 
comptait  faire  savoir  à  M.  de  Bismarck  que  le  maintien  d'une 
garnison  prussienne  dans  celte  forteresse  entraînerait  vraisem- 
blablement une  guerre  avec  la  France,  et  que,  dans  son  opinion, 
le  Cabinet  de  Berlin  aurait  tort  de  pousser  la  résistance  jusqu'à 
ce  point.  J'ai  demandé  à  Lord  Stanley  s'il  n'avait  pas  jugé  utile 
d'échanger  préalablement  ses  idées  avec  les  Cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg,  tout  au  moins  avec  leurs  Représentants,  de  façon 
à  parler  avec  plus  d'autorité,  et  s'il  ne  comptait  pas  dire  quelques 
mots  à  Berlin  de  la  manière  dont  le  Gouvernement  de  la  Reine 
envisageait  la  question  de  droit  engagée  dans  celte  affaire.  Lord 
Stanley  m'a  répondu  que,  tous  ses  Collègues  étant  absents  pour 
le  moment,  il  devait  être  un  peu  réservé  dans  ses  démarches; 
qu'il  pensait  d'ailleurs  que  le  premier  point  à  éclaircir  était  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  la  Prusse  consentirait  à  retirer  ses  troupes 
de  la  forteresse,  qu'on  s'entendrait  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  sur 
les  combinaisons  auxquelles  on  pourrait  recourir  pour  faciliter  ce 
résultat. 

J'ai  cru  devoir  lui  faire  observer,  à  cette  occasion,  qu'il  semblait 
acquis,  aussi  bien  d'après  les  renseignements  qui  lui  avaient  été 
adressés  de  Vienne  que  d'après  ceux  que  j'avais  reçus  moi-même, 
que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  mal  accueilli  la  suggestion  du 
Baron  de  Beust  dont  nous  avions  causé  la  veille,  et  qu'on  pouvait 
espérer  que,  si  les  Puissances  s'entendaient  pour  tenir  à  Berlin 
le  même  langage,  leurs  conseils  seraient  écoutés.  Lord  Stanley 
m'a  alors  assuré  que  M.  de  Bismarck  se  défendait  beaucoup  d'avoir 
exprimé  aucune  opinion  relativement  à  la  combinaison  suggérée 
par  le  Baron  de  Beust;  qu'il  prétendait  s'être  borné  à  ne  pas  la 
repousser  a  priori,  et  avoir,  en  tout  cas,  expressément  réservé 
l'assentiment  de  l'Allemagne, 


\ 
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Lord  Stanley  a  ajouté  que  M.  le  Ministre  de  Belgique  décla- 
rait, de  son  côté,  que  son  Souverain  accepterait  certainement  le 
Luxembourg  si  les  Puissances  le  lui  offraient,  mais  à  la  condition 
de  n'avoir  à  céder  aucune  partie  de  son  territoire  ^^\  et  qu'il  avait 
également  décliné  de  conclure  avec  la  France  une  union  douanière. 
J'ai  avoué  amicalement  à  Lord  Stanley  que,  bien  que  je  n'eusse 
pas  à  me  prononcer  sur  la  valeur  de  la  combinaison  dont  il  s'agis- 
sait, j'avais  peine  à  croire  que,  si  cette  combinaison  était  consi- 
dérée comme  réellement  de  nature  à  assurer  le  maintien  de  la 
paix  sans  compromettre  en  rien  les  intérêts  de  la  Belgique,  les 
Puissances  ne  se  crussent  pas  autorisées  à  insister  pour  y  rallier 
le  Roi  des  Belges.  Lord  Stanley  est  rempli  de  bonnes  inten- 
tions; ses  appréciations  sont  toujours  marquées  au  coin  de  la  plus 
stricte  équité;  mais  l'expérience  des  affaires  lui  fait  parfois  un 
peu  défaut,  et  il  n'a  pas  non  plus,  je  regrette  de  le  dire,  la  force 
de  volonté  et  l'esprit  de  suite  qui  seraient  nécessaires  pour  mener 
à  bonne  fin  une  négociation  comme  celle-ci.  Je  stimule  de  mon 
mieux  son  zèle,  mais  je  ne  puis  guère  aller  au  delà,  et  j'attends, 
je  l'avoue,  avec  une  certaine  impatience  le  moment  où  les  autres 
Puissances,  guidées  par  l'instinct  de  la  conservation  de  la  paix, 
trouveront  nécessaire  de  discuter  avec  lui  des  questions  qu'elles 
n'ont  encore  abordées  que  d'une  manière  vague  et  générale. 


4*48.  Le  Colonel  Merlin (^),  Attaché  militaire  à  Vienne,  au  Co- 
lonel CoLsoN,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la  Guerre. 
(Particulière.  Orig.  Mission  du  C^^  Merlin,  1866-1867.  Ar- 
chives historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  19  avril  1867. 

[Le  Colonel  Merlin  ne  peut,  d'après  les  seuls  journaux,  se 
rendre  compte  de  la  situation  véritable.  wQuoi  qu'il  en  soit, 
vous  savez  ce  que  je  pense  des  Prussiens  :  beaucoup  de  bonnes 
choses  certainement,  mais  aussi  que  la  campagne  de  1866  n'a  pas 

<^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  18  avril. 

f')  Merlin  avait  été  promu  colonel  le  3i  décembre  1866. 
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élé  une  épreuve  de  la  solidité  de  leur  armée.  Ils  ont  eu  affaire 
à  un  adversaire  qu'il  aurait  été  impossible  de  mieux  choisir 
pour  faire  ressortir  leurs  qualités.  71  Nouveaux  détails  sur  la  ré- 
l'ection  du  matériel  d'infanterie.  ffOn  dit  que  les  Bavarois  sont 
dans  leurs  petits  souliers;  ils  pensent  qu'on  pourrait  bien  leur 
faire  porter  le  premier  poids  de  la  guerre.  Ils  comptent  peu  sur 
un  secours  prussien,  et  se  soucient  peu  également  d'envoyer  leurs 
troupes  au  Nord.  Vous  verrez  qu'ils  feront  comme  en  1866  avec 
l'Autriche.  Ici  on  considère  l'alliance  des  Etats  du  Sud  avec  la 
Prusse  comme  n'apportant  pas  une  grande  force  militaire  réelle  à 
cette  Puissance,  aucun  de  ces  Etats  ne  se  souciant  de  découvrir 
son  pays.  C'est  à  nous  de  profiter  de  ces  faux  calculs,  w] 


4949.  Annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  di   6  février  1868, 
n"  \6à^^\  (Traduction.  Prusse,  Francfort,  li.) 

Le  Comte  de  Beust  au  Baron  de  Wimpfen. 

Vienne,  ly  avril  1867. 

Le  voyage  politique  du  Comte  Tauffkirchen  ^^^  a  déjà  excité  une 
grande  attention,  et  il  sera  probablement  encore  l'objet  de  plus 
d'un  commentaire  plus  ou  moins  hasardé.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  moi  de  mettre  Votre  Excellence  exactement  au  courant 
des  entretiens  que  j'ai  eus  avec  cet  Envoyé  du  Cabinet  de  Munich, 
et,  à  son  occasion,  avec  l'Ambassadeur  du  Roi,  M.  de  Werther  (^l 

Le  Comte  Tauffkircben  se  présenta  à  moi  non  seulement  comme 
chargé  d'une  mission  par  son  Gouvernement,  mais  encore  comme 
porteur  d'importantes  propositions  de  la  Prusse. 

Il  était  allé,  disait-il,  à  Berlin  pour  répondre  au  désir  du 
Prince  de  Hohenlohe  de  s'entendre  sur  les  éventualités  de  la 
question  du  Luxembourg,  de  sauvegarder,  concurremment  avec 

')  Nous  croyons  devoir  classer,  pour  la  commodité  des  lecteurs,  à  la 
date  à  laquelle  elle  a  été  écrite,  cette  dépêche,  qui  fut  communiquée  par 
Rothan,  le  6  février  1868,  à  Moustier. 

t2)  Cf.  p.  Sa,  note  3. 

'^''   Cf.  Beust,  Mémoiies,  i.  Il,  \).  to6  cl  suivantes. 
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la  Prusse,  les  inte'rêts  de  la  paix,  et  d'essayer  en  particulier  si 
radion  de  la  Bavière  serait  assez  puissante  pour  amener  un 
rapprochement  entre  TAutriche  et  la  Prusse.  Auprès  de  M.  de  Bis- 
marck, il  était  arrivé  à  des  résultats  très  importants.  Il  arrivait 
autorisé  à  seconder  entre  les  deux  Puissances  une  alliance  qui 
s'étendrait  à  tous  les  Etats  allemands,  et  qui  assurerait  le  main- 
lien  de  la  paix.  On  ne  se  dissimulait  pas  à  Berlin,  ajoutait-il, 
(|ue  TAutriche,  en  échange  des  obligations  qu'elle  accepterait, 
était  en  droit  de  demander  des  compensations,  et  l'on  était  prêt 
à  aller  dans  ce  sens  aussi  loin  que  possible. 

Toutefois,  ce  que  le  Comte  TaufTkirchen  me  dit  sur  ce  dernier 
point  ne  forma  pas  la  partie  la  plus  claire  de  son  exposition. 

Il  me  parla  d'une  garantie  de  nos  provinces  allemandes.  Il  me 
donna  à  entendre  que,  même  pour  nos  provinces  non  allemandes, 
on  pourrait  nous  offrir  toutes  les  sûretés  désirables  en  vue  de 
dangers  possibles.  Il  nomma  la  Russie,  ajoutant  que  ces  sûretés 
découleraient  naturellement  d'un  renouvellement  de  la  Triple- 
Alliance.  Il  insinua  enfin  (comme  on  l'avait  déjà  fait  de  Munich) 
que  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  PAutriche  permettrait  aux  États 
du  Midi  de  conserver  plus  d'indépendance,  et  qu'une  union  inter- 
nationale de  l'Autriche  avec  la  Confédération  du  Nord  et  avec  la 
Confédération  du  Midi  pourrait  amener  enfin  des  liens  étroits 
et  durables  qui  remplaceraient  avantageusement  pour  l'Autriche 
et  pour  la  nation  allemande  l'ancienne  Confédération  germanique. 

.le  crois  avoir  donné  dans  ce  résumé  la  substance  des  propo- 
sitions du  Comte  Tauffkirchen,  sans  les  amoindrir  en  aucune 
manière. 

Le  langage  de  M.  de  Werther  et  une  dépêche  confidentielle 
qu'il  me  lut  me  confirmèrent  que  M.  de  Bismarck  avait  autorisé 
l'Envoyé  du  Gouvernement  bavarois  à  faire  ces  ouvertures  à  Vienne. 
VI.  de  Werther  seconda  les  efforts  du  Comte  Tauffkirchen;  mais 
je  suis  forcé  de  faire  observer  que  l'Ambassadeur  du  Roi  ne  s'en- 
gageait pas,  et  que  nous  ne  pouvions  prêter  l'oreille  aux  propo- 
sitions d'alliance  qu'au  risque  de  ne  pas  les  savoir  ratifiées  d'avance 
à  Berlin. 

Je  vais  avoir  l'honneur  maintenant  de  faire  part  à  Votre  Ex- 
cellence de  mes  réponses.     ' 

Lorsque  plusieurs  intéressés  ont  à  discuter  de  graves  questions, 
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il  est  utile  parfois  d'intervertir  en  pensée  les  rôles,  afin  d'arriver 
par  là  à  juger  impartialement  les  choses.  Ce  fut  la  première  ob- 
servation que  je  lis  au  Comte  Tau (Tkirchen.  rr Permettez-moi,  lui 
dis-je,  d'imaginer  une  combinaison  oii,  au  lieu  de  venir  de  Berlin 
à  Vienne,  vous  apporteriez  de  la  capitale  de  l'Autriche  des  pro- 
positions dalliance  à  la  Prusse.  Supposez  un  instant  que  l'Au- 
triche, après  la  guerre  de  Crimée,  ait  conservé  le  droit  de  garnison 
dans  une  forteresse  moldave,  située  à  la  même  distance  de  la  fron- 
tièi'e  russe  que  Luxembourg  de  la  frontière  française.  Supposez 
encore  que  le  Gouveinement  autrichien  ait  pris  en  Galicie  une 
série  de  mesures  qui  aient  excité  en  Russie  une  agitation  aussi 
grande  que  celle  que  la  Prusse  a  provoquée  en  France  par  se^ 
actes  depuis  les  préliminaires  de  Nlkolsbourg.  La  Russie  trou- 
verait notre  voisinage  en  Moldavie  dangereux,  une  guerre  serait 
imminente,  et  vous  iriez  offrir,  au  nom  de  la  Bavière  et  en  notre 
nom ,  notre  alliance  à  Berlin.  Croyez-vous  qu'en  y  faisant  ressortir 
que  l'Autriche,  au  fond,  représente  l'intérêt  allemand  en  face  de 
la  Russie,  que  la  Cour  de  Vienne  regarde  une  alliance  avec  la 
Prusse  comme  opportune,  qu'elle  est  disposée  à  garantir  à 
la  Prusse  ses  provinces  allemandes,  et  que  la  Prusse  alliée  à  l'Au- 
triche n'aurait  rien  à  craindre  pour  la  Posnanie,  croyez-vous  que 
ces  motifs  parussent  suffisants  à  Berlin  pour  contracter  une  alliance 
avec  nous  contre  la  Russie  ?  n 

Je  ne  voulais  pas  d'ailleurs  éviter  par  cette  comparaison  de 
m'exprimer  franchement  sur  la  question,  et  je  ne  refusai  même 
pas  d'examiner  sans  préventions  les  propositions  du  Comte  Tauff- 
kirchen.  Je  ne  devais  pas  moins  aux  sentiments  qu'éveille  tou- 
jours en  nous  l'idée  de  notre  solidarité  naturelle  vis-à-vis  de 
l'Allemagne. 

wDe  l'alliance  de  l'Autriche  avec  la  Prusse,  repris-je,  vous  vous 
promettez  le  maintien  de  la  paix  menacée.  Admettons  que  ce 
calcul  soit  juste.  Mais  quelle  position  serait  faite  à  l'Autriche,  qui 
n'est  aucunement  menacée  aujourd'hui,  dans  cette  nouvelle  ère? 
Elle  la  paierait  de  l'hostilité  de  la  France,  hostilité  qui  lui  serait 
doublement  dangereuse,  en  ce  sens  qu'en  Allemagne  aussi  elle 
aurait  pour  conséquence  une  dépendance  absolue  ou  à  peu  près 
du  bon  vouloir  de  la  Prusse.  Nous  ne  mettons  pas  ce  bon  vouloir 
en  doute;  mais  pouvez-vous  nier  que  les  événements  soient  parfois 
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plus  forts  que  les  intentions  des  gouvernants,  et  que  TAutriche, 
en  l'ace  des  aspirations  unitaires  de  TAUemagne  et  d'un  conflit 
toujours  possible  avec  lltalie,  ait  besoin,  pour  s'exposer  à  la 
haine  de  la  France,  de  garanties  plus  solides  que  la  promesse 
de  n'avoir  rien  à  craindre  pour  ses  possessions?  Mais  il  n'est  pas 
même  prouvé  que  l'alliance  que  vous  nous  proposez  doive  être  le 
gage  du  maintien  de  la  paix. 

tfNous  avons  appris  à  ne  pas  nous  exagérer  nos  forces  ni  la 
crainte  qu'elles  peuvent  inspirer.  Aussi  la  perspective  de  voir 
l'Autriche  prendre  part  à  la  guerre  n'arrêterait-elle  pas,  du  moins 
pour  le  moment  présent,  la  France,  si  cette  Puissance  était  déci- 
dée à  tenter  la  lutte  contre  la  Prusse  et  l'Allemagne.  Au  contraire, 
le  mot  de  coalition  jeté  à  la  France  serait  moins  propre  à  y  calmer 
les  passions  qu'à  les  soulever  plus  violemment  encore.  La  France 
ne  se  sent  pas  même  isolée  en  face  d'une  nouvelle  coalition  des 
Puissances  du  Nord.  Elle  a  beaucoup  à  offrir  à  l'Italie,  elle  a  plus 
encore  à  offrir  à  la  Révolution  chez  ses  ennemis ,  et  elle  a  trop 
conscience  de  sa  puissance  réelle  ou  fictive  pour  ne  pas  préférer 
demain  peut-être  la  guerre  à  une  défaillance  humiliante  pour 
l'orgueil  national  ou  fatale  à  la  dynastie. 

cf Enfin,  songez  aux  différentes  issues  possibles  d'une  guerre. 
Vous  m'accorderez  qu'il  n'y  aurait  rien  de  réjouissant  à  succomber 
avec  la  Prusse,  et  à  devoir  accepter  la  loi  du  vainqueur  sur  le 
Rhin,  sur  les  Alpes  et  sur  l'Adriatique.  Mais  supposons,  comme 
moins  improbable,  la  France  vaincue  ;  pouvons-nous  nous  expo- 
ser à  devenir  les  complices  du  traité  de  Prague  et  à  recevoir  la 
récompense  due  à  ses  défenseurs?  Loin  de  moi  la  pensée  de 
rappeler  les  souvenirs  de  la  victoire  commune  que  nous  avons 
remportée  sur  le  Danemark;  mais  vous  comprendrez  que,  même 
pour  l'issue  la  plus  heureuse,  nous  devions  prendre  nos  sûretés 
d'avance.  ?î 

Le  Comte  Tauffkirchen  n'a  pu  se  déclarer  prêt  à  répondre  à 
toutes  ces  questions  ni  à  détruire  les  objections  que  je  lui  oppo- 
sais. Il  a  seulement  exprimé  ses  regrets  en  se  voyant  forcé,  a-t-il 
dit,  d'après  mes  paroles,  d'admettre  que  l'Autriche  repoussait  les 
propositions  qu'il  apportait  de  Berlin.  M.  de  Werther,  à  son  tour, 
me  dit  les  mêmes  paroles.  Je  protestai,  priant  mes  interlocuteurs 
de   ne  pas  parler  de  refus  de  la  part  de  TAutriche  de  prêter 


78  20   AVRIL    ISfw. 

Toreille  à  des  propositions  de  la  Prusse,  parce  que  les  explications 
que  ce  langage  rendrait  nécessaires  ne  pourraient  avoir  qu'une 
funeste  influenro,  parce  qu'il  fallait  regarder  l'avenir,  et  parce 
que  l'Autriche  conservait  toujours,  sans  qu'on  en  pût  douter,  le 
désir  de  pouvoir  se  prêter  à  un  rapprochement  avec  la  Prusse 
et  l'Allemagne. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  que  je  viens  d'esquisser  à  grands  traits 
ne  parvienne  intégralement  à  la  connaissance  du  Cabinet  prussien 
par  les  rapports  de  son  Ambassadeur.  Mais  vous  aurez  à  veiller  à 
ce  que  mon  langage  ne  soit  en  aucune  manière  infidèlement  in- 
terprété. Il  sera  même,  je  crois,  digne  de  la  sincérité  et  de  la 
loyauté  qu'on  trouvera  toujours  en  nous,  en  même  temps  que 
favorable  à  la  cause  d'un  rapprochement,  que  j'autorise  Votre 
Excellence  à  lire  cette  dépêche  tout  entière  à  M.  le  Comte  de  Bis- 
marck. 


4950.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Kothan,  Consul  général  X 
Francfort.  (Confidentiel.  Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse, 
Francfort,  i.) 

Paris,  20  avril  1867. 

Quoique  la  Maison  de  Rothschild  soit,  en  ce  moment,  alarmiste, 
parce  qu'elle  joue  à  la  baisse,  votre  lettre  n'en  est  pas  moins  très 
inléressante  ^^^;  mais  elle  ne  s'explique  pas  sur  des  points  impor- 
tants : 

1°  La  Prusse  désire-t-elle  la  guerre,  et  la  veut-elle  immédiate 
en  tout  état  de  cause? 

2"  Quelles  sont  les  concessions  qu'elle  ferait  à  la  paix?  Retire- 
rait-elle ses  troupes  de  Luxembourg  si  nous  renoncions  à  la 
cession  ? 

Ces  deux  points  ont  déjà  été  traités  à  Berlin  par  l'Autriche, 
qui  va  être  appuyée  par  T Angleterre  et  la  Russie.  M.  de  Bismarck 
s'est  montré  effrayé  au  plus  haut  point  de  la  guerre,  et  n'a  pas 
décliné  la  proposition  autrichienne. 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  Nous  ne  désirons  pas  la  guerre, 
mais  nous  la  soutiendrons  énergiquement  si  on  veut  nous  la  faire 


0) 


La  (lépèclie  confidentielle  du  18  avril. 
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absolument.  Ecrivez-moi,  en  vous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
situation  que  je  vous  indique. 


4951.  Be.nedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustjek. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande. 
i5o.) 

Berlin,  20  avril  1867,  7**  i/A  matin. 
(  Reçu  à  9''  matin.  ) 

Il  me  semble  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  rapports  avec  la 
Prusse,  vous  lui  donneriez,  en  recevant  M.  Meding(*),  le  droit  do 
penser  et  de  prétendre  que  nous  encourageons  la  révolte  dans  ses 
États  et  que  nous  voulons  absolument  lui  faire  la  guerre.  A  mon 
sens,  un  pareil  incident  provoquerait  à  Berlin  et  dans  toute  TAlle- 
magne  des  manifestations  qui  détermineraient  peut-être  le  Gou- 
vernement prussien,  s'il  ne  s'y  décidait  pas  spontanément,  à 
prendre  l'initiative  d'une  rupture  immédiate. 


49â«.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Duc  de  Gramont,  A.mbassa- 
D£UR  À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n''  ^7.) 

[Paris,]  30  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  le  Duc  de  Gramont  au  fait  des 
informations  contenues  dans  la  lettre  de  Bourée  du  8  avril  et  de 
la  réponse  qu'il  lui  a  faite  le  19.  Il  lui  signale  les  nouvelles 
propositions  russes  sur  l'urgence  d'une  suspension  d'armes  et  la 
nécessité  d'une  enquête  européenne.] 

J'ai  renouvelé  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  la  réponse  dila- 
toire que  j'avais  faite  une  première  fois,  mais  je  ne  puis  doutei' 
qu'il  ne  revienne  incessamment  sur  ce  sujet,  et  il  nous  serait  diffi- 
cile d'écarter  ces  propositions  si  la  Porte  ne  met  pas  elle-même 
un  terme  h  la  lutte  et  ne  donne  pas  satisfaction  à  l'opinion 
publique  en  consultant  sérieusement  les  populations  candiotes. 

'^'  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  19  avril. 
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J'ai  écrit  dans  ce  sens  à  M.  Bourée  ^^\  et  je  ne  désespère  pas  de 
voir  les  Ministres  ottomans  apprécier  la  sagesse  de  ces  conseils. 


4953.  Le  Vicomte  de  Botmiliau,  Consul  général  à  Belgrade,  au 
Marquis  DE  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,  17,  n°  2â9.) 

Belgrade,  20  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  39  avril.) 

[Le  Vicomte  de  Botmiliau  a  informé  M.  Garaschanine  des 
efforts  tentés  par  le  Gouvernement  français  pour  obtenir  de  la 
Porte  des  réformes  en  faveur  des  chrétiens.  M.  Garaschanine 
insiste  sur  leur  urgente  nécessité.] 

M.  Garaschanine  a  ensuite  passé  assez  brusquement  à  un  autre 
sujet,  et  ma  parlé  de  l'altitude  que  semble  prendre  TAutriche 
vis-à-vis  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine;  il  croit  qu'elle  voudra 
s'en  emparer  à  la  première  occasion,  et  Votre  Excellence  sait  quelle 
est  à  cet  égard  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  du  Prince. 
wSi,  me  disait  dernièrement  encore  le  Ministre  de  la  Guerre, 
l'Autriche  entre  en  Bosnie,  nous  nous  joindrons  aux  Turcs  pour 
l'en  chasser. 7?  J'ai  essayé  de  faire  comprendre  à  M.  Garaschanine 
que,  s'il  craignait  une  agression  quelconque  de  ce  côté,  il  devait 
d'autant  plus  employer  tous  ses  efforts  à  n'y  laisser  donner  aucun 
prétexte,  et  que  le  plus  plausible  assurément  serait  une  insurrec- 
tion des  populations  chrétiennes  contre  les  Turcs.  Il  m'a  répondu 
que  les  vues  que  l'Autriche  a  sur  ces  provinces  étaient  elles  seules 
une  cause  d'agitation,  car  les  Serbes  de  Bosnie  ne  veulent  pas 
devenir  sujets  autrichiens,  et,  plutôt  que  de  s'y  voir  exposés,  en 
se  laissant  surprendre  par  les  événements,  ils  peuvent  les  provo- 
quer eux-mêmes  dans  le  but  de  s'assurer  leur  autonomie.  En  ce 
qui  nous  concerne,  a-t-il  ajouté,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de 
l'Autiiche,  car  son  accord  avec  la  Hongrie  est  d'une  durée  dou- 
teuse, et  l'accord  de  la  Hongrie  avec  la  Croatie  est  impossible; 
l'annexion  de  la  ville  de  Fiume  à  la  Hongrie  lève  les  derniers 
doutes  que  l'on  pouvait  avoir. 


(») 


C'est  la  dépêche  du  19  avril,  citée  plus  haut. 
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Il  y  a  évidemment  dans  Tesprit  de  M.  Garaschanine  une  cer- 
taine préoccupation  au  sujet  des  vues  du  Cabinet  de  Vienne  sur  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  préoccupation  entretenue  par  la  pensée 
que  la  France  ne  réclamerait  pas  contre  l'annexion  de  ces  pro- 
vinces à  l'Empire  autrichien. 


4  954.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  363,  n°  97.) 

Berlin,  20  avril  1867. 
(Cabinet,  ^-î  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

[Benedetti  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la  traduction  d'un 
important  article  de  la  Poste  sur  les  forces  respectives  de  la  France, 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

L'article  indique  d'abord  les  forces  que  l'Allemagne  pourrait 
mettre  en  ligne.  Il  les  estime  à  six  cent  vingt-cinq  bataillons  pour 
l'Allemagne  du  Nord,  quatre-vingt-neuf  pour  l'Allemagne  du  Sud, 
au  total  sept  cent  quatorze  bataillons,  cf  pourvus  presque  générale- 
ment de  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  avec  un  nombre  cor- 
respondant de  cavalerie,  d'artillerie,  etc.  Et,  pour  la  première  fois 
depuis  des  siècles,  cette  force  énorme  combattra  d'après  un  plan 
unique  sous  les  ordres  de  nos  généraux  17. 

L'armée  française,  d'après  l'auteur,  compte  quatre  cent  soixante- 
quatre  bataillons.  Il  en  faudrait  déduire  au  moins  quarante  ba- 
taillons pour  garder  l'Algérie,  et  aussi  les  garnisons  des  places 
fortes.  ] 

wMais  [ajoute-t-il,]  la  principale  faiblesse  de  l'armée  française 
réside  dans  son  organisation. 

ff L'Empereur  Napoléon,  pour  s'assurer  de  l'armée  en  prévision 
de  révoltes  intérieures,  a  formé  une  classe  nombreuse  de  capitu- 
lants, Aq  réengagés  à 'prix  d'argent^  pour  lesquels  le  maniement 
des  armes  est  devenu  un  métier,  et  qui  servent  aussi  longtemps 
que  leurs  forces  le  leur  permettent.  Cette  méthode,  suivie  pendant 
^ix  ans,  a  donné,  il  est  vrai,  à  l'Empereur  une  armée  dévouée  à 
sa  personne, une  armée  belliqueuse  et  admirablement  disciplinée, 
mais  affligée  par  contre  de  deux  graves  inconvénients.  D'abord  il 
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se  trouve  dans  les  rangs  un  grand  nombre  d'hommes  fatigués  pai- 
un  service  trop  long  et  à  peine  capables  de  faire  campagne;  puis, 
par  l'effet  des  réengagements,  la  levée  annuelle  a  été  considéra- 
l>lement  réduite.  Il  s'ensuit  que  les  réserves  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  qu'il  le  faudrait  pour  compléter  les  effectifs  de  guerre. 
Tandis  que  l'armée  impériale  française  compte  sur  le  papier  sept 
cent  soixante- trois  mille  hommes,  on  aurait  en  réalité  beaucoup 
do  peine,  ainsi  que  l'avouent  d'ailleurs  les  journaux  dévoués  au 
Gouvernement,  à  réunir,  en  cas  de  guerre,  six  cent  mille  hommes 
exercés  sous  les  drapeaux. 

rf  Or  une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France  ne  serait  pas  une 
guerre  ordinaire;  ce  serait  une  lutte  à  mort  que  ne  décideraient 
pas  une  on  deux  batailles.  En  outre,  les  combats  modernes,  à 
cause  des  armes  perfectionnées,  sont  très  meurtriei's,  ainsi  que  le 
prouvent  les  listes  officielles  des  pertes  essuyées  pendant  la  der- 
nière campagne.  En  peu  de  temps,  les  rangs  des  régiments  seraient 
donc  éclaircis  de  telle  façon  qu'il  faudrait  beaucoup  d'hommes 
pour  combler  les  vides.  Et  le  Ministère  de  la  Guerre  en  France 
ne  dispose  pas  à  cet  effet  de  soldats  exercés.  Après  une  ou  deux 
grandes  batailles,  il  lui  faudrait  mettre  en  ligne  un  grand  nombre 
de  recrues  à  peine  dégrossies,  tandis  que  nos  régiments  se  com- 
plètent avec  des  soldats  faits,  empruntés  à  la  Landwehr,  à  la 
Landwehr  qui,  enlevée  à  ses  foyers  pour  défendre  les  frontières 
contre  un  voisin  turbulent,  se  battrait  avec  sa  vigueur  accoutumée 
et  ramènerait  lestement  les  recrues  françaises. 

fc  L'issue  d'une  guerre  avec  la  France  ne  serait  pas  douteuse. 

ffLa  situation  serait  différente  si  le  Prince  allemand  assis  sur 
le  trône  d'Autriche  consentait  à  s'allier  avec  l'homme  du  lo  dé- 
cembre. Dans  ce  cas,  la  Prusse  pourrait,  en  effet,  se  trouver  sans 
autres  alliés  que  les  Etats  allemands  en  face  de  cette  redoutable 
coalition.  Pourtant  nous  comptons  assez  sur  l'habileté  de  nos  gou- 
vernants pour  ne  pas  croire  aisément  à  une  pareille  éventualité. 
Mais,  en  l'aduiettant,  elle  ne  nous  épouvanterait  pas,  car  l'armée 
autrichienne,  malgré  tous  les  efforts  imaginables,  ne  comptait 
l'année  dernière  que  cinq  cent  mille  hommes;  et,  en  supposant 
qu'on  ait  remplacé  les  énormes  pertes  de  matériel  essuyées  pen- 
dant la  campagne  de  Bohème,  et  que  le  Cabinet  de  Vienne 
dispose  (par  impossible)  d'autant  de  troupes  que  l'année  dernière, 
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il  est  pourtant  évident  que  ces  troupes  sont  encore  sous  le  coup 
(le  leurs  défaites,  et  qu'elles  ne  combattraient  pas  les  armées 
prussiennes  avec  cette  confiance  qui  seule  enchaîne  la  victoire. 

•:Une  guerre  soutenue  simultanément  contre  l'Autriche  et  la 
Krance,  et  peut-être  aussi  le  Danemark  (car  nous  croyons  les 
Danois  disposés  à  jouer  leur  existence  politique  pour  recouvrer 
le  Sleswig),  serait  une  épreuve  aussi  grande  que  les  guerres 
que  la  Prusse  a  eu  à  soutenir  sous  Frédéric-le-Giand  et  contre 
Napoléon.  Mais  les  institutions  militaires  de  i8i3,  le  service 
obligatoire  pour  tous  et  cinquante  ans  de  paix  ont  donné  à  l'Etat 
prussien  une  force  de  résistance  qui  fera  au  besoin  brillamment 
ses  preuves. 

rNous  désirons  et  nous  espérons  que  les  bénédictions  de  la  paix 
seront  conservées  à  notre  cbère  patrie.  Mais,  si  l'on  nous  pro- 
voque, nous  ne  craignons  pas  la  guerre.  Le  peuple  allemand, 
sous  la  conduite  de  notre  Roi  et  de  nos  généraux,  saura  de'fendre 
riionneur  allemand  et  les  frontières  allemandes  contre  n'importe 
([uel  ennemi. 

ffQue  nos  adversaires  y  rélléchissent  à  deux  fois  avant  de  nous 
contraindre  à  une  guerre  où  notre  existence  et  notre  honneur  se 
trouveraient  en  jeu.  r 

Le  même  journal  dit,  dans  un  autre  article,  que  la  guerre  ne 
sortira  pas  de  la  question  du  Luxembourg,  et  que  les  armements 
de  la  France  sont  simplement  destinés  à  y  mettre  l'organisation 
(le  l'armée  à  la  hauteur  des  perfectionnements  introduits  ailleurs. 
La  brochure  du  Général  Trochu,  dévoilant  avec  tant  de  franchise 
les  vices  de  l'armée  française,  prouvait  que  notre  pays  s'était 
littéralement  endormi  sur  sa  gloire  militaire.  Sans  songer  à  la  guerre, 
il  y  avait  beaucoup  à  faire  en  France  pour  y  mettre  seulement 
l'armée  sur  un  pied  de  paix  convenable.  L'Administration  de  la 
Guerre  en  Prusse,  où  tout  était  prêt,  sauf  les  ordres  de  rappel  des 
hommes  de  la  réserve,  etc.,  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  ces  mou- 
vements, et,  en  fait,  elle  ne  s'en  inquiétait  pas  :  ce  II  est  notoire, 
dit  la  Poste,  que  notre  Gouvernement  n'arme  pas;  et  d'ailleurs 
nos  institutions  ne  nous  permettent  pas  de  le  faire  en  secret.^- 


6. 
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4955.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  363,  n*'  98.) 

Berlin,  20  avril  1867. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

.le  VOUS  ai  communiqué,  à  la  date  du  18  de  ce  mois^^^,  une 
dépêche  télégraphique  que  l'Agence  Wolf,  de  Berlin,  prétendait 
avoir  reçue  la  veille  de  Paris  et  qui  a  été  remise  à  tous  les  jour- 
naux prussiens.  Cette  dépêche  annonçait  qu'en  France  on  procé- 
dait à  des  armements,  et  a  provoqué  une  forte  baisse  de  toutes 
les  valeurs. 

L'Agence  Wolf  a  distribué  ce  matin  à  ses  abonnés  une  nou- 
velle dépêche  conçue  dans  un  sens  pacifique,  .le  vous  en  envoie 
ci-joint  la  traduction.  Je  vous  disais  que  la  première  pouvait  avoir 
été  rédigée  à  Berlin  ;  on  m'assure  aujourd'hui  que  cette  conjec- 
ture n'est  pas  fondée;  mais  on  me  donne  pour  certain  que  la 
seconde  a  été  remise  hier  soii'  à  l'Agence  Wolf  par  un  confident 
du  Palais,  qui  en  a  demandé  la  publication,  et  qu'il  aurait  fait 
cette  démarche  avec  fassenliment  du  Boi.  J'ai  lieu  de  croire  à 
l'exactitude  de  ce  renseignement,  et,  dans  cette  conviction,  j'in- 
cline à  penser  que  les  détails  qu'on  donne  ainsi  au  public  pro- 
viennent d'informations  transmises  par  le  Comte  de  Goltz;  c'est 
surtout  à  ce  titre  qu'il  m'a  paru  utile  de  vous  en  donner  connais- 
sance. 


4  956.  Annexe    à   la    dépêche    de   Berlin  du   20   avril,  n°   98. 
(Télégr.  Prusse.  363.) 

Paris,  vendredi  soir,  19  avril  1867. 

On  assure  d'une  manière  positive  que  les  Puissances  média- 
trices ont  réussi  à  trouver  un  principe  de  compensation  accep- 
table pour  les  deux  parties  et  qui  aurait  été  déjà  accepté  par  la 
France. 

L'Empereur    se    serait    prononcé    avec   énergie,    vis-à-vis    de 

(')  Dépêche  n°  93. 
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M.  de  Moustier,  en  faveur  de  la  politique  de  paix  préconisée  par 
M.  Rouher. 


4 9 59.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hol- 
lande, i5o.) 

Berlin,  ao  avril  1867. 

J'ai  répondu  sans  retard  à  la  dépêche  télégraphique  que  vou 
avez  hien  voulu  nVadresser  hier,  et  je  vous  ai  exprimé  mon  senti- 
ment avec  une  entière  franchise  (^).  11  m'a  paru  que  nous  ne 
pouvions  à  la  fois  invoquer  dans  les  communications  que  nous 
échangeons  avec  les  grandes  Puissances  les  nombreux  témoignages 
de  modération  que  nous  n'avons  cessé  de  donner  à  l'Europe,  et 
accueillir  des  protestations  signées  par  des  individus  devenus  su- 
jets de  la  Prusse.  En  recevant  M.  Meding  et  en  déférant  au  désir 
qu'il  est  chargé  de  vous  exprimer,  vous  méconnaîtriez,  ce  me 
semble,  la  souveraineté  de  la  Prusse  sur  ses  récentes  acquisitions, 
et  l'on  serait  autorisé,  dans  une  certaine  mesure,  à  considérer  l'ac- 
cueil que  vous  feriez  à  l'Envoyé  du  Roi  de  Hanovre  comme  un 
acte  d'hostilité.  Dans  tous  les  cas,  je  crois  pouvoir  vous  assurer 
que  cet  incident  déterminerait  une  nouvelle  et  plus  ardente  explo- 
sion du  sentiment  public  en  Allemagne,  et  qu'il  peut  en  surgir 
immédiatement  les  complications  les  plus  graves.  Je  me  demande 
au  surplus  quel  avantage  nous  pouvons  tirer  de  la  démarche  qui 
vous  est  annoncée.  Je  n'y  vois  que  celui  d'encourager  les  répu- 
gnances que  la  Prusse  rencontre  dans  ses  nouvelles  provinces; 
mais  cet  avantage  n'aurait  d'importance  que  si  l'affaire  du  Luxem- 
bourg devait  aboutir  à  la  guerre,  et,  le  jour  où  elle  viendrait  à 
éclater,  elle  donnerait  à  ces  répugnances  toute  la  portée  dont  elles 
sont  susceptibles.  Il  ne  me  paraîtrait  utile  par  conséquent  de 
nous  prêter  aux  vœux  du  Roi  Georges  que  si  nous  prêterons  vider 
par  les  armes  notre  différend  avec  la  Prusse,  et  si  nous  avons  in- 
térêt à  y  procéder  sans  retard;  mais,  même  dans  ce  dernier  cas, 
il  serait  peut-être  fâcheux  de  nous  exposer  aux  reproches  qu'on 
nous  adresserait  en  nous  voyant  entrer  dans  la  voie  que  nous  ou- 
vrirait un  Prince  déchu. 

^')  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  du  19  avril  et  de  Beiiedetti  du  20. 
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[Beuedelti  ajoute  (juelqucs  délails  sur  la  [jersoijualité  de 
M.  Meding.J 

Je  n'ai  rien  de  bien  nouveau,  ni  de  très  important  à  ajouter 
aux  informations  que  je  vous  ai  transmises  durant  ces  derniers 
jours.  J'ai  reçu  ce  matin  votre  expédition  d'avant-hier  ^'^  ;  j'y  répou- 
drai par  le  courrier  revenant  de  Pétersbourg  qui  passera  ici  après- 
demain.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  aujourd'hui  que  rien  encore 
ne  révèie,  dans  le  langage  et  l'attitude  de  la  Cour,  des  Ministres 
et  de  la  presse  officieuse,  Tintention  d'acquiescer  à  un  arrange- 
ment ayant  pour  base  l'évacuation  de  la  forteresse  du  Luxem- 
bourg, mais  qu'on  observe  une  certaine  réserve  qui  ne  l'exclu I 
pas.  Vous  savez  que  M.  de  Bismarck,  d'après  ce  qui  m'est  revenu, 
a  toujours  répété  aux  personnes  qui  ont  pu  l'interpeller  que  la 
Prusse  ne  saurait  faire,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  une  pareille 
concession  au  maintien  de  la  paix.  Le  Ministre  d'Autriche  ne  m'a 
fait  aucune  confidence  sur  les  entretiens  qu'il  a  [)u  avoir  av(!C  le 
Président  du  Conseil  ;  il  m'a  donné  à  entendre  cependant  qu'on 
désire  éviter  la  guerre.  Tel  est  aussi  Tavis  de  la  plupart  de  mes 
Collègues,  et  notamment  du  Ministre  de  Russie.  M.  d'Oubril  me 
semble  même,  depuis  deux  jours,  envisager  l'état  des  choses  avec 
plus  de  confiance  et  regretter  l'absence  de  M.  de  Bismarck,  comme 
s'il  avait  des  communications  à  lui  faire. 


49âS.  RoTHAN,    Consul   général    a    Francfort,  au   Marquis   di: 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  âS^^^.) 

Franclort,  -lo  avril  1867. 
(Cabinet,  «2a  avril;  Dir.  pol.,  93  avril.) 

Le  télégraphe  nous  annonce  ce  matin  l'arrivée  du  Comte  de 
Taufîkirchen  à  Vienne.  Cette  nouvelle  est  significative  ^'^K  Sans  con- 

W  Cf.  les  dépêches  de  Moustier  à  Benedetti  du  18  avril,  en  particulier  le 
n«82. 

^^'  Une  partie  de  celte  dépêche  a  été  publiée,  a\ec  des  remaniements,  par 
RoTHAN  (L'Affaire  du  Luxembourg ,  p.  /i5o-/i5i). 

^^^  Cf.  p.  52,  noie  -i.  —  Au  moment  011  Rothan  écrivait,  Tauffkirchen  avait 
échoué  déjà  dans  sa  mission.  Il  s'était  entretenu  avec  Beust  le  matin  du 
18  avril.  Le  19,  il  avait  écrit  à  Hohenlohe  :  rrA  mon  avis,  le  seul  conseil  à 
donner  au  Roi  est  de  me  rappeler. 55  (Houknlohe,  Mntioircs,  t.  1*",  p.  3oi.) 
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naître  les  instructions  du  Secrétaire  général  tlu  Ministère  des 
Affaires  élrangères,  il  est  permis  de  croire  qu'ell(!S  se  ratlachent 
à  la  neutralité  de  TAutriche,  plus  importante  encore  pour  la  Ba- 
vière qu'elle  ne  le  serait  pour  la  Prusse.  C'est  une  nouvelle  occa- 
sion qui  s  offre  à  notre  diplomatie  pour  s'assuier  des  pens  'es 
secrètes  du  Cabinet  de  Vienne. 

Il  ressort  du  journal  que  vient  de  publier  le  Prince  Alexandre 
de  Hesse.  et  dont  je  vous  ai  envoyé  quelques  exemplaires  à  l'usage 
de  nos  officiers  d'Etat-IVlajor^^^  que  la  Bavière,  qui  accuse  l'Au- 
triche d'avoir  violé  ses  engagements  en  l'excluant  de  la  paix  qu'elle 
signait  avec  la  Prusse,  avait  autorisé  cet  abandon  en  man(juant 
au  traité  secret  qu'elle  avait  conclu  à  Vi<»nne  au  mois  de  juin  der- 
nier. Au  lieu  des  cent  mi'le  hommes  qu'elle  devait  fournir,  il  n'en 
parut  en  effet  tardivement  que  quarante-cinq  mille  sur  les  champs 
de  bataille,  se  refusant  à  agir  dans  le  sens  de  la  défense  com- 
mune, et  n'obéissant  qu'à  des  considérations  exclusivement  bava- 
roises. On  comprend  dès  lors  combien  il  importe  au  Cabinet  de 
Munich  de  s'assurer  en  cas  de  guerre  la  sécurité  de  ses  frontières 
orientales.  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire  si,  comme  on 
l'affirme,  les  portes  d'Ulm  devaient  s'ouvrir  pour  les  Prussiens, 
comme  celles  de  Rasladt,  à  la  première  nouvelle  de  la  rupture  des 
négociations. 

L'influence  de  la  diplomatie  autrichienne  ne  s'est  pas  relevée 
à  Munich.  On  avait  beaucoup  augure'  de  la  mission  du  Comte  de 
Trauttmansdorff(^)  pour  combattre  l'action  de  la  Prusse.  Mais  cet 
Agent,  distingué  d'ailleurs,  ne  paraît  pas  réunii'  les  qualités  mi- 
litantes (ju'il  aurait  fallu  pour  ramener  à  son  pays  les  sympathies 
qu'il  a  perdues  en  Bavière.  Au  lieu  de  se  mêler  aux  hommes  poli- 
tiques qui  ont  le  plus  d'action  dans  les  Chambres  et  par  suite 
sur  les  décisions  nationales,  il  se  serait  maintenu  de  préférence, 
cédant  à  ses  goûts  personnels,  dans  les  cercles  aristociatiques, 
dont  les  passions  hostiles  à  la  Prusse  n'avaient  besoin  ni  de  con- 
trôle ni  d'encouragement.  C'est  ainsi  que,  se  laissant  aller  à  des 
préjugés  ou  à  des  convenances  personnelles,  il  est  arrivé  souvent 
aux  diplomates  autrichiens  de  ne'giiger  des  intérêts  qui  auraient 

(')  Cf.  Rotlian,   17  avril, 

^-^  TrauttmansdorfF  avait  été  accrédité  comme  ministre  d'Autriclie  à  iVlunich 
It'  li  lévrier  18O7. 
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dû  dominer  toute  autre  considération,  et  que  ces  fautes  élémen- 
taires se  sont  révélées  dans  les  circonstances  décisives,  au  détri- 
ment de  leur  pays  1 

La  Cour  de  Stuttgart  ne  paraît  pas  encore  avoir  dit  son  der- 
nier mot.  C'est  le  seul  point  de  rAllemagne  où  la  Prusse  ait  ren- 
contré jusqu'à  présent  quelque  résislance,  et  où  l'opinion  pu- 
blique ait  facilité  au  Souverain  ses  tendances  parlicularistes.  Aussi, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  tous  les  moyens  sont-ils 
mis  en  action  pour  faire  sortir  le  Wurtemberg  de  la  situation 
expectante  dans  laquelle  il  voudrait  se  maintenir.  Pour  faciliter 
sa  tâche  à  M.  de  Rosenberg^^),  le  Gouvernement  prussien  n'a  pas 
hésité  à  mettre  la  Cour  de  Stuttgart  en  cause  devant  l'opinion 
publique.  Un  article  paru  dans  le  numéro  d'hier  de  la  Gazette 
allemande  du  Nord,  contient  à  son  adresse  un  avertissement  signi- 
ficatif: on  exalte  le  patriotisme  qui  s'est  manifesté  dans  les  Etats 
du   Sud  ;   on   félicite  les  assemblées  populaires  des  résolutions 
qu'elles  ont  prises  en  face  des  éventualités  de  la  guerre,  et  parti- 
culièrement celle  de  Heilbronn,  qui  a  invité  le  Gouvernement 
wurtembergeois  à  tenir  compte  plus  sérieusement  qu'il  ne  l'a  fait 
jusqu'à  présent  des  devoirs  qui  lui  incombent,  et  de  réunir  sans 
plus  de  retard  les  Chambres  afin  de  leur  soumettre  la  loi  mili- 
taire. Sans  vouloir,  ajoute  le  journal  de  M.  de  Bismarck,  exagérer 
le  danger  de  la  guerre,  et  sans  adresser  précisément  un  reproche 
au  Gouvernement  wurtembergeois,  il  serait  néessaire  qu'il  tînt 
compte  de  l'avertissement  que  lui  donne  une  de  ses  villes  les  plus 
importantes,  d'autant  plus  que  la  publicité  s'est  emparée  du  mau- 
vais vouloir  que  le  Cabinet  de  Stuttgart  manifesterait  à  l'endroit 
des  engagements  qu'il  a  contractés  au  mois  d'août  dernier. 

Le  Gouvernement  badois,  qui  n'a  jamais  eu  les  mêmes  scru- 
pules, et  qui  depuis  longtemps  s'est  fait  l'agent  le  plus  actif  de 
la  Prusse  dans  le  Midi  de  l'Allemagne,  se  jetant  ainsi  à  la  tra- 
verse de  l'action  légitime  que  la  France  et  l'Autriche  auraient  pu 
exercer  sur  les  trois  autres  Cours,  le  Gouvernement  badois,  dis- 
je,  loin  d'encourir  le  blâme  qui  est  publiquement  infligé  au  Wur- 
temberg, éprouve  le  besoin  de  se  défendre  contre  le  reproche 
contraire.  Il  prétend  aussi  dans  ses  Gazettes,  bien  qu'il  ait  reçu 


u) 


Ministre  de  Prusse  à  Stuttgart. 
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de  Berlin  une  quantité  conside'rabie  de  fusils  à  aiguille,  et  qu'il 
ait  rappelé  une  partie  de  la  réserve  sous  les  drapeaux  pour  Tini- 
tier  au  maniement  de  cette  arme,  qu'il  ne  se  livre  à  aucun  pré- 
paralil' extraordinaire.  On  voit  que  les  exemples  donnés  Tan  der- 
nier par  M.  de  Bismarck,  à  la  veille  de  la  guerre,  n'ont  pas  été 
perdus  pour  la  Cour  de  Bade.  Le  jeu  qu'on  a  joué  à  cette  époque, 
il  est  facile  de  le  voir,  on  est  tout  disposé  à  le  recommencer  cette 
année  en  niant  les  armements,  et  en  cherchant  à  prêter  à  ceux 
qui  nous  sont  inspirés  par  des  mesures  de  précaution  urgente 
un  caractère  agressif. 

[Rothan,  en  terminant,  donne  quelques  détails  sur  les  ten- 
dances prussiennes  d'un  journal  francfortois,  YEurope.]    , 


4959.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/10  ,  n"*  85  ^^l) 

Londres,  20  avril  1867. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  poL,  26  avril.) 

Je  viens  de  voir  Lord  Stanley.  Ainsi  qu'il  me  l'avait  annoncé 
hier(^),  il  a  télégraphié  à  Berlin  pour  savoir  si  la  Prusse  serait 
disposée  à  consentir,  sous  une  condition  quelconque,  à  l'évacua- 
tion de  la  forteresse  du  Luxembourg.  Il  a  chargé,  en  même  temps. 
Lord  Loftus  de  faire  remarquer  à  M.  de  Bismarck  que  la  question 
n'avait  vraiment  pas,  pour  l'Allemagne,  assez  d'importance  pour 
justifier  une  guerre  avec  la  France,  dans  laquelle  pouvaient  se 
trouver  sérieusement  compromis  les  avantages  considérables  que 
la  Prusse  venait  d'acquérir,  en  même  temps  que  les  intérêts  du 
commerce  maritime  de  l'Allemagne.  Si  la  réponse  de  M.  de  Bis- 
marck était  favorable,  et  que  la  Prusse,  en  vue  du  maintien  de  la 
paix,  renonçât  à  l'occupation  de  la  forteresse,  Lord  Stanley  incli- 
nerait à  penser  que  la  combinaison  qui  soulèverait  le  moins  de 
difficultés,  la  plus  pratique  suivant  lui  par  conséquent,  serait  soit 
la  neutralisation  du  Luxembourg  entre  les  mains  du  Roi  des  Pays- 


(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  TEmpereur.n 
(^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  19  avril. 
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Bas,  soit  encore  la  vente,  par  ch  Souverain,  du  (irand-Duché  à  la 
Belgique. 

4  9BO.  Le  Vicomte  des  jMéloizes,  Ministre  a  Mumch,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Te'légr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents. 
Hollande,  i5of»).) 

Munich,  ao  avril  1867,  6**  y 5  soir. 
(Reçu  à  9**  i5  soir.) 

Je  reçois  d'une  source  que  je  ne  puis  garantir  la  nouvelle  qu'un 
traité  incorporant  la  Bavière  à  la  Confédération  du  Nord  aurait 
été  conclu  à  Berlin,  et  que  les  Ministres  se  seraient  réunis  à  ce 
sujet  à  midi. 

4  9G1.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Mousïier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

938(2).) 

Saint-Pétersbourg,  20  avrii  18G7,  6""  59  soir. 
(Reçu  à  S''  soir.) 

Le  Prince  Gortchakoff  me  charge  de  vous  dire  que  l'Empereur 
Alexandre  travaille  chaleureusement  à  la  solution  pacifique  de  la 
difficulté  luxembourgeoise,  et  que  les  nouvelles  qu'il  reçoit  sont 
assez  favorables. 

Il  y  a  eu  échange  de  lettres  entre  les  Souverains  de  Kussie  et 
de  Prusse:  le  Prince  reconnaît  hautement  notre  modération,  en 
insistant  principalement  sur  l'évacuation  d"  la  forteresse,  et  il 
admet  que  le  droit  d'occupation  de  la  Prusse  est  contestable. 

Pour  rendre  l'opinion  publique  en  Russie  favorable  au  voyage 
de  l'Empereur  Alexandre  à  Paris,  le  Prince  Gortchakoff  désirerait 
que  notre  action  commune  se  dessinât  à  Constantinople  par  la 
nouvelle  démarche  collective  des  Représentants,  dont  il  réitère  la 
proposition  ^^\ 

^')  Un  duplicata  de  ce  déchiflremerit  a  été  inséré  dans  Bavière,  2à2. 

')  Quelques  phrases  extraites  de  ce  télégramme  ont  été  publiées  dans  les 
Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  ^a,  et  dans  les  Arch.  diplotn. , 
.867,  t.  II,  p.  836. 

^)  Cf.  GortchakotT  à  Budberg,  télégramme,  7  avrii;  Tallejfraud,  lélé- 
'ïiHrnme,  tù  avril;   et  Mousïier  à  Bourée,  iQ  avril,  n"  7,'). 
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490*aS.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Tallevrand.  Ambas- 
sadeur À  Saim-Pétkrsbourg.  (Télégr.  jVIiiiute  à  rhiffier.  Mé- 
moires et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Paris,   îi  avril  [1867J,  minuit  ijh. 
(Expédié  à  8^  1/2  matin.) 

M.  de  Bismarck  a  tenu  au  (chargé  d'Affaires  d'Autriche  un  lan- 
gage que  ce  dernier  a  trouvé  assez  salist'aisant  ^^l  Mais  le  Comtr 
de  Bernslorffen  tient  à  Londres  un  tout  différent,  et  proleste  que 
dans  aucun  cas  la  Prusse  n'évacuera  la  forteresse  '-\  Le  Cabinet 
anglais  s'eu  étonne  et  s'en  afflige,  mais  n'en  Pera  pas  moins  à 
Berlin  les  plus  sérieux  eflor  Is  dans  le  même  sens  quo  l'Autriche 
et  la  Russie  ^^K  Témoignez  au  Prince  Gortchakoff  combien  nous 
sommes  sensibles  aux  bonnes  dispositions  de  l'Empereur  Alex- 
andre. 

J'ai  déjà  écrit  à  Constantinople  que,  sans  nous  arrêter  aux 
premières  fias  de  non-recevoir  de  Fuad  Pacha,  je  croyais  néces- 
saire de  renouveler  la  démarche  déjà  faite  en  précisant  mieux  et 
en  ne  permettant  pas  au  Gouvernement  turc  de  l'interpréter  à  sa 
façon  ^^\  Je  n'aurais  pas  d'objection  à  ce  qu'elle  lût  plus  nette- 
ment collective.  Le  Prince  Gortchakoff  jugera  sans  doute  utile  de 
bien  déterminer  d'avance  notre  programme  et  de  recommander 
à  son  Ambassadeur  de  s'entendre,  sans  malentendu  possible,  avec 
le  nôtre,  auquel  j'ai  dc^jà  fait  la  même  recommandation.  Je  me 
permettrai  d'ajouter,  entre  nous,  qu'il  faudrait  que  le  Général 
Ignatieff  prît  un  soin  particulier  de  mettre  d'accord  son  langage 
journalier  avec  son  langage  officiel,  pour  que  le  premier  ne  dé- 
truisit pas  l'effet  du  second. 


'^^  Cf.  Moustier  à  Benedetli,  21  avril,  n°  84. 

^2)  Cf.  Moustier  à  Benedetli,  ai  avril,  n°  Sa. 

^"'''  Cf.  Moustier  à  Benedetti  et  à  La  Tour  d'Auvoigne,  télégramme,  ai  avril. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  19  avril,  n"  75. 
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4  963.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  AmbassadeufJ  à  Berlin, 
ET  AU  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i5o(i).) 

Paris,  2  1  avrii  1867,  minuit  1/2. 
(Expédié  à  S^  1/2  matin.) 

Lord  Cowley  vient  de  nie  dire  que  le  Cabinet  anglais  allait  faire 
à  Berlin  les  plus  sérieux  efforts  pour  amener  la  Prusse  à  renoncer 
à  ses  prétentions  sur  la  forteresse  de  Luxembourg  ^^l  11  regrette 
toutefois  de  constater  que  sur  ce  point  le  langage  de  M.  de  Bern- 
storff  est  très  mauvais. 

Le  Prince  Gorlchakoff  me  fait  dire  que  l'Empereur  Alexandre 
travaille  chaleureusement  à  la  solution  pacifique  de  la  difficulté 
luxembourgeoise,  et  que  les  nouvelles  qu'il  reçoit  sont  assez  favo- 
rables. Il  y  a  échange  de  lettres  entre  les  deux  Souverains  de 
Russie  et  de  Prusse. 

Le  Prince  Gortchakoff  Irouve  les  prétentions  de  la  Prusse  con- 
testables, et  les  nôtres  pleines  d'une  modération  qu'il  reconnaît 
hautement  ^^K 

On  dit  à  Munich,  mais  sans  preuves,  qu'un  traité  vient  d'être 
signé  incorporant  la  Bavière  dans  la  Confédéralion  du  Nord'^l 


4964.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et 
documents.  Hollande,  i5o.) 

Paris,  21  avril  1867. 
(Expédié  à  midi   1/2.) 

Vous  avez  parfaitement  fait^^)  de  suggérer  à  Lord  Stanley  l'idée 
d'engager  la  discussion  avec  le  Cabinet  de  Berlin  en  se  plaçant 

^^)   Une  autre  minute,  datée  de   1  h.  du  matin,  a  été  insérée  tians  Angle- 
terre, 7^0. 

^''î  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  20  avril. 

'■'J  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  20  avril. 

W  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  20  avril. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  19  avrii.  — — --' 
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non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'inopportunité ,  mais  sur- 
tout au  point  de  vue  de  rillégalitë  de  ses  prétentions.  Il  devrait 
aussi,  et  vous  l'avez  déjà  compris,  se  recorder  avec  l'Autriche  et 
la  Russie.  Ce  serait  en  effet,  dans  toutes  les  hypothèses,  un  très 
grand  avantage  pour  nous  d'avoir  amené  ces  trois  Puissances  à 
juger  de  concert  à  notre  point  de  vue  la  question  de  légalité. 


4  965.  Le  Marquis  de  Moustier  À  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(iMinute  à  chidrer.  Prusse,  363,  n°  8^.) 

Paris,  2  1  avril  1867. 

Je  vous  ai  transmis  par  ma  dépêche  confidentielle  du  18,  sous 
le  n°  82,  les  informations  reçues  à  Vienne  sur  l'accueil  fait  à 
Berlin  aux  propositions  de  l'Autriche  pour  l'arrangement  de  l'af- 
faire du  Luxembourg.  D'après  l'extrait  que  je  vous  ai  commu- 
niqué de  la  correspondance  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
les  données  parvenues  à  Londres  étaient  moins  satisfaisantes. 
M.  le  Comle  de  Bernstorff  s'exprimait  de  manière  à  faire  entendre 
que  la  Prusse  ne  serait  pas  disposée  à  concéder  l'évacuation  de  la 
forteresse.  Lord  Stanley,  ayant  eu,  ainsi  que  nous,  connaissance 
de  ce  que  le  Comte  de  Wimpffen  a  écrit  à  M.  de  Beust^^^,  ne  l'a 
point  laissé  ignorer  à  M.  de  Bernstorff.  Le  Représentant  de  la 
Prusse  en  Angleterre  a  télégraphié  à  Berlin  pour  savoir  s'il  avait 
fidèlement  interprété  la  pensée  de  son  Gouvernement,  et  aurait 
reçu  une  réponse  affirmative.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  Cabinet 
prussien  fait  tenir  à  Saint-Pétersbourg  le  même  langage  qu'à 
Londres.  Je  n'ai  cependant  aucune  raison  de  mettre  en  doute 
l'exactitude  des  détails  rapportés  dans  la  dépêche  de  M.  de  Wim- 
pffen, dont  le  Prince  de  Metternich  m'a  fait  connaître  la  sub- 
stance ;  et  au  surplus  les  deux  versions  que  nous  possédons  ainsi 
sur  les  dispositions  de  M.  de  Bismarck  ne  me  paraissent  pas  entiè- 
rement inconciliables.  Il  est  possible  que  le  Gouvernement  prus- 
sien ait  voulu  se  ménager  le  bénéfice  de  la  modération  avec  l'Au- 
triche, ou  du  moins  éviter  de  se  donner  le  tort  contraire  et  qu'en 

^^)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  18  avril,  n°  83. 
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iiKMiie  temps,  par  son  langage  avec  l'Angleterre  et  la  Kussie,  il  ait 
espéré  détourner  ces  deux  Puissances  de  l'idée  d'unir  leurs  efforts 
à  ceux  du  Cabinet  de  Vienne  en  faveur  des  propositions  dont  il  a. 
pris  l  initiative. 

Malgré  certaines  apparences  fâcheuses,  on  peut  se  demander 
s'il  y  a  de  la  part  de  la  Prusse  un  parti  pris  irrévocablement.  S'il 
est  remarquable  en  effet  que  jamais  à  aucun  moment  elle  ne  nous 
ait  dit  une  parole  indiquant  la  résolution  de  continuer  h  occuper 
la  forteresse  de  Luxembourg,  il  Test  encore  davantage  qu'elle  ait 
gardé  à  La  Haye  sur  ses  prétentions  un  silence  absolu.  Dans  le  cas 
où  sa  pensée  eût  été  de  conserver  cette  place  de  guerre,  aurait-elle 
reconnu,  comme  elle  l'a  fait  en  principe,  la  souveraineté  du  Roi 
(îrjmd-Duc,  sans  formuler  des  léserves  pour  le  maintien  du  droit 
i-ésultant  de  l'ancienne  organisation  fédérative  des  Etats  alle- 
mands? Et  quand  elle  a  déclaré  à  ce  Souverain  qu'il  était  libre  de 
céder  le  Grand-Duché  sous  sa  responsabilité,  comment  n'aurait- 
elle  pas  ajouté  un  seul  mot  pour  lui  faire  remarquer  que  cette 
propriété  était  grevée  d'une  servitude  au  [)rorit  du  Gouvernement 
prussien?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  nous  offre  ses  bons 
offices  pour  l'aplanissement  de  ces  difficultés.  La  Russie  s'est  mise 
de  même  à  notre  disposition,  et  ces  deux  Puissances  vont  se  réunir 
à  l'Autriche  pour  agir  de  concert  auprès  du  Cabinet  de  Berlin  ^^K 
Je  tenais  à  vous  transmettre  sans  retard  cet  ensemble  d'informa- 
tions. Je  vous  ai  fait  part  également  de  mes  observations  relative- 
ment à  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  le  langage  de  la  Prusse^ 
sur  le  point  qui  pour  nous  est  le  plus  important  à  éclaircir.  Je 
livre  ces  conjectures  à  votre  contrôle  et  à  vos  investigations. 


49'liG.  Le  Marquis  dr  Moustier  à  Renedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute  à  chiffrer.  Prusse.  363.  n"  85.) 

[I^aris,]  -n  avril  1867. 

Un  télégramme  de  Berlin  annonce  que   les   Chambres  prus- 
siennes sont  convoquées  pour  le  39  de  ce  mois.  J'attacherais  de 

(')  CI.  Mou-ticf  à  lîpnedetti  et  à  La  Tour  d'Auver|»ne,  téléf^ramme ,  si  avril. 
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l'intérêt,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  savoir  quel  est  lobjet 
réel  de  cette  mesure,  quelles  sont  les  matières  qui  doivent  être 
traitées  dans  cette  session,  et  quelle  est  approximativement  la 
durée  qui  lui  est  assignée.  Ces  différentes  questions  présentent  de 
l'importance  au  point  de  vue  des  démarches  que  les  trois  grandes 
Cours  se  proposent  de  faire  à  Berlin,  et  la  réunion  du  Parlement, 
au  moment  où  ces  négociations  vont  s'engager,  peut  n'être  pas 
sans  influence  sur  les  dispositions  et  le  plan  de  conduite  du  Pre- 
mier Ministre.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  part  à  ce  sujet  de 
vos  appréciations. 


4909.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne.  (Très  confidentielle.  Minute.  Autriche,  ^9^,  n"*  àS.) 

Paris,  âi  avril  1867. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  abstenu  d'intervenir  à  un 
titre  quelconque  dans  la  constitution  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  a  remplacé  en  Allemagne  l'ancien  système  fédératif.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  suivre,  avec  une  impartialité  qui,  toute- 
fois, n'impliquait  point  l'indifférence,  les  conséquences  des  faits 
qui  ont  si  profondément  modifié  l'état  de  l'Europe  centrale. 

Nous  nous  plaisions  à  compter,  nous  en  faisons  sincèrement 
l'aveu,  sur  la  mode'ration  de  la  Puissance  qui  avait  joué  le  prin- 
cipal rôle  dans  les  événements  de  la  dernière  guerre. 

Trois  questions  intéressaient  particulièrement  le  Gouvernement 
de  l'Empereur. 

Liés  par  le  langage  que  nous  avons  tenu  pendant  les  négocia- 
tions relatives  aux  Duchés  de  l'Elbe,  nous  avions  insisté  pour  faire 
insérer  dans  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  le  principe  de  la 
rétrocession  au  Danemark  des  districts  du  Slesvvig  septentrional. 
D'autre  part,  en  acceptant  en  principe  une  nouvelle  organisation 
de  l'Allemagne  du  Nord  sous  l'influence  directe  de  la  Prusse, 
nous  avions  re'servé  pour  les  Etats  du  Sud  le  droit  absolu  de  for- 
mer entre  eux  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec  la  Confé 
dération  prussienne  seraient  librement  réglés  par  une  entent»- 
commune. 

Xous  devions  entin  nous  attendre  à  ce  que  le  Cabinet  de  Berlin 
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ne  profiterait  pas  de  cette  situation  nouvelle  pour  chercher  à 
étendre  son  influence  en  dehors  des  limites  du  territoire  alle- 
mand, au  de'triment  de  la  sécurité  de  nos  frontières. 

La  Prusse,  cependant,  a  difl'éré  jusqu'ici  de  régler  la  situation 
du  Sleswig  septentrional,  et  elle  a  fait  dans  les  districts  désignés 
par  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  le  traité  de  Prague  une 
série  d'actes  de  souveraineté  qui  témoignent  de  dispositions  peu 
favorables  à  un  arrangement  satisfaisant. 

Les  rapports  de  la  Cour  de  Berlin  avec  l'Allemagne  du  Sud 
prennent  d'autre  part  un  caractère  peu  conforme  également  aux 
prévisions  des  traités.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  engage- 
ments dont  le  Gouvernement  prussien  lui-même  a  récemment 
dénoncé  l'existence (^^,  ni  de  signaler  les  efforts  qui  se  font  ouver- 
tement pour  préparer  l'incorporation  successive  des  Etals  du  Sud 
de  l'Allemagne  à  la  Confédération  du  Nord. 

Enfin,  les  tendances  de  la  politique  prussienne  à  l'égard  des 
pays  voisins  se  sont  manifestées  par  fattitude  du  Cabinet  de  Ber- 
lin dans  l'affaire  du  Luxembourg,  et,  si  elles  ne  devaient  pas  se 
modifier,  nous  y  verrions  un  grave  sujet  d'inquiétude  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe  aussi  bien  que  pour  les  nôtres. 
•  Plus  engagée  par  les  actes  qu'elle  a  signés  et  plus  intéressée 
encore  que  nous,  en  raison  de  ses  possessions  allemandes,  l'Au- 
triche a  suivi  certainement  avec  une  attention  soutenue  le  déve- 
loppement progressif  de  la  situation  que  j'indique.  Nous  avons 
cependant  évité  jusqu'ici  de  nous  en  expliquer  avec  elle,  dans  la 
crainte  de  gêner  sa  politique;  mais,  la  Prusse  paraissant  vouloir 
mettre  à  profit  l'agitation  qu'elle  a  elle-même  provoquée  pour 
avancer  la  réalisation  de  ses  plans  en  Allemagne,  nous  avons  pensé 
qu'il  pouvait  y  avoir  utilité  pour  les  deux  Gouvernements  à  se 
communiquer  leurs  vues,  et  j'ai  fait  part  de  nos  impressions  à 
M.  le  Prince  de  Metternich,  dans  un  entretien  récent.  M.  l'Am- 
bassadeur d'Aul riche  m'a  répondu  que  le  Cabinet  de  Vienne 
appréciait  comme  nous  la  situation  présente,  et  que  lui-même 
était  autorisé  à  me  faire  connaître  le  désir  de  sa  Cour  d'entrer 
à  cet  égard  en  communication  avec  nous.  Vous  pourrez  donc. 
Monsieur  le  Duc,  à  votre  retour  à  Vienne,  vous  en  ouvrir  avec 

^')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars. 


21    AVRIL   1867.  97 

M.  le  Baron  de  Beust,  et  je  vous  charge  de  lui  dire  que  nous 
avons  accueilli  avec  beaucoup  de  satisfaction  les  assurances  que 
M.  de  Metternich  m'a  données  à  ce  sujet.  L'Autriche  est  parfaite- 
ment renseignée  sur  Tétat  des  esprits  en  Allemagne.  Elle  a  dû 
déjà  s'interroger  elle-même  et  se  former  d'avance  une  opinion  sur 
ce  que  comporteraient  les  convenances  de  sa  politique,  dans  le 
cas  où  la  Prusse  chercherait  à  s'affranchir  complètement  des  sti- 
pulations de  Prague  et  se  mettrait  en  opposition  avec  des  droits 
certains  et  des  intérêts  légitimes.  Nous  serions  heureux  de  con- 
naître la  manière  de  voir  de  M.  de  Beust,  et  nous  sommes  ainsi 
que  lui  disposés  à  échanger  nos  idées  avec  une  entière  confiance. 


4  96^.  Benedetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  au  Marquis  deMoustier. 
(Télégr.   Déchiffrement.    Mémoires  et  documents,   Hollande, 

i5o(i).) 

Berlin,  ai  avril  1867,  5'*  55  soir. 
(Reçu  à  ô"*  45  soir.) 

Lord  Loftus  a  reçu  ses  instructions  (^^;  il  attend,  pour  s'y  con- 
former, le  retour  du  Comte  de  Bismarck  qui  arrive  après-demain  (^). 
Mon  Collè^^'ue  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  demander  une 
audience  au  Roi,  et  a  consulté  son  Gouvernement,  qui  l'y  avait 
autorisé;  mais,  toute  réflexion  faite,  il  a  jugé  qu'une  pareille 
démarche  pouvait  avoir  de  fâcheux  inconvénients  en  l'absence  du 
Président  du  Conseil.  Toutefois  il  a  donné  connaissance  de  ses 
dépêches  à  M.  de  Thile,  qui  a  du  en  communiquer  hier  soir  la 
substance  au  Roi.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  paru  surpris,  et  ne 
l'a  pas  dissimulé  à  Lord  Loftus,  en  apprenant  que  le  Comte  de 
Bernstorff  tenait  à  Londres  un  langage  excluant  toute  transaction. 
Lord  Loftus  est  d'avis  que  le  Roi  et  le  Comte  de  Bismarck  désirent 
sincèrement  éviter  la  guerre. 

^^)  Un  duplicata  du  déchiffre  ment  a  été  inséré  dans  Prusse,  363. 
^^'  Cf.  Monstier  à  Benedetti  et  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  ai  avril. 
^^)  Celte  première  phrase  a  été  puhliée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire 
du  Luxembourg,  p.  62,  et  dans  les  Arch.  diplom.,   18O7,  t.  II,  p.  838. 


ORIG.    DIPL. 
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4  969.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  et  Consul  général  à  Bucarest, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  29, 
n«  136.) 

Bucarest,  ai  avril  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  1"  mai.) 

[Nouvelles  diverses.] 

Je  ne  crois  pas  que  le  Prince  de  Boumanie  soit  rassuré  com- 
plètement sur  les  intentions  du  Cabinet  de  Pétersbourg.  Cepen- 
dant les  relations  entre  les  deux  Gouvernements  et  entre  leurs 
Agents  se  sont  améliorées.  Je  fais  mon  possible  pour  favoriser 
l'entretien  de  ces  bons  rapports. 

Pendant  que  le  Prince  Jon  Ghika  était  aux  affaires  (^),  ses  enne- 
mis l'accusaient  de  pousser  le  Prince  à  des  aventures  en  Bulgarie. 
Aujourd'hui,  les  derniers  Ministres  accusent  les  Ministres  actuels 
de  travailler  au  soulèvement  de  la  même  province,  et  ils  disent 
qu'ils  se  sont  retirés  pour  ne  pas  entrer  dans  cette  voie.  Suivant 
eux,  il  aurait  été  entendu  entre  la  Bussie  et  la  Prusse  que  la 
position  du  Prince  Charles  serait  respectée  en  cas  de  guerre  euro- 
péenne, mais  à  la  condition  que  Son  Altesse  travaillerait  à  sou- 
lever la  Bulgarie.  Le  Prince  et  ses  Ministres  actuels  déclarent,  au 
contraire,  qu'ils  sont  complètement  étrangers  à  toute  menée  ayant 
trait  à  la  Bulgarie,  et  que  leur  intérêt  est  de  favoriser  le  maintien 
de  la  tranquillité  autour  d'eux.  (Test  aussi  ce  que  je  leur  conseille 
de  toutes  mes  forces. 

[Nouvelles  diverses.  | 


4990.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
.     de  Moustier.  (Orig.  Italie,  867,  n°  M .) 

Florence,  ai  avril  1867. 
(Cabinet,  a5  avril;  Dir.  pol.,  aT)  avril.) 

[Le  Baron  de  Malaret  signale  des  irrégularités  dans  la  trans- 
mission des  dépêches.  La  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  n°  49, 

(•)  Le  minislère  Ghika,  formé  le  18  juillet  1866,  avait  démissionné  le 
7  mars  1867.  11  avail  été  remplacé  par  un  ministère  Cretzoulescou ,  qui  fut 
constitué  le  i3  mars. 
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du  17  avril,  qui  lui  est  bien  parvenue,  lui  permettra  d'ailleurs  de 
régler  son  attitude  relalivement  à  la  question  du  Luxembourg.] 

Jusqu  a  présent  je  me  suis  maintenu  h  cet  égard  dans  la  plus 
grande  réserve,  me  bornant  à  affirmer  en  thèse  générale  notre 
désir  sincère  de  concilier  la  conservation  de  la  paix  européenne 
avec  les  exigences  de  notre  sécurité  et  de  notre  dignité  nationales. 
J'ai  pu  constater,  chez  les  membres  du  Gouvernement  du  Roi 
aussi  bien  que  dans  le  monde  politique,  une  sympathie  pour  la 
France  que  je  crois  réelle,  mais  qui  est  visiblement  contenue  par 
le  désir  de  ne  point  se  compromettre  outre  mesure.  Tout  en  recon- 
naissant la  modération  et  la  justice  de  nos  prétentions,  tout  en 
blâmant  Tambition  excessive  de  la  Prusse,  on  répète  volontiers 
que,  dans  le  cas  où  les  complications  actuelles  aboutiraient  à  un 
conflit  armé  entre  l'Allemagne  et  la  France,  les  intérêts  de  l'Italie 
ne  se  trouveraient  pas  directement  menacés,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'une  grande  clairvoyance  pour  comprendre  que,  en  cas  de  guerre, 
le  Gouvernement  italien,  livré  à  ses  propres  inspirations,  ne  son- 
gerait pas  à  nous  témoigner  autrement  que  par  des  vœux  les  sym- 
pathies dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Quant  au  concours  diplomatique  auquel  Votre  Excellence  fait 
allusion  dans  sa  dernière  dépêche,  le  Gouvernement  du  Uoi  est,  je 
crois,  très  disposé  à  nous  le  donner  dans  la  mesure  et  dans  la 
forme  que  nous  jugerons  les  meilleures.  M.  Nigra  a  été  chargé  de 
s'enquérir  des  conditions  auxquelles  une  transaction  nous  paraî- 
trait possible,  et,  hier  encore,  on  attendait  sa  réponse  pour  agir 
à  Berlin  dans  le  sens  qu'il  aurait  indiqué.  Je  n'ai  pu  voir  aujour- 
d'hui M.  Rattazzi,  mais  je  le  verrai  demain,  et  j'espère  être  en 
mesure  de  vous  faire  connaître  la  nature  des  démarches  que  le 
Cabinet  de  Florence  croira  devoir  tenter  auprès  du  Gouvernement 
prussien  afin  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  son  influence, 
que  malheureusement  je  ne  crois  pas  très  grande  ,  à  conjurer  les 
dangers  de  la  situation. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  aux  déplacements  et  aux 
intentions  de  Garibaldi.l 
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49  91.  RoTHAN,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o(i).) 

Francfort,  21  avril  1867,  9**  43  soir. 

Les  impressions  de  M.  de  Rothschild  rapportées  de  Rerlin  (^^  se 
sont  sensiblement  modifiées  depuis  ce  matin.  Il  a  reçu  de  Londres 
l'assurance  que  le  Cabinet  britannique  s'entremettrait  de  la  ma- 
nière la  plus  instante  en  faveur  de  la  paix,  et  il  vient  de  me  lire 
une  lettre  de  Berlin  en  date  d'hier  disant  que  le  Hoi  était  posi- 
tivement pacifique  et  qu'une  dépêche  rassurante  publiée  par 
l'agence  Wolf  était  sortie  du  Cabinet  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Rothschild  croit  que,  si  les  Puissances  signataires  pro- 
posaient collectivement  le  démantèlement  de  la  place,  les  ditïi- 
cullés  s'aplaniraient. 


49  9!8.  RoTHAN,   Consul   général    à  Francfort,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n°  à6.) 

Francfort,  21  avril  1867. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol. ,  28  avril.) 

Les  nouvelles  arrivées  aujourd'hui  à  Francfort  à  la  fois  de 
Berlin  et  de  Paris  ont  un  peu  calmé  les  appréhensions  si  vives  de 
ces  derniers  jours.  On  sent  que  des  efforts  sérieux  sent  tentés  pour 
éviter  à  l'Europe  une  catastrophe  dont  les  conséquences  seraient 
incalculables  ;  on  commence  à  reconnaître  que  la  question  du 
Luxembourg  n'a  pas  été  soulevée  par  la  France  avec  des  arrière- 
pensées  belliqueuses  ;  on  voit  enfin ,  et  je  me  suis  pour  ma  part 
appliqué  de  toutes  mes  forces  à  faire  partager  cette  conviction  tout 
autour  de  moi,  que  ce  sont  les  passions  mauvaises  qui  se  sont 
jetées  à  la  traverse  des  négociations,  cherchant,  dans  une  pensée 
facile  à  deviner,  à  diviser  deux  Gouvernements  qui  ne  s'étaient 
appliqués  qu'à  vouloir  se  donner  un  gage  réciproque  de  leur  esprit 

(^)  Un  déchiffrement  de  ce  télégramme  a  été  inséré  dans  Prusse ,  Franc- 
fort, 1. 

(^)  Cf.  Rolhan,  18  avril,  n"  A3,  et  particulière,  19  avril. 
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de  conciliation.  C'est  un  grand  point  d'en  être  arrivé  à  généraliser 
cette  conviction,  et  Ton  peut  espérer  que  le  Cabinet  de  Berlin, 
aujourd'hui  que  les  agitations  tendent  à  se  calmer,  fera  au 
maintien  de  la  paix  des  concessions  qui  lui  vaudraient  la  recon- 
naissance de  l'Allemagne.  Si  l'opinion  publique  a  été  un  instant 
surexcitée,  c'est  qu'elle  a  été  surprise,  et,  sous  la  première  impres- 
sion, elle  a  protesté,  partiellement  du  moins, contre  la  cession  d'un 
territoire  qu'on  s'appliquait  à  lui  faire  conside'rer  comme  terre 
allemande;  mais,  revenue  de  cette  première  émotion,  elle  s'est 
ralliée  aux  paroles  si  sages  prononcées  par  M.  de  Bismarck  au 
sein  du  Parlement  ^^\  et  elle  n'a  plus  protesté  que  contre  l'éva- 
cuation de  la  forteresse  qu'elle  jugeait  nécessaire  à  la  défense  de 
l'Allemagne.  Aujourd'hui  que  les  idées  de  modération  se  sont 
accentuées  de  plus  en  plus,  et  qu'il  est  certain  pour  tout  le  monde 
que  la  France  n'est  animée  d'aucune  pensée  hostile,  elle  serait 
heureuse,  on  peut  le  certifier,  si,  par  un  compromis  n'entachant 
pas  la  dignité  militaire,  on  pouvait  arriver  a  une  solution  équi- 
table de  la  (jucstion.  11  semble  à  tous  les  esprits  réfléchis  que,  si 
le  Gouvernement  français  voulait  consentir  à  renoncer  à  la  cession, 
en  admettant  qu'elle  ait  été  faite,  et  s'il  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  la  forteresse  fût  démantelée  après  la  sortie  de  la  garnison 
prussienne,  la  paix  de  l'Europe  ne  serait  plus  sérieusement  en 
question.  La  lutte  que  M.  de  Bismarck  a  engagée,  d'après  ce  qui 
se  dit,  avec  la  fraction  la  plus  ardenle  du  parti  militaire,  indique 
que  cet  homme  d'État  a  compris  la  responsabihte' qu'il  assumerait 
sur  lui  si,  en  cette  occasion  solennelle,  il  ne  répondait  pas  à 
l'attente  générale.  Sa  tâche  difficile,  on  n'en  saurait  disconvenir, 
lui  serait  singulièrement  facilitée  si  les  grandes  Puissances, 
dans  leur  impartialité,  voulaient  appuyer  avec  tout  l'inte'rêt 
qu'elles  ont  à  la  conservation  de  la  paix  des  propositions  admis- 
sibles pour  les  deux  pays.  On  se  flatte  que,  au  retour  de  la 
campagne  où  il  se  trouve  en  ce  moment (^\  M.  de  Bismaick,  se 
rappelant  les  obligations  morales  qu'il  a  contractées  envers  la 
France,  reprendra  énergiquement  en  main  les  négociations,  et 

(1)  Cf.  Benedetti,  i"  avril,  n°65. 

(')  Bismarck  avait  quitté  Berlin  le  i8  avril  pour  se  rendre  en  Poméranie, 
où  il  acheta  le  domaine  de  Varzin  le  28  avril,  il  en  revint  le  2U.  (Horst  Kohl 
t.  I",  p.  32  2.) 
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qu'il  saura  les  faire  aboutir  dans  le  sens  de  la  conciliation.  On 
remarque  du  reste  en  Allemagne  la  tenue  si  réservée  depuis  quel- 
ques jours  de  la  presse  française,  et  je  constate  aussi  pour  ma 
part,  avec  satisfaction,  le  langage  plus  modère'  des  organes  prus- 
siens. Je  ne  cesse  pas  d'ailleurs  d'entretenir  avec  les  Autorités 
prussiennes  les  rapports  les  plus  courtois. 


49  93.  RoTHAN,   Consul   géxéral   à   Francfort,    au   Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Prusse, Francfort,  i.) 

Francfort,  ai  avrii  1867. 

Je  n'ai  jamais  dit  que  la  Prusse  voulait  la  guerre  à  tout  prix^'^. 
Mais  je  n  ai  cessé  de  vous  démontrer  qu'elle  y  était  préparée,  et 
que,  la  tenant  pour  inévitable  tôt  ou  tard,  elle  préférerait  la  faire 
aujourd'hui  dans  des  conditions  presque  certaines  de  succès 
plutôt  que  de  devoir  la  subir  à  notre  heure.  Elle  prendrait  l'offen- 
sive sans  doute  si,  après  l'insuccès  des  négociations,  nous  devions 
ui  adresser  une  sommation  d'évacuer. 

La  transaction  proposée  est  acceptée  d'avance  par  l'opinion 
publique  en  Allemagne.  Le  Cabinet  de  Berlin  l'acceptera-t-il  égale- 
ment? Notre  Ambassadeur  est  seul  à  même  de  vous  bien  fixer  à 
cet  égard.  M.  de  Rothschild,  ne  connaissant  pas,  à  son  départ  de 
Berlin,  le  compromis,  ne  pouvait  s'exprimer  que  d'une  manière 
générale,  et  il  l'a  fait  dans  le  sens  de  la  négation.  Tout  dépendra 
de  l'état  de  nos  armements,  de  nos  alliances,  et  du  degré  de 
pression  des  Puissances  signataires. 

Je  reprendrai  aujourd'hui  mon  entretien  avec  M.  de  Rothschild, 
mais  je  ne  pense  pas  arriver  à  des  informations  plus  complètes. 

Je  vous  écris  en  clair  par  la  poste  dans  le  sens  voulu.  Demain, 
vous  recevrez  une  lettre  particulière  ^'^l 

(1)  Cf.  Moustier  à  Rottian,  télégramme,  20  avril. 

(2)  Celle-ci  ne  nous  a  pas  été  conservée. 
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4V94.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  21  avril  1867,  6^  2  5  soir. 

Le  Prince  Gorlchakoff  télégraphie  au  Baron  de  Brimnow  que  la 
France  ne  réclame  aucun  avantage  pour  elle-même,  et  qu'il  ne 
désespère  pas  que,  moyennant  la  neutralisation  du  Luxembourg 
garantie  par  les  Puissances,  la  Prusse  ne  consente  à  l'évacuation 
de  la  forteresse.  11  verra  demain  Lord  Stanley,  qui  n'est  pas  à 
Londres  aujourd'hui. 


é^K&,  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis   de   Moustier.    (Confidentielle.    Orig.    Angleterre, 

7/10,  n"  87(1).) 

Londres,  21  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  poL,  26  avril.) 

Les  deux  télégrammes  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  aujourd'hui  me  sont  exactement  parvenus. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  m'avait  communiqué  dans  la  mati- 
née une  dépêche  télégraphique  qu'il  venait  de  recevoir  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  dans  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  lui  annonçait 
que  la  France  considérait  la  question  du  Luxembourg  comme  une 
question  européenne,  qu'elle  ne  réclamait  aucun  avantage  pour 
elle-même,  et  qu'il  était  permis  d'espérer  que  la  Prusse  consen- 
tirait, moyennant  la  neutralisation  du  Luxembourg  garantie  par 
les  Puissances,  à  évacuer  la  forteresse  (^).  M.  le  Baron  de  Brunnow 
pensait,  lui  aussi,  que  ce  résultat  pouvait  être  atteint  si  l'Angle- 
terre et  TAutriche  voulaient  bien  exercer,  d'accord  avec  la  Russie, 
une  pression  suffisante  à  Berlin.  Je  n'ai  nalurellement  rien  négligé 
pour  confirmer  mon  Collègue  dans  cette  conviction.  Il  doit  voir 
demain  Lord  Stanley,  qui  se  trouve  absent  de  Londres  aujour- 
d'hui ,  et  il  me  rendra  compte  ensuite  de  son  entretien  avec  lui. 
Je  verrai  moi-même  Lord  Stanley  demain. 

(0  En  tête,  note  à  Tencre  :  tr Copiée  pour  TEmpereur.» 
f^)  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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M.  rAmbassadeur  d'Autriche  avait  été  chargé  de  son  côté,  il  y 
a  quelques  jours,  de  soumettre  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Reine  les  deux  combinaisons  mises  en  avant  par  le  Cabinet  de 
Vienne  (^)  ;  mais,  la  démarche  du  Comte  Apponyi  coïncidant  avec 
la  communication,  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  venait  de  faire 
au  Principal  Secrétaire  d'Etat,  d'une  dépêche  dans  laquelle 
M.  de  Bismarck  déclarait  que  la  Prusse  ne  renoncerait  sous  aucune 
condition  à  l'occupation  de  la  forteresse  du  Luxembourg  (^),  Lord 
Stanley  avait  fait  remarquer  au  Comte  Apponyi  que,  en  présence 
d'une  déclaration  aussi  formelle  de  la  part  de  M.  de  Bismarck,  il 
devenait  inutile  d'examiner  les  suggestions  du  Baron  de  Beust.  J'ai 
lieu  de  croire  que  depuis  lors  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  n'est 
plus  intervenu  dans  cette  affaire. 

P.-S.  —  Le  langage  du  Comte  de  Bernstorff  continue ,  m'as- 
sure-t-on,  à  être  peu  conciliant. 


49  9e.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  \  Munich,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  SA.) 

Munich,  21  avril  1867. 
(Cabinet,  ai  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

.  La  nouvelle  que  j'ai  eu  l'honneui'  de  transmettre  hier  soir  à 
Votre  Excellence,  concernant  l'accession  de  la  Bavière  à  la  Fé- 
dération du  Nord(^),  était  présentée  aujourd'hui  par  plusieurs 
journaux,  et  notamment  par  la  Gazette  d'Augsbourg,  comme  un 
fait  accompli.  Elle  a  produit  une  vive  émotion.  Jusqu'ici  le  Cabi- 
net de  Berlin  n'avait  envisagé  l'accession  des  États  du  Sud  que 
comme  une  éventualité  qu'il  n'avait  point  intérêt  à  précipiter. 
Un  changement  aussi  complet  dans  la  politique  prussienne  n'aurait 
pu  s'expliquer  que  par  une  profonde  modification  de  la  situation, 

(')  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  18  avril.  —  Tout  le  corps  de  la 
dépêche,  jusqu'ici,  et  avec  quelques  remaniements,  a  été  publié  dans  les  Doc. 
diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  ^a-63,  et  dans  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  II,  p.  838-839. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril. 

(•'^)  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  20  avril. 
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et  Ton  en  concluait  à  l'imminente  explosion  de  la  guerre.  Les 
informations  qui  me  parviennent  de  divers  côtés  tendent  heureu- 
sement à  faire  voir  les  choses  sous  un  [aspect]  moins  défavorable. 
Je  sais  notamment  qu'au  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  à  la 
Légation  de  Prusse  le  bruit  dont  il  s'agit  est  l'objet  de  de'néga- 
tions  formelles. 

Le  voyage  du  Comte  Tauffkirchen  à  Berhn  et  à  Vienne  continue 
de  donner  lieu  à  de  nombreux  commentaires.  Il  me  revient  que  la 
mission  de  cet  Agent  n'aurait  tendu  à  rien  [de]  moins  qu'à  persuader 
à  l'Autriche  de  s'associer  plus  ou  moins  étroitement  à  la  Bavière, 
et  aussi  à  la  Prusse,  au  cas  oij  la  guerre  viendrait  à  éclater (^l 
Afin  d'assurer  un  meilleur  accueil  à  l'Envoyé  bavarois,  le  Comte 
de  Bismarck  l'avait  tout  particulièrement  recommandé  au  Baron 
de  Werlhern.  Votre  Excellence  sait  sans  doute  que  ses  instances 
n'ont  eu  d'autre  re'sultat  que  d'amener  le  Baron  de  Beust  à  déclarer 
que,  si  les  efforts  réunis  des  trois  grandes  Puissances  neutres  ne 
parvenaient  pas  à  conjurer  la  guerre,  l'Autriche  garderait  la  neu- 
tralité, tout  en  maintenant  l'entière  indépendance  de  son  action  (^l 

Le  Baron  de  Koenneritz,  Ministre  de  Saxe  en  Prusse,  vient 
d'arriver  à  Munich  ,  où  il  était  accrédité  il  y  a  quelques  mois 
encore  et  était  fort  apprécié  pour  la  sagacité  et  la  sûreté  de  ses 
jugements.  Les  impressions  qu'il  a  rapportées  de  Berlin  sont  en 
somme  favorables  au  maintien  de  la  paix.  Il  m'exprimait  ce  matin 
la  conviction  qu'avec  des  ménagements  on  obtiendrait  le  rempla- 

(^)  Cf.  p.  52,  noie  a,  et  p.  8G,  note  3. 

('^)  Nous  avons,  sur  le  résultat  de  la  mission  Tauffkirchen,  le  témoignage 
de  Hohenlohe  et  celui  de  Beust,  qui  concordent.  Dans  une  dépêche  au  ministre 
de  Bavière  à  Berlin,  citée  par  lui  [Mémoires,  t.  i*',  p.  3oi-3o3),  Hohenlohe 
écrivait  le  a 3  avril  : 

L'atiilude  du  Cabinet  autrichien  fournit  au  Gouvernement  royal  un  molit'  de  plus 
de  faire  des  vœux  pressants  en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  car,  d'après  les  der- 
nières informations  venant  de  Vienne,  l'Autriche  serait  décidée,  pour  le  moment,  à 
se  borner  à  une  neutralité  expectante. 

Beust  écrit  de  son  côté,  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  io6)  : 

Pour  ce  qui  est  de  la  mission  Tauffkirchen,  je  me  tins  sur  la  défensive.  Le  diplo- 
mate bavarois  se  présentait  à  moi,  non  comme  envoyé  du  Comte  de  Bismarck,  mais 
comme  agent  bavarois,  recommandé  par  le  Gouvernement  prussien  à  l'Ambassadeur 
de  Prusse  à  Vienne.  Cette  circonstance  suffisait  pour  m'imposer  une  certaine  réserve. 
En  outre,  les  propositions  que  nous  faisait  cet  agent  au  sujet  d'une  alliance  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  en  nous  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'une  participation  de  la 
Russie ,  n'étaient  pas  alors  acceptables  pour  l'Autriche. 
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cernent  de  la  garnison  prussienne  de  Luxembourg  par  des  troupes 
locales,  et  que,  ce  premier  point  gagné,  la  situation  de  la  question 
ne  rencontrerait  plus  de  difficultés. 


49  9  9.  Le  Baron  de  Talleyrand,  A3ibassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, Àu  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Russie, 
238(1).) 

Saint-Pétersbourg,  21  avril  1867. 

J'ai  été  revoir  hier  le  Prince  Gortchakoff (^),  pour  lui  donner 
les  iiiforniations  que  vos  deux  télégrammes  du  18  avril  m'avaient 
apportées,  et  prendre  acte  en  votre  nom  de  la  liberté  d'action 
qu'il  s'est  réservée  vis-à-vis  de  la  Prusse  dans  la  question  luxem- 
bourgeoise. 

J'ai  trouvé  le  Vice-Chancelier  dans  de  très  bonnes  dispositions. 
Il  avait  reçu  de  M.  de  Budberg  une  dépêche  télégraphique  qu'il 
qualifiait  d'excellente,  et  il  approuvait  hautement  la  modération 
dont  faisait  preuve  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  en  appuyant 
principalement  sur  l'évacuation  de  la  forteresse,  et  en  donnant  à 
toute  cette  affaire  le  caractère  d'une  question  européenne  et  non 
pas  exclusivement  franco-prussienne.  Comme  je  lui  disais  que 
j'étais  chargé  de  protester  énergiquement  contre  l'imputation  qui 
s'élevait  à  Berlin  d'un  parti  pris  chez  nous  de  faire  la  guerre  à 
l'Allemagne,  il  me  répondit  que  nos  assurances  à  cet  égard  avaient 
été  trop  positives  pour  qu'il  ait  conservé  le  moindre  doute  sur 
leur  sincérité. 

ff Répétez,  a-t-il  ajouté,  que  l'Empereur  Alexandre  s'occupe 
activement,  chaleureusement,  de  trouver  une  solution  pacifique, 
également  honorable  pour  vous  et  pour  la  Prusse,  qu'il  cherche  à 
bien  disposer.  Il  s'est  adressé  de  tous  les  côtés,  et  accepte  résolu- 
ment le  rôle  de  chef  de  file.  Les  apparences  sont  aujourd'hui 
assez  favorables;  il  y  a  eu  échange  de  lettres  entre  l'Empereur  et 
le  Roi  de  Prusse,  qui  a  répondu  de  façon  à  nous  laisser  quelque 
espoir  de  réussite.  Le  Roi,  chez  qui  le  sentiment  militaire  parle 

'■^'1  En  tête,  note  au  crayon  rouge  :  rr Faire  une  copie  et  envoyer  à  Sa  Ma- 
jesté. 55.  Note  ciu  cnsyon  bleu  :  «Envoyé  copie  à  TEmpereur.» 
;-)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  20  avril. 
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pius  haut  que  chez  son  Ministre,  sera  aussi  plus  difficile  à  con- 
vaincre. Quels  que  soient  rattitude  et  le  langage  du  Comte  de 
Bismarck,  évidemment  gêné  par  des  engagements  antérieurs, 
j'estime  que,  au  fond,  il  est  persuadé  de  la  nécessité  de  faire  un 
sacrifice  au  maintien  de  la  paix.  D'ailleurs ,  le  droit  d'occupation 
de  la  forteresse  de  Luxembourg  par  la  Prusse  est  en  réalité 
contestable,  et  les  Puissances  réunies  en  Conférence  pourront  opiner 
pour  sa  déchéance.  Il  me  semble  que  Londres  serait  de  tous  les 
lieux  celui  qui  se  prêterait  le  mieux  à  une  réunion  diplomatique. 
Le  Gouvernement  anglais  a  un  égal  désir  de  vivre  bien  avec  la 
France  et  avec  la  Prusse,  et,  de  plus,  il  s'intéresse  chaudement  au 
sort  de  la  Belgique  :  ce  sont  donc  là  de  bonnes  conditions  pour  le 
faire  sortir  de  l'apathie  dans  laquelle  il  se  renferme  en  ce  moment 
sur  les  questions  de  politique  étrangère.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre 
le  plan  de  M.  de  Beust,  si  ce  n'est  qu'il  faut  s'attendre  à  des  diffi- 
cultés dans  le  règlement  des  indemnités  :  la  Belgique,  par  exemple 
consentira-t-elle  à  dédommager  le  Boi  des  Pays-Bas,  comme  vous 
étiez  disposés  à  le  faire,  etc. ,  etc. ?  Dans  tous  les  cas,  il  est  bon  de 
se  hâter;  aussi,  selon  moi,  la  Conférence  ne  devrait-elle  se  pro- 
noncer (jue  sur  la  solution  elle-même,  laissant  les  détails  de  côté 
pour  être  réglés  sur  les  lieux  par  des  commissions  locales.  J'aurais 
grand  désir  que  tout  fût  terminé  quand  l'Empereur  entreprendra 
son  voyage  en  France.  77 

Au  sujet  de  ce  voyage,  le  Vice-Chancelier  m'a  dit  que  nous 
devrions  bien  l'aider  à  disposer  favorablement  l'opinion  publique 
et  la  presse  russe,  dont  certains  organes  contesteront  l'a  propos 
d'une  visite  de  l'Empereur  Alexandre  à  l'Empereur  Napoléon.  Ce 
n'est  pas  que,  en  général,  le  Prince  Gorlchakoff  se  mette  à  la 
remorque  de  l'opinion,  mais  il  trouve  sage,  cependant,  de  compter 
avec  elle.  A  son  avis,  rien  ne  serait  plus  propre  à  la  concilier  que 
le  spectacle  de  notre  entente  à  Gonstantinople,  et  c'est  ce  qui  le 
porte  a  insister  sur  la  démarche  collective  et  identique  des  Be- 
re'sentants,  qui  renouvelleraient  la  demande  de  consulter  les 
populations  Cretoises,  demande  si  péremptoirement  repoussée 
lorsqu'elle  a  été  faite  isolément.  Les  répressions  sanguinaires 
qu'Omer  Pacha  ne  man(juera  pas  d'exercer  à  Candie  vont  soulever 
le  sentiment  général  en  Bussie,  et  il  est  urgent  que  la  diplomatie 
ne  puisse  être  accusée  de  tiédeur  ou  d'inaction,  etc. 
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Bien  que,  évidemment,  mon  cher  Marquis,  le  Prince  Gortcha- 
koff  se  serve  de  notre  désir  de  voir  i'Empereur  Alexandre  aller  à 
Paris  pour  nous  pousser  à  accentuer  notre  politique  en  Orient,  je 
dois  cependant  prendre  ses  arguments  fort  au  sérieux.  Je  sais  que 
des  tierces  personnes  se  proposent  d'intervenir  auprès  de  M.  Katkoff 
et  de  quelques  autres  rédacteurs  de  journaux  importants ,  pour  les 
engager  à  approuver  le  voyage  de  l'Empereur,  ou  du  moins  à  en 
parler  en  termes  convenables.  D'un  autre  côté,'  il  faut  s'attendre 
en  effet,  à  un  redoublement  d'animosité  contre  la  Turquie,  si 
quelque  catastrophe  vient  à  se  produire  en  Crète  et  renouveler 
l'irritation  causée  par  le  soit  d'Arcadium. 

Le  Vice-Chancelier  m'a  dit  avoir  envoyé  au  Baron  de  Budberg 
son  travail  sur  les  réformes  qu'il  propose  de  conseiller  à  la  Turquie. 
11  espère  que ,  après  l'avoir  lu ,  vous  ne  l'accuserez  plus  de  se  tenir 
dans  les  généralités  et  d'éviter  les  conclusions  ;  car  il  regarde  son 
œuvre  comme  éminemment  pratique.  Il  prétend  du  reste  que,  se 
tenant  à  égale  distance  des  exagérations  réciproques  des  Turcs  et 
des  Chrétiens,  elle  mécontentera  probablement  et  les  uns  et  les 
autres.  Il  ne  m'a  pas  donné  connaissance  de  ce  mémoire,  qui  n'a 
été  soumis  qu'hier  à  l'approbation  de  l'Empereur  Alexandre. 


4* '78.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  ^1.) 

[Paris,]  2  3  avril  1867. 

J'ai  reçu  les  deux  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  les  n°*  8^  et  85  (^^.  Ainsi  que  je  vous  le  mandais 
sommairement  par  mon  télégramme  d'hier,  je  ne  puis  qu'approuver 
le  langage  que  vous  avez  tenu  à  Lord  Stanley  en  lui  suggérant  de 
faire  connaître  à  Berlin  la  manière  dont  le  Gouvernement  britan- 
nique envisageait  l'affaire  du  Luxembourg,  non  seulement  quant 
à  l'inopportunité  des  prétentions  de  la  Prusse,  mais  au  point  de 
vue  de  la  question  de  droit  qu'elles  soulèvent.  Il  ne  me  parait 
pas  moins  utile,  comme  vous  l'avez  également  fait  observer  au 
Principal  Secrétaire  d'Etat,  que  le  Cabinet  de  Londres  se  livre  à  cet 

^^>  Des  19  et  20  avril. 
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égard,  avec  les  Cours  d'Autriche  et  de  Russie,  à  un  échange 
d'idées  dont  le  résultat  lui  permettrait  de  parler  avec  plus  d'auto- 
rité à  Berlin  et  nous  assurerait,  dans  toutes  les  hypothèses, 
l'avantage  d'amener  les  trois  Puissances  à  juger  de  concert,  et  à 
notre  point  de  vue,  cette  même  question  de  légalité. 

Vous  avez  certainement  remarqué  ce  qu'il  y  a  eu  de  contradic- 
toire dans  le  langage  tenu  par  M.  de  Bernstorff  à  Londres  et  les 
paroles  que  M.  le  Comte  de  Wimpffen  a  recueillies  de  la  bouche  de 
M.  de  Bismarck  (^^. 

[Un  long  passage  de  cette  dépêche  est  identique  au  texte  de  la 
dépêche  à  Benedetti  du  21  avril,  n"  8d,  depuis:  ffJe  n'ai  aucune 
raison  de  mettre  en  doute.  .  .  n  jusqu'à  :  tf  .  .  .servitude  au  profit 
du  Gouvernement  prussiem^.] 

Il  résulte  au  surplus  d'un  télégramme  de  M.  Benedetti  en  date 
d'hier  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  défend  aujourd'hui  d'avoir  tracé 
à  M.  de  Bernstorff  un  langage  excluant  toute  idée  de  transaction. 
C'est  dans  ce  sens  que  M.  de  Thile,  en  l'absence  de  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  s'est  exprimé  avec  Lord  Loftus.  Le  Représentant 
britannique  est  d'avis  que  le  Roi  et  son  Premier  Ministre  désirent 
éviter  la  guerre.  M.  Benedetti  m'annonce  également  que  son  Col- 
lègue d'Angleterre  a  reçu  ses  instructions ,  et  n'attend  pour  s'y 
conformer  que  le  retour  de  M.  de  Bismarck,  fixé  au  2  3.  Il  avait  eu 
un  instant  la  pensée  de  demander  une  audience  au  Roi  et  y  avait 
été  autorisé  par  son  Gouvernement.  Reconnaissant  toutefois  les 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  d'une  pareille  démarche  faite 
en  l'absence  du  Président  du  Conseil,  il  s'est  borné  à  donner  con- 
naissance de  ses  dépêches  au  Sous-Secrétaire  d'Etat,  qui  a  dû  en 
communiquer  immédiatement  la  substance  au  Roi. 


4  W»,  Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stockholm. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Suède,  387.) 

[Paris,]  2  3  avrii  1867. 

En  raison  des  circonstances,  je  vous  serai  obligé  d'attendre 
quelque  temps  avant  de  profiter  du  congé  qui  vous  est  accordé. 

^^'    Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   17  avrii,  et  Moustier  à  Benedetti,  18  avril, 
n°83. 
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4  9SO.  Brnedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  .  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orip,.  Prusse,  363,  n°  99  (»).) 

Berlin,  ?v?  avrii  1867. 
(Cabinet,  '^3  avril;  Dir.  pol.,  '^5  avril.) 

Le  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade ^^^  a  rédigé,  sur  ia  ma- 
nière dont  le  Gouvernement  prussien  comprend  les  stipulations  du 
traité  de  Prague,  une  note  que  Votre  Excellence  ne  lira  pas  sans 
intérêt,  et,  dans  cette  persuasion,  je  m'empresse  de  la  lui  envoyer 
ci-annexée. 


49S1.  Annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  2^  avril,  n"  99. 

Le  traité  de  Prague. 
Août  1866- Avril  18  Oj. 

Berlin,  20  avril  1867. 

La  France  n'a  pas  participé  aux  négociations  qui  ont  abouti  au 
traité  de  Prague;  elle  n'a  pas  même  apposé  sa  signature  au  bas 
des  préliminaires  de  Nikolsbourg,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  médiation  de  TEmpeieur  comportait,  aux  yeux  des  belligé- 
rants et  de  l'Europe,  une  certaine  responsabilité  à  laquelle  coires- 
pondaient  certains  droits.  Cette  situation  a  été,  dès  le  début, 
comprise  à  Vienne.  Avant  même  que  la  résolution  de  la  France  de 
prêter  ses  bons  offices  au  Gouvernement  autrichien  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  ne  devînt  publique,  l'Empereur  François- 
Joseph  se  désistait  de  tous  ses  droits  sur  la  Vénétie,  et  renversait 
d'une  main  résolue  le  seul  obstacle  qui  pût  paralyser  ou  dimi- 
nuer notre  bonne  volonté. 

A-t-on  tenu  aussi  bien  compte  à  Berlin  des  exigences  les  plus 
élémentaires  de  notre  politique?  Evidemment  non,  et  c'est  là  ce 
qui  rend  la  situation  actuelle  si  critique.  La  contestation  qui  vient 
de  s'élever  entre  la  Prusse  et  la  France,  au  sujet  du  Luxembourg, 
serait  peu  de  chose;  elle  n'aurait  en  aucune  façon  pu  provoquer 


''^  En  tête,  au  crayon  :  crBeniercier.': 
^'^)   Lelebvre  de  Béhaine. 
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de  si  graves  pre'occupations ,  si  l'attitude  du  Cabinet  de  Berlin 
dans  cette  circonstance  ne  semblait  être  la  consécration  d'un  sys- 
tème dont  les  artifices  de  langage  les  plus  babiles  sont  devenus, 
à  la  longue,  impuissants  à  dissimuler  les  dangereuses  tendances. 
Ces  artifices  de  langage  ont  pu  faire  concevoir  au  Gouvernement 
de  l'Empereur  de  pacifiques  espérances;  elles  doivent  aujourd'hui 
s'évanouir,  car  la  confiante  longanimité  avec  laquelle  nous  avons 
laissé  s'accomplir  par  des  moyens  violents  l'œuvre  inévitable  de  la 
transformation  de  l'Allemagne  n'a  pas  produit  les  résultats  que 
nous  étions  fondés  à  en  attendre.  Nous  n'avons  pas  cependant  à 
désavouer  les  principes  qui  ont  guidé  notre  politique;  et,  sans 
donner  un  démenti  à  un  seul  de  ses  actes,  à  une  seule  de  ses 
paroles,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  la 
France  peut,  à  son  jour  et  à  son  heure,  demander  compte  à  la 
Prusse  de  la  violation  d'engagements  qui  avaient  été  contractés 
librement  par  M.  de  Bismarck,  et  qui  étaient  comme  un  hom- 
mage rendu  à  nos  principes,  en  même  temps  que  le  prix  de 
notre  médiation. 

L'attitude  calme  et  désintéressée  de  la  France  après  la  bataille 
de  Koeniugraetz  a  été  pour  la  Prusse  un  bonheur  non  moins  pré- 
cieux que  le  succès  de  ses  armes.  A  peine  remis  de  l'émotion 
d'une  lutte  périlleuse  et  sanglante,  le  Boi  Guillaume  put  en  effet 
entrevoir  avec  certitude  le  moyen  de  recueillir  immédiatement, 
d'une  campagne  aussi  heureuse  que  courte,  des  résultats  considé- 
rables; les  circonstances  conviaient  en  même  temps  le  Cabinet 
de  Berlin  à  favoriser  sur  le  continent,  par  sa  modération,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  de  choses  stable,  et  à  inaugurer  ainsi  un 
système  nouveau,  à  la  consolidation  duquel  la  France  était  dis- 
pose'e  à  se  prêter.  Aux  termes  mêmes  de  la  lettre  de  l'Empereur 
du  11  juin  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ce  système  impliquait  non 
seulement  la  nécessité  du  maintien  de  l'Autriche  à  son  rang  de 
grande  Puissance,  mais  encore  crpour  la  Prusse  plus  d'homogé- 
néité et  de  force  dans  le  Nord, .  .  .  (^),  pour  les  Etats  secondaires  de 
l'Allemagne  une  union  plus  intime,  une  organisation  plus  puis- 
sante, un  rôle  plus  importante,  pour  la  France  enfin,  la  certi- 
tude que,  quels  que  fussent  les  résultats  de  la  guerre,  aucune  des 


(1) 


Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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questions  qui  nous  touchaient  ne  serait  résolue  sans  notre  assen- 
timent. 

M.  de  Bismarck  et  son  Souverain  étaient,  le  6  juillet,  absolu- 
ment libres  de  toute  compromission,  de  tout  engagement,  de 
toute  pression  de  l'opinion  ;  et,  en  discutant  les  préliminaires 
de  la  paix,  en  prêtant  Toreille  aux  loyales  déclarations  de  la 
France,  le  Gouvernement  prussien  agissait  dans  la  plénitude  d'un 
pouvoir  et  d'une  responsabilité  que  rien  encore  n'était  venu  limi- 
ter. M.  de  Bismarck  le  sentait  si  bien  qu'il  ne  laissait  échapper 
aucune  occasion  de  préciser  les  bornes  en  deçà  desquelles  la 
Prusse  entendait  renfermer  son  action.  Il  répétait  alors  ce  qu'il 
n'avait  cessé  de  dire  deux  années  durant,  et  il  assurait  que  l'ar- 
mée prussienne  n'avait  pas  travaillé  pour  les  unitaires  et  révolu- 
tionnaires allemands;  que  la  ligne  du  Mein  ne  serait  pas  franchie 
par  la  Prusse;  que  cette  ligne  elle-même  était  élastique;  que, 
Francfort  ayant  une  fois  payé  les  contributions  de  guerre  qui  lui 
seraient  imposées,  le  sort  de  cette  Ville  Libre  lui  était  indifférent; 
que  la  partie  du  Grand-Duché  de  Hesse  qui  s'étend  au  delà  du 
Mein  pourrait  rester  en  dehors  de  la  fameuse  ligne  de  démarca- 
tion indiquée  par  le  cours  de  ce  fleuve;  enfin  que,  depuis  long- 
temps, la  Prusse  avait  borné  son  ambition  à  développer  ses 
principes  vitaux  dans  le  Nord  de  l'Allemagne,  et  que,  ne  se  con- 
sidérant pas  du  tout  comme  solidaire  des  destinées  présentes  et 
futures  du  Sud,  elle  n'aspirait  qu'à  former  une  Puissance  dont 
l'agrandissement  et  la  prospérité  ne  pourraient  pas  porter  ombrage 
à  la  France. 

Telles  furent,  telles  durent  être  les  prémisses  des  préliminaires 
de  paix. 

Le  principe  du  maintien  de  l'intégrité  territoriale  de  l'Autriche 
une  fois  reconnu,  et  la  France  ayant  ainsi  rempli  le  mandat  qu'elle 
avait  accepté  de  l'Empereur  François-Joseph,  nous  avions  dû,  en 
effet,  nous  préoccuper  des  moyens  de  sauvegarder  les  intérêts 
généraux  les  plus  dignes  de  la  sollicitude  de  l'Empereur.  Usant 
de  ses  droits  de  grande  Puissance,  et  invoquant  les  devoirs  qui 
résultaient  pour  elle  du  fait  même  de  la  médiation,  la  France 
veilla  à  ce  qu'il  fût  expressément  stipulé  que  les  Etats  du  Sud 
seraient  libres  de  former  entre  eux  une  union  ayant  une  existence 
internationale  indépendante  (article  2  des  préliminaires  de  paix, 
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26  juillet;  article  k  du  traité  de  Prague,  28  août).  Cette  stipula- 
tion était  hautement  significative  :  elle  était  une  garantie  pour 
l'équilibre,  un  gage  pour  TEurope,  qui,  rassurée  à  la  fois  par  la 
modération  de  la  Prusse  et  le  désintéressement  fécond  de  la  France, 
saluait  avec  bonheur  l'espérance  de  voir  un  système  acceptable 
pour  tous  succéder  à  la  perturbation  générale  amenée  par  une 
guerre  foudroyante.  L'intérêt  collectif  et  général  semblait  devoir 
être  efficacement  protégé  contre  le  dangereux  essor  des  ambitions 
isolées:  enfin,  et  comme  compensation  du  trouble  dont  le  conti- 
nent venait  de  souffrir,  on  pouvait  entrevoir  la  liberté  des  alliances, 
principe  nouveau,  dont,  la  part  de  la  Prusse  une  fois  faite,  et  lar- 
gement faite,  M.  de  Bismarck  semblait  reconnaître  à  chacun,  dans 
le  présent  et  l'avenir,  le  droit  de  bénéficier. 

Cependant  qu'arriva-t-il?  Enivré  par  la  victoire,  incertain  et 
tenu  dans  l'ignorance  sur  le  caractère  de  la  médiation  française, 
l'esprit  public  en  Prusse  s'émeut,  et  il  répond  aux  préliminaires 
de  paix  en  débordant  M.  de  Bismarck;  la  presse  de  toutes  les 
nuances  attaque  la  ligne  du  Mein,  comme  si  au  delà  de  cette 
limite  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  des  Etals  vassalisés  par  la 
France.  A  cette  exaltation  du  sentiment  national,  le  Cabinet  de 
Berlin  n'oppose  qu'une  molle  résistance;  la  France  s'inquiète, 
voit  le  mal  grandir  et  se  développer  sans  qu'il  y  soit  apporté 
remède,  et  convie  confidentiellement  (5  août)  iM.  de  Bismarck  à 
examiner  par  quelles  combinaisons  il  serait  éventuellement  pos- 
sible de  prévenir  les  graves  complications  qui  peuvent,  au  grand 
dommage  de  toute  l'Europe,  surgir  entre  les  deux  pays. 

Le  surlendemain  du  jour  où  cette  communication  avait  été 
faite  à  titre  amical  et  tout  confidentiel  au  Président  du  Conseil, 
le  Général  de  Manteulïel  partait  pour  Saint-Pétersbourg,  chargé 
d'une  mission  tenue  secrète,  mais  dont  les  tendances  connues  de 
ce  personnage  marquaient  avec  éclat  le  caractère;  puis,  tout  le 
monde  à  Berlin  était  mis  dans  la  confidence  des  demandes  de 
compensation  formulées  par  la  France;  le  secret  était  livré  par 
le  Gouvernement  prussien,  de  façon  à  nous  rendre  inaccessible  le 
terrain  des  négociations  délicates  où  nous  lui  offrions  de  se  ren- 
contrer avec  nous.  Après  nous  avoir  donné  dans  les  préliminaires 
de  paix  une  satisfaction  de  principe  que  nous  étions,  dès  les  pre- 
miPis  jours,  fondés  à  craindre  de  voir  illusoire,  la  Prusse,  feignant 
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de  s'inquiéter  de  nos  ouvertures  tout  amicales  du  oiois  d'août,  se 
retourne  ainsi  subitement,  et  va  invoquer  à  Saint-Pétersbourg  les 
souvenirs  et  peut-être  réveiller  les  espérances  d'une  ancienne  inli- 
mité  longtemps  dirigée  contre  la  France. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  justifiant,  et  au  delà,  les  appréhensions 
que  plusieurs  symptômes  avaient  dû  nous  faire  concevoir  dès  le 
lendemain  de  la  signature  des  préliminaires  de  Nikolsbourg,  la 
Prusse  inaugure  ses  négociations  avec  les  Etats  du  Midi  en  exigeant 
la  remise  entre  ses  mains  de  Mayence,  où  elle  se  réserve  d'exer- 
cer à  son  profit  exclusif  les  vieux  droits,  d  ordre  européen  et  coa- 
litionnaire  pour  ainsi  dire,  dont  les  quatre  Puissances  alliées 
avaient  en  181 5  armé  la  Confédération  germanique  contre  la 
France;  M.  de  Bismarck  impose  aux  vaincus  les  conditions  les 
plus  propres  a  compromettre  leur  indépendance  politique  et  même 
administrative;  après  avoir  poussé  ses  conquêtes  bien  au  delà  des 
limites  annoncées  par  elle,  la  Prusse  ne  néglige  rien  pour  pré- 
parer l'asservissement  du  Midi  de  l'Allemagne  à  ses  volontés,  tout 
comme  le  Nord.  Enfin,  frappant  d'avance  de  nullité  le  traité 
qu'elle  allait  signer  à  Prague  le  9  3  août,  elle  conclut  avec  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  des  traités  d'alliance  offensive  et 
défensive  (i3,  19,  22  août)  qui,  combinés  avec  la  convention 
militaire  imposée  à  la  Hesse  grand-ducale,  permettent  désormais 
au  Roi  Guillaume  de  disposer  de  la  totalité  des  forces  de  l'Alle- 
magne depuis  Kônigsberg  jusqu'à  Baie,  et  de  borner  notre  fron- 
tière de  l'Est  dans  toute  son  étendue. 

La  lettre  et  l'esprit  des  arrangements  auxquels  la  médiation  de 
la  France  avait  servi  de  point  de  départ  ne  sont-ils  pas  également 
violés  par  de  tels  faits?  Les  principes,  nécessaires  à  l'équilibre  de 
l'Europe  et  à  la  sécurité  de  la  France,  qui  avaient  dicté  les  préli- 
minaires de  paix  ne  sont-ils  pas  méconnus  par  le  Gouvernement 
prussien?  La  liberté  des  alliances  qui  semblait  devoir  être  inau- 
gurée sur  le  continent  n'est-elle  pas  devenue  bien  vite  absolument 
illusoire?  ou  ne  serait-elle  destinée  qu'à  profiter  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie,  pour  réédifier  au  détriment  de  l'Autriche  et  de  la  France 
une  communauté  de  passions  que  l'ambition  des  uns,  les  embar- 
ras des  autres  avaient  un  instant  relâchée?  Par  quel  calcul,  témé- 
rairement hostile,  la  Prusse  a-t-elle  été  amenée,  en  publiant,  le 
17  mars  dernier,  ses  traités  avec  le  Sud,  à  démentir  les  paroles 
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d'apaisement  que  le  Ministre  d'Etat  s'efforçait  de  faire  entendre 
deux  jours  auparavant  au  Corps  législatif  français?  Enfin,  son 
attitude  actuelle  dans  la  question  de  Luxembourg,  quelque  sin- 
cères d'ailleurs  qu'aient  pu  être  un  moment  sur  ce  point  les  ingé- 
nieuses explications  de  M.  de  Bismarck,  ne  révèle-t-elle  pas  la 
portée  éventuelle  d'un  état  de  choses  qui  emprunte  à  son  origine 
et  à  ses  développements  successifs  depuis  dix  mois  un  caractère 
particulièrement  alarmant  pour  la  France? 


4'?8«.  Benrdktti  ,  Ambassadeur  à  Brulin,  au  Marquis  de  Moustier. 
((Jrig.  Prusse,  363,  n°  100  ^i).) 

Berlin,  2  9.  avril  18G7. 
(Cabinet,  ;^o  avril;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

Les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  jusqu'à  la  date  du  18  de  ce  mois  me  sont  exactement 
parvenues.  J'ai  eu  également  ses  messages  télégraphiques  du  1  9 
et  du  2 1 . 

Ainsi  que  je  vous  le  mandais  hier  C^^,  M.  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre a  reçu  les  instructions  dont  le  Comte  Cowley  vous  a  entre- 
tenu. Sans  m'en  donner  lecture,  mon  Collègue  a  bien  voulu  m'en 
faire  connaître  la  substance,  et  ce  qu'il  m'en  a  dit  me  porte  à 
croire  qu'elles  lui  recommandent  instamment  de  ne  négliger 
aucun  elTort  pour  déterminer  le  Gouvernement  prussien  à  entrer 
en  arrangement  sur  l'affaire  du  Luxembourg.  Lord  Loftus  ne 
paraît  pas  avoir  été  chargé  d'articuler  les  termes  d'une  transaction, 
mais  tous  ses  soins  tendront  à  démontrer  au  Cabinet  de  Berlin 
que  l'entente  désirée  et  poursuivie  par  toutes  les  Puissances  doit 
avoir  pour  base  ou  plutôt  pour  résultat  l'évacuation  de  la  forte- 
resse. 11  m'a  représenté  qu'il  ne  saurait  être  prudent  de  faire  de 
cette  concession  le  premier  et  le  principal  objet  de  ces  négocia- 
tions; il  considère  qu'il  convient  avant  tout  de  ménager  les  amours- 
propres,  et  qu'il  est  préférable,  par  conséquent,  de  rechercher 
une  combinaison  qui,  sans  stipuler  en  premier  lieu  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  aurait  néanmoins  cette  mesure  pour  consé- 

(^^  En  tête,  au  crayon:  «Londres,  Vienne. 75 
(^'  Cf.  Benedetli,  télo(jramme,  21  avril, 

8. 


116  22   AVRIL   1867. 

quence  nécessaire.  C'est  à  placer  les  choses  sur  ce  terrain  qu'il 
emploiera  tous  ses  soins,  en  se  conformant  aux  intentions  de  son 
Gouvernement. 

Au  moment  où  Lord  Loftus  recevait  ses  instructions,  M.  de  Bis- 
marck était  déjà  parti  pour  la  campagne,  se  proposant  de  visiter 
plusieurs  de  ses  amis,  et  sans  instruire  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
de  son  itinéraire  ^^K  L'ignorance  dans  laquelle  il  a  laissé  tous  ses 
collaborateurs  sur  les  lieux  où  il  se  rendrait  n'a  pas  seulement  mis 
M.  de  Thile  dans  l'impossibilité  de  rester  en  communication  avec 
lui;  elle  a  aussi  donné  lieu  aux  rumeurs  les  plus  invraisemblables  ; 
on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  le  Président  du  Conseil  avait  quitté 
Berlin  à  la  suite  d'un  dissentiment  qui  s'était  élevé  entre  le  Roi 
et  lui,  et,  pour  tout  dire,  je  dois  ajouter  qu'on  a  même  affirmé 
qu'il  s'était  rendu  à  Paris.  En  l'absence  de  M.  de  Bismarck  et  en 
l'attendant,  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  avait  songé  à  solliciter 
une  audience  du  Roi  pour  soumettre  à  Sa  Majesté  les  vœux  de  sa 
Cour  et  les  considérations  qui  devraient  porter  la  Prusse  à  faire  à 
la  conservation  de  la  paix  les  concessions  qu'elle  comporte.  Il  en  avait 
même  demandé  l'autorisation  à  Lord  Stanley,  qui  lui  avait  donné 
la  latitude  d'agir  comme  il  le  jugerait  convenable.  Mais,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  et  après  s'en  être  entretenu,  je  crois, 
avec  M.  de  Thile,  il  a  craint,  d'une  part,  d'indisposer  le  Président 
du  Conseil,  de  l'autre,  de  mettre  le  Roi  dans  une  situation  déli- 
cate en  le  plaçant  dans  l'obligation  de  s'expliquer  prématurément. 
Il  a  donc  renoncé  à  ce  dessein,  et  il  s'est  borné  à  donner  lecture 
des  dépêches  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
gères à  M.  de  Thile ,  en  le  priant  d'en  faire  connaître  à  Sa  Majesté 
l'objet  et  les  développements.  Il  tâchera  d'ailleurs,  dès  que  M.  de 
Bismarck  sera  de  retour,  de  le  voir,  et  il  insistera  pour  être 
mis  à  même  d'informer  sans  retard  son  Gouvernement  sur  l'accueil 
que  la  Prusse  croira  devoir  faire  à  ses  communications.  On 
disait  hier  que  le  Président  du  Conseil,  dont  on  n'aurait  reçu 
aucun  avis  au  Ministère  depuis  son  départ  de  Berlin,  reviendrait 
demain,  mais  on  n'a  pu  le  garantir  ni  à  Lord  Loftus  ni  au 
Ministre  de  Russie  qui,  de  son  côté,  a  exprimé  le  désir  de  confé- 
rer avec  le  Président  du  Conseil. 

(^)  Cf.  p.  loi.  note  a. 
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Je  De  saurais,  sans  m'exposer  à  vous  faire  concevoir  des  prévi- 
sions que  révénement  pourrait  démentir,  vous  dire  ni  même  vous 
laisser  pressentir  quel  sera  le  résultat  des  démarches  que  le  Gou- 
vernement anglais  a  recommandées  à  son  Ambassadeur  à  Berlin. 
Les  indications  que  je  possède  sont  insuffisantes  ou  contradic- 
toires, et  j'ai  lieu  de  penser  que  mes  Collègues  ne  sont  pas  plus 
que  moi  en  mesure  de  se  former  une  opinion  à  cet  égard.  Ils  sont 
cependant  unanimes  à  croire  que  le  Souverain,  partageant  la 
manière  de  voir  de  son  Premier  Ministre,  désire  éviter  la  guerre 
et  faire  les  concessions  nécessaires  au  maintien  de  la  paix.  Ils 
pensent  que  le  Roi  et  M.  de  Bismarck  ne  voudraient  pas  aventurer 
dans  un  nouveau  conflit  les  avantages  inattendus  acquis  à  la 
Prusse  depuis  la  dernière  campagne.  Ils  considèrent  cependant 
que  le  sentiment  public  est  un  obstacle  à  ces  dispositions,  et  qu'il 
sera  difficile  de  le  surmonter.  Quand  on  les  presse  d'exprimer  un 
avis  sur  les  résolutions  définitives  du  Gouvernement  prusiion,  ils 
cessent  d'être  d'accord,  et,  si  les  uns  conviennent  que,  soutenu 
par  ses  succès  et  grâce  à  l'autorité  dont  il  dispose,  il  est  en  situa- 
tion de  ne  rien  craindre  des  résistances  qu'il  rencontre,  d'autres 
hésitent  à  admettre  qu'il  lui  soit  permis  de  ne  pas  s'y  arrêter. 

Votre  Excellence  sait  que  je  n'ai  jamais,  pour  ma  part,  prêté 
soit  au  Roi  soit  à  M.  de  Bismarck  d'autres  vues  que  celles  qui  leur 
sont  attribuées  par  mes  Collègues.  Je  n'ai  pas  dû  vous  cacher 
cependant  que  le  Président  du  Conseil  n'a  autorisé  personne,  si 
j'en  excepte  le  Ministre  d'Autriche  ^^\  à  penser  qu'il  braverait  au 
besoin  les  manifestations  du  sentiment  national.  M.  de  Bismarck 
«urait  dû,  dès  l'origine ,  s'appliquer  à  redresser  l'opinion  publique 
égarée  par  les  meneurs  du  parti  libéral.  Il  s'en  est  abstenu,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  attaché  un  intérêt  suffisant,  soit  qu'il  ait  voulu, 
avant  tout,  assurer  le  vote  de  la  Constitution  fédérale  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  sans  le  concours  de  la  fraction  conduite  par 
M.  de  Benningsen,  et  il  se  trouve  aujourd'hui  en  présence  de  dif- 
ficultés plus  sérieuses  que  celles  qu'il  a  prévues.  Pour  vous  donner 
la  mesure  des  sentiments  qui  animent  les  hommes  influents  des 
nuances  libérales,  je  joins  ici  une  lettre  de  M.  Tolhausen,  dans 
laquelle  il  me  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  l'un  des 

(')  Comte  de  Wimpffen,  Cf.  Moustier  à  Benedelti ,  i8  avril,  n°  83. 
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Vice-Présidents  de  la  Chambre  des  Députés  de  Berlin.  Vous  y 
verrez  que  le  Président  du  Conseil  a  mal  jugé  de  la  disposition 
des  esprits  s'il  a  cru  qu'il  lui  serait  permis  de  ne  pas  en  tenir 
compte. 

Mais  ce  qui  me  frappe,  c'est  que  le  Gouvernement  ne  fait 
aucun  effort  pour  réagir  contre  les  excitations  des  partis.  Durant 
les  premiers  jours,  les  journaux  qu'il  dirige  ou  avec  lesquels  il 
entretient  des  relations,  comme  la  Gazette  de  la  Croix  et  la  Gazette 
de  Cologne,  s'exprimaient,  sur  la  question  du  Luxembourg,  avec 
un  sentiment  de  modération  dont  ils  ont  cessé  de  s'inspirer.  Le 
journal  VEurope,  de  Francfort,  qui  a  passe'  tout  à  coup  dans  le 
camp  prussien,  reçoit  et  publie  une  correspondance  de  Berlin 
dont  je  me  bornerai  à  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence 
l'extrait  ci-joint.  Il  paraît  enfin  à  Berlin  même,  depuis  la  semaine 
dernière,  une  feuille  rédigée  en  français  et  destinée  évidemment 
à  fournir  à  la  presse  française  et  belge  des  articles  dont  on  n'aura 
pas  à  faire  la  traduction,  et  cette  feuille,  intitulée  Correspondance 
de  Berlin,  s'applique  à  démontrer  que  la  Prusse  tient  garnison  à 
Luxembourg  en  vertu  d'un  titre  conventionnel  que  l'honneur  lui 
commande  de  faire  respecter;  qu'elle  ne  saurait  donc  rappeler 
ses  troupes,  quoi  qu'il  puisse  en  arriver.  On  ne  saurait  supposer 
que  cette  publication  n'est  pas  autorisée,  et  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  ne  me  permettent  guère  d'en  douter. 

S'il  en  est  ainsi,  il  devient  difficile  de  concilier  les  actes  du 
(iouvernement  prussien  avec  ses  intentions  pacifiques.  Si  les  dif- 
ficultés qui  entravent  sa  liberté  d'action  comme  son  désir  de  con- 
server la  j)aix  proviennent  uniquement  de  l'exaltation  du  senti- 
ment public,  comment  se  fait-il  que  des  organes  qu'il  ne  désavoue 
pas  l'irritent  et  l'exaspèrent,  au  lieu  de  s'employer  à  l'apaiser? 
On  dit  aux  Représentants  des  grandes  Puissances  tanlôt  que 
l'affaire  du  Luxembourg  est  un  prétexte  que  le  Gouvernement 
français  a  imaginé  pour  provoquer  un  conflit  qu'il  recherche, 
tantôt  qu'il  y  sera  inévitablement  entraîné  par  les  partis  hostiles; 
serait-ce  que,  ne  doutant  pas  de  l'exactitude  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  versions,  on  se  préparerait  à  la  guerre  en  prenant  soin  de 
passionner  d'avance  l'opinion  publique  en  Allemagne?  Serait-ce, 
comme  le  pensent  et  le  disent  beaucoup  de  personnes  qui  devraient 
se  montrer  animées  d'autres  sentiments,  que,  la  Prusse  étant 
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plus  en  mesure  que  ne  l'est  la  France  en  ce  moment  de  courir 
les  chances  d'une  lutte,  nécessaire  à  la  consolidation  de  sa  puis 
sance  en  Allemagne,  qu'on  aurait  résolu  de  ne  rien  faire  pour  la 
conjurer?  On  est  tenté  de  le  croire  en  lisant  tout  ce  qui  se  publie; 
il  devient,  dans  tous  les  cas,  difficile  de  placer  une  entière  con- 
fiance dans  les  dispositions  modérées  et  conciliantes  que  le  Roi  et 
M.  de  Bismarck  ne  cesseraient  pas  de  témoigner. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Votre  Excellence  comprendra  qu'il  m'est 
impossible  de  rien  affirmer  comme  de  rien  contredire,  et  que  je 
me  borne  à  vous  rapporter  tout  ce  qui  me  semble  digne  d'être 
signalé  à  votre  attention.  Je  tiens  cependant  à  vous  re'péter  ici  ce 
que  je  vous  mandais  hier  par  le  télégraphe,  c'est  que  M.  de  Thile 
a  assuré  à  Lord  Loftus  que  M.  de  BernstorfF  n'avait  nullement  été 
autorisé  à  déclarer  que  la  Prusse  n'évacuerait  la  forteresse  de 
Luxembourg  dans  aucune  hypothèse.  Faut-il  en  conclure  qu'on 
s'y  résignera  au  besoin,  ou  bien  que  l'on  veut  uniquement  se 
donner,  jusqu'à  la  dernière  heure,  les  apparences  de  la  modéra- 
tion? L'accueil  qui  sera  fait  aux  instances  de  l'Angleterre  nous 
fixera  peut-être  sur  ce  point. 

Je  dois  ce  renseignement  à  l'obligeance  de  Lord  Loftus,  qui 
m'en  a  communiqué  un  autre  dont  je  crois  devoir  également  vous 
faire  part.  Il  lui  serait  revenu  que  M.  de  Bismarck  aurait,  il  y  a 
peu  de  jours,  adressé  aux  Agents  diplomatiques  de  la  Prusse  une 
nouvelle  circulaire  dans  laquelle  il  avouerait  que  le  titre  en  vertu 
duquel  les  troupes  prussiennes  tiennent  garnison  à  Luxembourg 
peut  être  contesté,  et  se  demanderait  si  les  Élats  allemands  ont 
un  intérêt  de  premier  ordre  à  empêcher  le  Grand-Duché  d'avoir 
une  existence  isolée  ou  de  se  réunir  à  une  Puissance  étrangère.  Le 
Président  du  Conseil  terminerait  en  exprimant  le  désir  d'être 
fixé  sur  l'opinion  des  Cours  germaniques  à  cet  égard.  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre  n'a  pas  pu  me  garantir  l'existence  de  ce  docu- 
ment; s'il  avait  en  effet  été  expédié,  et  s'il  était  conçu  dans  ce 
sens,  j'y  verrais,  pour  ma  part,  une  preuve  non  équivoque  de  Tin- 
tention  de  concourir  à  l'examen  des  combinaisons  proposées  par 
l'Autriche,  et  d'une  disposition  non  moins  heureuse  à  écouter 
avec  faveur  les  suggestions  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

Pour  ne  rien  omettre,  je  vous  dirai  enfin  que  la  dépêche  télé- 
graphique distribuée  par  l'Agence  Wolf  de  Berlin,  annonçant  que 
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les  Puissances  avaient  conçu  une  combinaison  acceptable  pour 
toutes  les  parties,  et  que  l'Empereur  vous  avait  recommandé  une 
politique  pacifique,  que  j'ai  jointe  à  ma  dépêche  d'avant-hier 
n"  98,  a  été  positivement  remise  par  un  officier  du  Cabinet  du 
Roi,  et  quelle  a  été  publiée  à  Tinsu  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  L'un  des  directeurs  de  cette  Agence,  dévoué  à 
M.  de  Bismarck,  a  jugé  nécessaire  de  lui  donner  ces  détails  pour 
justifier  l'administration.  Les  personnes  qui  ne  veulent  rien 
ignorer  sont  portées  à  croire  que  cette  dépêche  pourrait  avoir  été 
rédigée  sur  des  communications  arrivées  la  veille  directement  au 
Palais  soit  de  Pétersbourg,  soit  de  Bruxelles,  où  le  Roi  Léopold 
venait  d'arriver  de  retour  de  son  voyage  à  Paris. 


4  993.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n«  101.) 

Berlin,  22  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol. ,  90  avril.) 

Votre  Excellence  aura  appris  que  M.  de  Tauffkirchen  a  passé 
par  Berlin  avant  de  se  rendre  à  Vienne  ^^^.  Cet  Envoyé  du  Prince 
de  Hohenlohe,  qui  n'a  fait  ici  qu'une  apparition  de  quelques 
heures,  a  eu,  m'assure-t-on ,  une  entrevue  avec  M.  de  Bismarck, 
et  se  serait  concerté  avec  lui  sur  les  démarches  dont  il  était 
chargé  de  s'acquitter  auprès  du  Gouvernement  autrichien  en  vue 
d'amener  un  rapprochement  avec  la  Prusse.  Cette  tentative  aurait 
été  suggérée  au  Cabinet  de  Munich  par  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  courir  avantageusement  les  chances  d'une  guerre,  même 
dans  le  cas  où  l'Autriche  se  bornerait  à  observer  une  stricte  neu- 
tralité; et  M.  de  Tauffkirchen  aurait  renouvelé  à  cet  égard,  dans 
son  entretien  avec  le  Président  du  Conseil,  les  aveux  et  les  décla- 
rations que  le  Ministre  de  Bavière  à  Berlin  avait  déjà  reçu  l'ordre 
de  lui  soumettre  (^l  Une  lettre  partie  de  l'Ambassade  d'Angleterre 
à  Vienne  assure  que  M.  de  Beust  a  fait  au  diplomate  bavarois 

(1)  Cf.  p.  59,  note  a. 

(2)  Cf.  Benedetti,  9  avril,  n'  76,  et  la  note  52,  p.  2. 
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un  accueil  qui  ne  lui  a  pas  permis  d'insister  sur  l'objet  de  sa 
mission  (^). 

Le  bruit  s'était  de  nouveau  répandu  avant-hier  que  le  Gouver- 
nement prussien  avait  résolu  de  mobiliser  plusieurs  corps  d'ar- 
mée. Les  renseignements  que  je  me  suis  empressé  de  prendre  me 
donnent  tout  lieu  de  croire  que  ces  rumeurs  demeurent,  jusqu'à 
présent,  dénuées  de  fondement.  On  met  même  un  soin  particu- 
lier à  constater  qu'on  s'abstient  de  toute  mesure  analogue,  en 
faisant  remarquer  qu'on  y  serait  cependant  autorisé  par  les  arme- 
ments qui,  dit-on,  se  poursuivent  en  France. 

Le  Sénateur  américain  M.  Worthman  était  encore  hier  à 
Berlin,  et  je  crois  pouvoir  maintenant  affirmer  qu'il  cherche  à 
vendre  à  la  Prusse  des  navires  de  guerre  pour  compte  de  con- 
structeurs particuliers  des  Etats-Unis.  Il  propose  notamment  de 
livrer  un  bâtiment  cuirassé  d'une  grande  puissance,  ({ui  avait  été 
mis  sur  les  chantiers  pendant  la  guerre  à  la  demande  du  Gouver- 
nement américain  et  qu'il  a  renoncé  à  acquérir,  moyennant  une 
indemnité,  après  le  rétablissement  de  la  paix. 


4 9' 84.  RoTHAN,    Consul    gknéiul  à   Francfort,    au   Marquis   de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  i,n*'  àl .) 

Francfort,  22  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  a 5  avril.) 

Votre  Excellence  aura  vu  par  mon  rapport  n^^S^^^  que  l'en- 
semble des  impressions  rapportées  de  Berlin  par  M.  le  Baron 
Charles  de  Rothschild  était  peu  rassurant  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Toutefois  il  m'avait  dit,  cela  ressort  du  texte  de  ma  dépêche, 
qu'au  moment  de  son  départ,  il  y  a  de  cela  huit  jours,  alors  que 
l'effervescence  était  encore  grande,  M.  de  Bismarck  ne  paraissait 
pas  avoir  perdu  l'espoir  d'une  solution  pacifique.  Ce  qui  agitait 
cet  homme  d'Etat,  c'était  la  difficulté  de  trouver  le  moyen  de  sauve- 
garder l'honneur  militaire  prussien,  qui  se  sentirait  vivement 
atteint  si,  en  évacuant  la  forteresse,  la  garnison  devait  être  rem- 

(^)  Cf.  p.  53,  note  2,  et  p.  loa,  note  2. 
W  Du  18  avril. 
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placée  par  une  garnison  française.  M.  de  Rothschild  avait  ajouté 
quon  se  défendait  généraiement  à  Berlin,  en  dehors  des  cercles 
militaires,  de  vouloir  la  guerre,  mais  qu'on  était  convaincu  au 
contraire  qu'elle  entrerait  dans  les  convenances  de  notre  politique, 
et  que,  la  voyant  inévitable,  on  l'accepterait  volontiers,  dès  à 
présent,  plutôt  que  de  devoir  la  subir  dans  des  conjonctures 
moins  heureuses,  lorsque  l'armée  française  serait  prête. 

Dans  une  lettre  particuhère  écrite  par  un  homme  politique  du 
Nord,  que  je  vous  ai  transmise  avec  empressement (^^  —  car  au 
moment  où  la  bonne  foi  de  M.  de  Bismarck  était  généralement 
mise  en  suspicion,  établir  d'une  manière  irrécusable  sa  sincérité 
lors  des  interpellations,  c'était  rendre  à  la  paix  et  à  notre  diplo- 
matie le  service  le  plus  signalé  —  dans  cette  lettre,  dis-je,  cette 
prévoyance  d'une  guerre  fatale  était  également  exprimée  comme 
étant  le  sentiment  prédominant  dans  le  monde  politique  prussien; 
et  Ton  ajoutait  aussi  que,  convaincu  que  la  Prusse  n'y  échappe- 
rait pas,  on  en  était  arrivé  a  la  désirer  sans  plus  de  retard,  dans 
des  conditions  exceptionnellement  bonnes,  avec  deux  neutralités 
assurées  et  une  alliance  qui  interviendrait  à  son  heure,  ne  serait- 
ce  que  pour  ne  pas  laisser  démembrer  la  Monarchie  en  cas  de 
revers,  plutôt  que  de  devoir  la  subir  après  la  réorganisation  de 
l'armée  française. 

Ces  appréciations  concordantes  de  deux  hommes  politiques 
intelligents,  et  si  bien  placés  pour  voir  au  fond  des  choses,  dé- 
notent une  situation  dont  la  question  du  Luxembourg  ne  serait 
que  le  prétexte.  Si  M.  de  Bismarck  se  montre  effrayé  à  l'idée  de 
la  guerre  et  lutte  énergiquement,  comme  on  l'affirme,  ce  serait 
surtout  contre  cette  conviction  si  profonde  et  si  générale,  plus 
encore  que  sur  la  question  du  Luxembourg,  quelque  sérieuse 
qu'elle  puisse  être  au  point  de  vue  de  la  dignité  militaire. 

La  Prusse  ('^)  s'est  engagée  dans  une  situation  qui  ne  lui  permet 
|)lus  de  s'arrêter;  elle  doit  franchir  la  ligne  du  Mein,  étendre  sa 
domination  militaire,  politique  et  commerciale  jusqu'aux  Alpes; 
toutes  ces  choses  sont  dans  les  décrets  de  sa  politique,  elles  doi- 
vent être  accomplies.  L'Allemagne  sera  agitée  tant  qu'une  satis- 

(')  Cf.  Rothan,  ii  avril. 

('^^  Les  deux  paragrapties  suivants  ont  été  cités  par  Rothan  [L'Affaire  du 
Luxembourg,  p.  /lôa). 
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Faction  plus  complète  ne  sera  pas  donnée  à  ses  aspirations  natio- 
nales. C'est  ce  (]ue  comprend  M.  de  Bismarck,  on  n!en  saurait 
douter,  et  il  a  attaché  sa  gloire  à  la  réalisation  de  cette  mission. 
Mais  il  est  aussi  trop  homme  d'Etat  pour  ne  pas  comprendre  les 
froissements  que  Taccomplissement  d'une  œuvre  aussi  ambitieuse 
peut  occasionner  à  de  grands  intérêts.  Il  sait  que  déjà  il  a  violé 
l'esprit  des  préliminaires  de  Nikolsbourg  par  ses  traités  d'alliance 
et  ses  conventions  militaires,  et  que,  en  s'engageant,  comme  il 
vient  de  le  faire,  dit-on,  à  accepter  dans  la  Confédération  du 
Aord  les  États  du  Midi,  en  échange  de  l'assistance  militaire  qu'ils 
se  sont  décidés  à  lui  prêter,  il  enfreint  le  texte  des  stipulations  de 
Prague.  Il  craint  enfin  que,  en  accumulant  contre  lui  des  griefs 
légitimes,  qui  [sic],  bien  qu'aucune  protestation  ne  se  soit  fait  en- 
tendre encore,  en  apparence  du  moins,  on  ne  soit  tenté  un  jour 
de  le  ramener  violemment  au  respect  des  traités. 

C'est  là,  je  le  répèle,  j'en  suis  du  moins  convaincu,  en  voyant 
les  choses  d'un  point  de  vue  plus  élevé,  la  cause  secrète  et  véri- 
table des  velléités  belliqueuses  qui  se  font  jour  à  Berlin.  C'est 
cette  situation  aussi  qui  a  fait  que  des  négociations  engagées  dans 
le  sentiment  réciproque  le  plus  conciliant,  au  lieu  d'être  un  gage 
de  paix  pour  les  deux  pays,  menacent  aujourd'hui  de  troubler  la 
tranquillité  de  l'Europe. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  par  une  dépêche  télégra- 
phique chiffrée  expédiée  hier  soir  que  les  impressions  de  M.  de 
Bothschild  s'étaient  sensiblement  modifiées.  Il  avait  reçu  en  effet 
dans  la  matinée  des  dépêches  de  la  maison  de  Londres,  disant 
qu'on  était  fort  satisfait  de  l'attitude  du  Cabinet  anglais,  que  Lord 
Stanley  s'entremettait  avec  une  énergie  sérieuse  à  Berlin  pour 
amener  le  Gouvernement  prussien  à  des  concessions,  la  France 
étant  prête  à  faire  à  la  paix  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  sa 
dignité.  Il  m'a  lu  aussi  une  lettre  d'un  caractère  très  rassurant 
qu'il  venait  de  recevoir  de  Berlin.  Son  correspondant,  toujours 
bien  renseigné,  paraissait  croire  que  la  crise,  si  forte  pendant  ces 
derniers  jours,  ne  tarderait  pas  à  se  dénouer  d'une  manière  satis- 
faisante. Le  Boi  se  prononcerait  de  plus  en  plus  nettement  dans  le 
sens  de  la  paix.  La  Beine  se  montrerait,  plus  énergiquement 
encore  que  par  le  passé,  hostile  à  la  guerre,  et  l'on  ajoutait 
enfin,  comme  un  indice  assez  significatif,  qu'un  télégramme  de 
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l'Agence  Wolf  démentant  les  armements  et  laissant  entrevoir  une 
entente  était  sorti  du  Cabinet  de  Sa  Majesté  ^^l 

M.  de  Rothschild,  en  me  communiquant  ces  nouvelles,  croyait 
que,  en  se  retirant  à  la  campagne,  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  eu 
seulement  souci  de  sa  santé,  qui  serait  du  reste  fort  ébranlée, 
mais  qu'il  a  pu  aussi  avoir  la  pensée  secrète  de  laisser  au  Roi  le 
soin  de  s'engager  dans  les  négociations,  cherchant  à  couvrir  de  la 
sorte  sa  popularité  vis-à-vis  des  partis,  en  se  donnant  à  son  retour 
les  apparences  d'avoir  subi  plutôt  que  conseillé  les  concessions. 
M.  de  Bismarck  en  est  arrivé  aujourd'hui,  comme  tous  les  grands 
hommes  politiques,  à  prêter  aux  conjectures  les  plus  subtiles. 
Celle  de  M.  de  Rothschild  pourrait  toutefois  ne  pas  être  dénuée 
de  tout  fondement,  s'il  était  vrai  que  le  prestige  du  Président  du 
Conseil  fût  engagé  dans  la  solution  de  cette  question.  Ce  seraient 
beaucoup  moins  les  attaques  du  parti  libéral  qu'il  aurait  à  re- 
douter que  celles  du  parti  féodal  militaire  si  plein  de  morgue 
depuis  la  dernière  guerre  et  qu'il  tient  particulièrement  à  mé- 
nager. 

D'après  M.  de  Rothschild,  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  une 
entente  serait  de  faire  proposer  collectivement  par  les  Puissances 
consultées  le  démantèlement  de  la  place.  Les  deux  Cabinets  engagés 
dans  le  débat  n'auraient  plus  dans  ce  cas  à  se  faire  directement 
des  concessions  réciproques,  et  la  Prusse  se  verrait  naturellement 
forcée  d'évacuer,  les  signataires  de  1889  déclarant  l'existence  de 
la  place  de  Luxembourg  désormais  sans  objet. 

Votre  Excellence  aura  peut-être  remarqué  un  article  de  la  Gazette 
de  Carlsruhe  laissant  pressentir,  bien  qu'à  mots  couverts,  l'occu- 
pation prochaine  de  Rastadt  par  des  troupes  prussiennes.  En 
démontrant  que  la  garnison  actuelle  est  insuffisante  pour  sa  dé- 
fense, ce  journal  semble  indiquer  en  effet  que  des  mesures  vont 
être  prises  pour  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Déjà  il  passe 
par  Francfort  toutes  les  nuits  de  grands  convois  de  munitions,  et 
il^sembleiait  aussi  qu'il  se  fait  des  concentrations  de  troupes  dans 
le  centre  de  l'Allemagne.  La  présence  à  Francfort  d'un  cerlain 
nombre  d'officiers  bavarois  m'a  également  été  signalée. 

Les  munitions  et  les  armes  dirigées  sur  le  Midi  viendraient  du 

(1)  Cf.  Benecletti,  ao  avril,  n°  98,  et  22  avril,  n"  100. 
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Hanovre,  afin  d'enlever  aux  populations  hanovriennes ,  le  cas 
échéant,  le  moyen  de  s'insurger.  Ces  précautions  justifient  ce  que 
j'ai  dit  souvent  sur  l'esprit  des  populations  annexées  et  sur  l'atti- 
tude qu'elles  ne  manqueraient  pas  de  prendre  après  une  grande 
bataille  gagnée  par  la  France. 

L'unanimité  qui  se  révèle  dans  les  manifestations  de  notre  sen- 
timent national  et  la  promptitude  qui  préside  à  nos  armements 
donnent  de  plus  en  plus  sérieusement  à  réfléchir  en  Allemagne. 
Notre  modération  du  mois  de  juillet  dernier,  interprétée  dans  le 
sens  de  l'impuissance,  a  pu  faire  illusion.  Aujourd'hui,  l'on  com- 
mence à  s'apercevoir  que  la  France  pourrait  bien  être  résolue,  et 
prête  à  l'heure  voulue. 

P.'S.  —  Je  joins  à  ma  dépêche,  sous  forme  de  mémoire, 
quelques  réflexions  sur  les  mesures  de  précaution  qu'il  serait  utile 
de  prendre  en  vue  de  la  guerre. 


4V85.  Annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  22   avril,  n°  4i7. 
(Confidentiel.  Prusse,  Francfort,  i^^l) 

Mémoire  sur  les  précautions  qu'il  serait  utile  de  prendre 
en  vue  de  la  guerre. 

Francfort,  22  avril  1867. 

Votre  Excellence  voudra  bien  me  permettre  de  lui  soumettre, 
au  courant  de  la  plume,  quelques  réflexions  qui  me  sont  suggé- 
rées par  l'éventualité  d'une  guerre.  Je  disais  dernièrement  au 
Chef  de  votre  Cabinet,  dans  une  lettre  particulière,  que,  si  la  pré- 
voyance dont  la  Prusse  avait  fait  preuve  lors  de  la  campagne  de 
Bohême  était  une  de  ses  premières  qualités,  cette  prévoyance, 
du  côté  de  la  France,  ne  lui  avait  pas  fait  défaut  un  seul  jour,  et 
que  noire  armée  était  pour  elle,  depuis  des  années,  l'objet  d'une 
étude  incessante.  Tandis  que  nos  Attacbés  militaires  à  Berlin  ne 
réussissaient  qu'avec  peine  à  recueillir  des  notions  générales  sur 
l'organisation  de  l'armée  prussienne,  et  qu'on  leur  cachait  avec  le 

^^)  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  rrEnvoyé  copie  à  l'Empereur  et  au  Ministre 
de  la  Guerre,  n 
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plus  grand  soin  et  sous  les  peines  les  plus  se'vères  ce  qui  se  pré- 
parait dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  Guerre  et  ce  qui  se  fai- 
sait dans  les  arsenaux,  les  Envoyés  militaires  à  Paris  arrivaient 
facilement  à  se  procurer  les  renseignements  lès  plus  précieux, 
'grâce  au  laisser-aller  de  nos  officiers,  qui  établissent  en  principe 
qu'en  matière  militaire  il  n'existe  plus  de  secret  aujourd'hui.  Cette 
manière  de  voir  a  valu  à  la  mission  du  Colonel  de  Loë  un  tel  succès 
qu'on  s'est  bien  gardé  de  le  rappeler,  lors  de  la  dernière  guerre, 
pour  le  placer  à  la  tête  d'un  régiment,  et  que,  cet  hiver,  en  pré- 
voyance sans  doute  de  ce  qui  allait  se  passer,  ou  a  jugé  indis- 
pensable, bien  que  ses  intérêts  le  rappelassent  en  Prusse,  de  le 
maintenir  à  son  poste. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  considérations  que  j'ai  dévelop- 
pées dans  mes  dépêches,  pour  me  servir  à  démontrer  de  quelle 
importance  la  connaissance  mathématique  de  notre  situation  mi- 
litaire a  pu  être  pour  la  politique  de  la  Prusse.  Mon  but,  dans  ce 
mémoire  confidentiel,  est  d'éveiller  l'attention  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  sur  quelques  mesures  qu'il  serait  peut-être  indis- 
pensable de  prendre  pour  parer  aux  inconvénients  que  pourrait 
entraîner  notre  hbéralité  excessive  en  matière  de  renseigne- 
ments. Je  me  permettrai  aussi  de  vous  indiquer  quelques  pré- 
cautions qu'il  serait  utile  de  ne  pas  négliger  dès  à  présent,  me 
rappelant  combien  elles  ont  fait  défaut  lors  des  campagnes  de 
Crimée  et  d'Italie. 

Il  serait  avant  tout  urgent,  je  crois,  de  surveiller  les  relations 
de  la  mission  militaire  de  Prusse  à  Paris  et  d'interdire  à  nos 
officiers  tout  rapport  avec  elle.  En  ce  moment,  il  n'est  pas  un  offi- 
cier prussien  qui  ne  croirait  manquer  à  tous  ses  devoirs  et  qui  [ne] 
s'exposerait  à  des  remontrances  de  la  part  de  ses  chefs,  si  on  le 
voyait  en  communication,  non  seulement  avec  un  Agent  militaire 
français,  mais  aussi  avec  nos  Agents  diplomatiques.  La  discrétion, 
je  l'ai  dit  ailleurs,  est  inculquée  aux  olîiciers  et  aux  soldats  sur 
toutes  les  questions  concernant  le  service  dès  leur  entrée  dans 
l'armée. 

Défense  leur  est  faite  de  s'en  ouvrir  avec  qui  ce  soit;  ils  ont 
pour  instruction  de  rapporter  à  leurs  chefs  tout  ce  qui  pourrait 
les  intéresser.  Ce  sont  là  assurément  des  mesures  qui  ont  leur 
côté  mesquin  et  qui  répugnent  à  notre  caractère  national,  mais 
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qui  aussi,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exagérées,  peuvent  avoir  leur 
utilité.  La  manière  dont  elles  sont  exécutées  indique  en  tout  cas  à 
quel  degré  sont  poussés  en  Prusse  la  discipline  et  le  sentiment  du 
devoir.  Peut-être  conviendrait-il  d'étendre  ces  recommandations 
de  réserve  et  de  discrétion  aux  Consuls  indigènes  chargés  des  inté- 
rêts allemands.  Je  me  rappelle  en  effet  que,  étant  Chargé  d'Af- 
faires à  Stuttgart,  peu  avant  la  guerre  d'Italie,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  a  opposé  plus  d'une  fois  aux  assurances  paci- 
fiques que  je  lui  donnais  des  renseignements  qui  lui  étaient  par- 
venus, sur  nos  préparatifs,  par  la  voie  des  Agents  consulaires 
wurtembergeois  en  France.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis 
un  mois  il  ne  sort  plus  une  lettre  d'Allemagne,  dont  l'origine  peut 
être  suspectée  à  un  titre  quelconque,  sans  être  ouverte.  A  l'heure 
qu'il  est  cette  conviction  est  si  générale  que  j'embarrasserais  les 
banquiers  si,  comme  cela  m'est  arrivé  parfois,  je  voulais  les  charger 
de  plis  pour  Votre  Excellence:  et  cependant,  il  n'y  a  pas  huit  jours, 
un  de  ces  mêmes  banquiers  me  montrait  une  lettre  d'un  de  nos 
ofïiciers  qui  contenait  sur  nos  armements  des  détails  qu'il  aurait 
mieux  valu  ne  pas  transmettre  à  l'étranger. 

Je  sais  aussi  que  le  Colonel  de  Weiler,  placé  à  Kehl  depuis  plu- 
sieurs années  pour  surveiller  Strasbourg,  où  il  s'est  créé  de  nom- 
breuses relations,  tient  son  Gouvernement  au  courant,  jour  par 
jour,  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  place  forte.  Il  a  d'ailleurs  des 
agents  qui,  dans  les  lieux  publics,  s'appliquent  à  faire  causer  les 
ouvriers  et  les  sous-officiers  employés  dans  nos  arsenaux.  Si  cette 
surveillance  ne  devait  profiter  qu'au  Gouvernement  badois,  il  n'y 
aurait  que  demi-mal,  mais  Votre  Excellence  peut  être  convaincue 
que  ce  qui  s'écrit  à  Carlsruhe  est  aussitôt  transmis  à  Berlin.  S'il 
en  était  autrement,  le  Gouvernement  prussien  aurait-il  su,  il  y  a 
un  mois  environ,  qu'à  Strasbourg,  faute  d'hommes,  de  chevaux  et 
même  de  munitions,  on  serait  fort  en  peine  de  monter  trois  à 
quatre  batteries  d'artillerie? 

Qu'un  seul  officier  français  paraisse  aujourd'hui  en  Allemagne, 
et  sa  présence  sera  aussitôt  relevée  par  la  presse.  J'ai  vu  tout  ré- 
cemment quelle  défiance  excessive  causait  à  la  pofice  le  séjour  à 
Francfort  d'un  soi-disant  ancien  militaire  français,  par  le  seul 
fait  que  dans  un  hôtel  il  avait  cherché  à  adresser  la  parole  à  des 
ofïiciers  prussiens.  M.  de  Madaï  en  était  si  fort  agité,  qu'il  est 
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venu  lui-même  me  demander  des  renseignements  sur  ce  person- 
nage inoffensir. 

Ne  serait-il  pas  important,  ies  connaissances  topographiques 
de  TAilernagne  étant  en  général  si  peu  familières  à  nos  officiers 
d'Elat-Major,  de  distribuer,  dès  à  présent,  des  cartes  dans  les 
régiments?  Notre  armée  s'est  vue  à  deux  reprises  déjà  en  défaut  sur 
ce  point.  Votre  Excellence  se  rappellera  en  effet  que,  en  i853, 
au  moment  oii  nos  flottes  se  trouvaient  déjà  à  Tentrée  des  Darda- 
nelles, elle  dut,  à  la  suite  d'un  ordre  télégraphique,  faire  en  toute 
hâte  l'acquisition  de  cartes  de  la  Mer  Noire  qui  n'existaient  pas 
dans  les  archives  du  Ministère  de  la  Guerre,  et  que  c'est  le 
défaut  de  connaissances  topographiques  et  stratégiques  qui  nous 
fit  perdre  un  temps  précieux,  en  nous  forçant  à  nous  fortifier  à 
Gallipoli ,  au  lieu  de  prendre  immédiatement  Varna  comme  base 
d'opérations. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que,  lors  de  la  campagne  d'Italie, 
les  cartes  que  les  officiers  auraient  dû  emporter  ne  leur  sont  par- 
venues qu'après  Solférino.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  Prussiens  ont 
l'habitude  de  procéder;  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que, 
bien  avant  la  dernière  guerre,  des  centaines  d'officiers  ont  exploré 
la  Bohême,  qu'ils  en  ont  relevé  les  plus  petits  sentiers,  à  tel 
point  qu'ils  en  étaient  arrivés,  d'après  ce  que  m'a  dit  un  officier 
saxon,  à  connaître  mieux  le  pays  que  les  Autrichiens  eux-mêmes, 
ayant  de  plus,  pour  faciliter  leurs  réquisitions,  les  notions  les 
plus  détaillées  sur  la  production  agricole  de  chaque  district.  Ils 
avaient  réussi  aussi  à  se  procurer  une  copie  d'un  des  cinq  ou  six 
exemplaires  de  l'ordre  de  bataille  qui  avaient  été  myste'rieurement 
autographiés  pour  l'usage  exclusif  et  secret  des  Commandants  en 
chef.  Avec  des  adversaires  d'une  prévoyance  aussi  minutieuse, 
nous  ne  saurions,  je  m'imagine,  être  trop  vigilants. 

Il  est  une  étude  qui,  je  le  crains,  a  été  négligée  en  France  et 
que  les  Prussiens  possèdent  au  plus  haut  degré,  c'est  celle  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  embranchements  appliqués  à  la  stra- 
tégie. Un  article  excellent  sur  celte  matière  se  trouvait  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  il  y  a  quelques  mois,  et  cela  permet  de 
croire  qu'au  Ministère  de  la  Guerre  on  aura  compris  l'importance 
de  diriger  les  études  des  officiers  d'Etat-Major  sur  cette  branche 
nouvelle  de  l'art  militaire.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à 
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la  télégraphie,  dont  les  Prussiens  ont  su  faire  un  si  remarquable 
usage. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  que  mes  relations  person- 
nelles avec  Votre  Excellence  pouvaient  seules  m'autoriser  à  écrire, 
sans  dire  combien  il  serait  utile  de  répartir  dès  à  présent  dans 
chaque  régiment  des  soldats  et  au  moins  un  ou  deux  officiers 
alsaciens  parlant  l'allemand,  et  d'en  adjoindre  également  aux 
Etats-Majors  et  en  qualité  d'aides  de  camp  aux  généraux. 


4990.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7^0  , 

n°88(i).) 

Londres,  22  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril-,  Dir.  pol.,  26  avril.) 

J'ai  vu  ce  matin  Lord  Stanley.  L'absence  de  Berlin  du  Comte 
de  Bismarck  ^^^  n'avait  pas  encore  permis  à  Lord  Loftus  de  s'ac- 
quitter de  la  commission  dont  il  est  chargé.  L'Ambassadeur  d'An- 
gleterre avait  pensé  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  traiter  directe- 
ment avec  le  Boi  l'affaire  du  Luxembourg,  et,  pour  cette  raison,  il 
s'était  décidé  à  attendre  le  retour  dans  la  capitale  du  Président  du 
Conseil  ^^l  Lord  Loftus  ajoute  du  reste,  dans  la  lettre  particulière 
qu'il  adresse  à  ce  sujet  au  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Beine, 
que  les  dispositions  de  M.  de  Bismarck,  et  même  celles  du  Boi, 
semblent  plus  conciliantes,  et  que  l'on  ne  doit  pas  désespérer 
d'une  solution  pacifique.  Lord  Stanley  m'ayant  demandé  ce  que, 
j'en  pensais  moi-même,  je  n'ai  pas  hésité  à  lui  dire  que  j'aimais  à 
supposer,  avec  lui,  que  la  Prusse  se  montrerait  raisonnable,  mais 
que,  dans  le  cas  même  oii  la  première  réponse  du  Comte  de^  Bis- 
marck ne  serait  pas  satisfaisante,  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  cela, 
dans  mon  opinion,  de  désespérer  du  maintien  de  la  paix.  Si,  en 
effef,  la  Cour  de  Berlin  ne  croyait  pas  devoir  tenir  compte  des 
considérations  d'opportunité  qui  venaient  d'être  invoquées  vis-à-vis 
d'elle,  l'Angleterre  avait  alors,  suivant  moi,  le  devoir,  dans  le  cas 
011  elle  tiendrait  à  accomplir  consciencieusement  et  jusqu'au  bout 

(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  tr Copiée  pour  l'Empereur.» 

(^)  Cf.  p.  101,  note  2. 

(')  Cf.  Benedetti,  29  avril,  n"  100. 

ORIG.    DIPL.    —    XVl.  () 
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sa  lâche,  de  démontrer,  d'accord  avec  les  autres  Puissances,  à 
M.  de  Bismarck,  que  ses  prétentions  n'étaient  pas  plus  fondées  en 
droit  que  justifiées  par  les  circonstances  ^^^.  Une  semblable  démons- 
tration, qui  tendrait  à  faire  peser  sur  la  Prusse  la  responsabilité 
de  la  guerre,  ne  manquerait  pas  de  produire  à  Berlin  une  salu- 
taire impression,  et  lopinion  publique  s'était  prononcée  en  Angle- 
terre avec  assez  d'unanimité  en  faveur  de  la  paix  pour  que  le 
Gouvernement  de  la  Reine  se  crût  pleinement  autorisé  à  recourir 
au  moyen  que  j'indiquais.  Lord  Stanley  m'a  promis  d'y  réfléchir 
sérieusement  pour  le  cas  où  la  Prusse  ne  se  montrerait  pas,  tout 
d'abord,  disposées  céder.  Il  a  bien  voulu,  en  attendant,  recon- 
naître une  fois  de  plus  que  nos  demandes  étaient  aussi  modé- 
rées que  possible,  et  qu'il  dépendait  en  réalité  de  la  Prusse 
d'éviter  la  guerre.  Il  m'a  répété  que  nous  pouvions  compter  que 
le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  négligerait  aucun  effort  pour 
amener  une  solution  pacifique.  Il  m'a  dit,  à  cette  occasion,  mais 
à  titre  absolument  secret,  qu'il  avait  prié  la  Reine  d'intervenir  jo^- 
sonnellement  auprès  de  la  Cour  de  Prusse;  que  Sa  Majesté  ne  lui 
avait  pas  donné  de  réponse  formelle ,  mais  qu'elle  venait ,  à  l'ins- 
tant, de  l'inviter  à  tenir  prêt  pour  ce  soir  un  courrier,  et  qu'il 
supposait  que  ce  courrier  était  destiné  à  porter  à  Berlin  les 
lettres  de  la  Reine. 

Je  dois  revoir  Lord  Stanley  demain,  avant  de  partir  pour 
Windsor. 

La  presse  anglaise,  toujours  très  pacifique,  se  montre  depuis 
quelques  jours  assez  opposée  aux  prétentions  de  la  Prusse,  sans 
être  d'ailleurs  pour  cela  très  bienveillante  pour  nous. 


4'>8'5'.  Le  Baron  de  Talleyrand,   Ambassadeur  à   Saiint-Péters- 
BOURG,  AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238.) 

Saint-Pétersbourg,  22  avril  1867,  4'' 3o  soir. 

Le  Prince  GorlchakofT  attache  peu  d'importance  aux  paroles  du 
Comte  de  Bernslorlf^^',  qu'il  qualifie  d'ariiérées. 

^^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  19  avril. 

W  Cf.  Mousiier  à  Talleyrand,  télégramme,  21  avril. 
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Voici  comment  ii  entend  la  démarche  collective  des  cinq  Repré- 
sentants à  Constantinople^^^  :  ils  se  réuniraient  chez  Tun  d'eux 
pour  convenir  du  langage  à  tenir  et  demander  simultanément 
audience;  ils  insisteraient  sur  la  consultation  des  populations,  en 
appelant  la  sérieuse  attention  de  la  Porte  sur  le  refroidissement 
qui  résulterait  en  cas  de  nouveau  refus  dans  ses  relations  avec  les 
Puissances.  H  répète  que,  s'il  y  a  refus,  les  moyens  diplomatiques 
suffiront  pour  marquer  cette  froideur,  et  il  écarte  tout  recours  à 
la  force,  comme  plein  de  dangers. 

Le  Prince  Gortchakoff,  qui  a  lu  le  rapport  de  Fuad  Pacha  sur 
l'entretien  avec  M.  Bourée,  convient  que  non  seulement  notre 
Vmhassadeur  a  été  très  correct,  mais  qu'il  a  dit  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  dire. 

Les  recommandations  les  plus  précises  seront  faites  au  Général 
IgnatietF  tant  sur  son  langage  que  sur  son  action. 


4*8®.  Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
DE  Russie,  au  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  à  Paris.  (Télégr. 
Copie.  Russie,  9  38.) 

Saint-Pétersbourg,  2 a  avril  1867. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  consent  à  renouveler  à  Constantinople, 
sous  une  forme  collective  et  dans  un  langage  identique,  la  dé- 
marche qui  avait  primitivement  échoué (^).  Cela  prouvera  à  la 
Porte  que  Tentente  entre  nous  n'est  pas  une  théorie,  dissipera  de 
dangereuses  illusions,  et  pourra  contribuer  à  la  solution  paci- 
fique des  complications  orientales.  Notre  Auguste  Maître  a  été 
sensible  à  cette  preuve  de  déférence  à  ses  vœux,  et  vous  charge 
d'en  Caire  parvenir  l'expression  à  l'Empeieur  Napoléon. 

^''  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  ao  avril. 
-'  Cl.  Moustier  à  Talleyrand ,  télégramme ,  -?.  j  avril. 
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4  9S9.  Le  Comte  de  Faverney,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Autriche,  -^9^,  n*'  51  (^).) 

Vienne,  a 2  avril  1867. 
(Cabinet,  24  avril  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

Le  séjour  à  Vienne  du  Comte  Tauffkirchen,  Envoyé  bavarois, 
qui,  d'après  l'opinion  générale,  aurait  complètement  échoué  dans 
l'objet  de  sa  mission,  qui  consistait,  dit-on  à  chercher  à  entraîner 
l'Autriche  dans  une  alliance  prusso-allemande^^^,  a  ravivé  la  dis- 
cussion entre  les  journaux  sur  la  politique  que  doit  suivre  le 
Cabinet  de  Vienne  en  cas  de  guerre.  Quelques-unes  des  feuilles 
viennoises  tendent  à  conseiller  la  neutralité,  et  l'une  d'elles,  le 
Wanderer,  termine  en  ces  termes  un  article  sur  ce  sujet  :  w Iso- 
lons-nous et  laissons  venir  les  événements  quel  que  soit  le  [en- 
lateur,  qu'il  s'appelle  le  Duc  de  Gramont  ou  Tauffkirchen.  Il  faut  ^ 
que  la  neutralité  ne  soit  pas  pour  nous  une  position  par  trop  «( 
mauvaise,  puisque  de  plusieurs  côtés  on  fait  des  efforts  pour 
nous  en  faire  sortir. -^^  Mais,  d'un  autre  côté,  et  depuis  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  sur  ce  sujet  le  i3  avril 
(n"*  ^7),  il  s'est  opéré  un  certain  revirement  dans  quelques  j| 
organes  de  l'opinion  publique,  qui,  abandonnant  le  système  de 
neutralité  préconisé  par  eux,  semblent  aujourd'hui  incliner  de 
notre  côté,  et  s'efforcent  de  démontrer  que  l'Autriche  n'a  rien  à 
gagner  à  s'abstenir.  La  Nouvelle  Presse  libre,  tout  en  nous  restant 
hostile,  examine  cependant  dans  son  numéro  d'hier  quelles 
chances  présenterait  l'alliance  de  la  France. 

Le  Duc  de  Leuchtenberg  est  arrivé  hier  de  Cracovie;  il  a  eu 
une  audience  de  l'Empereur.  On  le  dit  chargé  par  la  Russie  d'une 
mission  secrète  pour  le  Cabinet  de  Vienne. 

(''  En  tête,  note  à  Tencre  :  «Copiée  pour  TEmpereur.» 
(^)  Cf.    des  Méloizes,    21    avril;   Benedetti,   22    avril,   n°  101,   et  p.  io5, 
note  2. 
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4  990.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin. 
(Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  363.) 

Paris,  23  avril  1867,  7*"  soir. 

On  m'assure  que  M.  de  Bismarck,  au  lieu  daller  passer  les 
fêtes  de  Pâques  à  la  campagne,  a  pris  rendez- vous  avec  le  Prince 
Gorlchakoff  dans  la  propriété  d'un  de  ses  amis,  dans  le  Lut  de 
négocier  un  traité  offensif  et  défensif.  Tâchez  de  vous  assurer  du 
fait. 


4991.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin. 
(Minute  à  chiffrer.  Prusse,  363,  n°  86.) 

Paris,  23  avril  1867. 

Le  Prince  de  Metternich  m'a  entretenu  de  la  mission  que 
M.  de  Tauffkirchen  a  remplie  successivement  à  Berlin  el  à  Vienne. 
Vous  savez  (^)  que  le  Diplomate  bavarois  était  chargé  de  pressen- 
tir les  dispositions  du  Cabinet  de  Vienne,  quant  à  l'entrée  éven- 
tuelle des  Etats  de  l'Allemagne  méridionale  dans  la  Confédération 
du  Nord.  11  résulte  en  outre  de  l'ensemble  des  données  trans- 
mises à  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  que  M.  de  Tauffkirchen 
aurait  servi  d'intermédiaire  à  la  Prusse  pour  sonder  le  Gouver- 
nement autrichien  sur  la  possibilité  d'un  rapprochement  (^^  Le 
langage  de  cet  Agent,  confirmé  par  M.  de  Werther,  n'aurait  tendu 
à  rien  moins  qu'à  provoquer  le  renouvellement  de  l'ancienne 
alliance  des  trois  Cours  du  Nord  contre  la  France.  Les  avantages 
proposés  à  l'Autriche  consisteraient  à  stipuler  une  garantie  per- 
manente pour  ses  possessions  allemandes,  et  une  garantie  tempo- 
raire pour  ses  autres  provinces.  La  Prusse  aurait  donné  à  entendre 
qu'elle  se  croyait  autorisée  à  promettre  l'assentiment  de  la  Russie 
à  cette  proposition  ^^\ 

(^)  Un  membre  de  phrase  a  élé  biffé  à  l'encre  :  ccpar  ce  qui  en  a  transpiré 
dans  la  presser. 

(^)  Cf.  p.  52 ,  note  a. 

(^)  Les  propositions  avaient  élé  faites,  écrit  Becst  dans  ses  Mémoires  (t.  II, 
p.  106),  «en  nous  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'une  participation  de  la 
Russie». 
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M.  le  Baron  de  Beust  a  décliné  ces  ouvertures,  qu'il  se  sérail 
même  refusé  à  traiter  sérieusement  ('^,  et  la  démarche  du  Gou- 
vernement bavarois  n'aurait  pas  eu  d'autres  suites.  .Pai  remercié 
M.  le  Prince  de  Metternich  de  cette  communication  (^),  et  je  lui 
ai  dit  que  rien  ne  nous  permettait  de  penser  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  consentît  à  entrer  dans  la  combinaison  suggé- 
rée à  Vienne  par  l'Agent  de  la  Cour  de  Munich.  J'ai  ajouté,  à  titre 
confidentiel,  que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  assurances  que 
nous  avons  reçues  de  la  Russie,  car  l'Empereur  Alexandre  nous  a 
fait  témoigner  sa  ferme  intention  de  ne  prendre  part  dans  aucune 
hypothèse  à  une  coalition  dirigée  contre  nous  ^^K 

Je  suppose  que  M.  de  Wimpffen  aura  été  également  informée 
des  détails  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen.  11  vous  sera  facile 
de  vous  en  assurer,  et  les  indications  que  je  vous  transmets  four- 
niront, dans  tous  les  cas,  un  nouvel  élément  à  vos  propres  inves- 
tigations. 


499%.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  a  Londres.   (Confidentielle.   Minute.  Angleterre, 

Paris,  9/d  avril  1867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n"  81  (^)  inclusivement,  et  je  tiens  à  vous  mettre  à 
même  de  remercier  dès  a  présent  Lord  Stanley  de  la  haute  inter- 

(')  Beust  écrit  en  effet  duns  ses  Mémoires  {  p.  loG  )  :  et  On  aurait  bien  le  droit 
d'affirmer  que  la  proposition  Tauffkirchen  était  une  agréable  j)laisanlerie.  On 
nous  garantissait  la  possession  des  provinces  allemandes  de  l'Autriche!  Mais 
(|ui  pouvait,  vouloir  nous  les  prendre? 75 

(*)  Moustier  avait  d'abord  écrit  :  rt  d'une  communication  dans  laquelle  je 
trouvais  un  nouveau  témoignage  des  bonnes  dispositions  du  Cabinet  de  Vienne 
à  notre  égard?)  -,  mais  ce  membre  de  phrase  a  été  biffé  à  l'encre. 

(')  Moustier  avait  d'abord  écrit  :  «nous  a  fait  déclarer  que  jamais  il  ne 
prendrait  part.  . .  ». 

(*)  Il  y  a  évidemment  ici  une  erreur  de  numéro.  La  dépêche  de  La  Tour 
d'Auvergne,  n°  81,  du  i3  avril,  a  été  timbrée  au  Cabinet  le  ih.  Entre  le  1^1 
et  le  û'6  y  étaient  arrivés  les  n*"  82  à  88,  cette  dernière  dépêche  du  22  avril. 
C'est  précisément  dans  celle-ci  que  l'ambassadeur  parlait,  ffsous  le  sceau  du 
secretw,  de  la  ^liante  intervention»  dont  il  est  question  ici. 
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vention  dont  il  vous  a  parlé  sous  le  sceau  du  secret.  Je  vais  placer 
auj(»urd'hui  niénie  sous  les  yeux  de  rKiii|)('reur  In  dépêche  dans 
laquelle  vous  me  faites  part  de  la  confidence  du  Principal  Se -ré- 
taire  d'État,  et  je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  &e  montre  très 
sensible  à  celte  preuve  des  dispositions  amicales  de  la  Reine  et  de 
son  Gouvernement. 

Ma  dépêche  d'hier  ^*),  que  vous  recevrez  avec  celle-ci,  résume  nos 
dernières  nouvelles  de  Berlin,  qui  sont  du  reste  en  parfait  accord 
avec  celles  que  Lord  Stanley  vous  a  lui-même  communiquées. 
Daprès  un  télégramme  de  M.  de  Talleyrand  en  date  du  22,  le 
Prince  Gortchakoff  attache  peu  d'importance  aux  paroles  de 
M.  le  Comte  de  Bernstorff,  qu'il  considère  comme  arriérées  et 
n'étant  plus  en  rapport  avec  la  situation  actuelle.  Le  Prince  de 
Metternich,  que  j'ai  vu  ce  matin,  m'a  montré  une  dépêche  adres- 
sée le  1 7  par  le  Baron  de  Beust  au  Ministre  d'Autriche  à  Berlin. 
Dans  cette  pièce,  qui  serait  une  réponse  au  compte  rendu  de 
M.  de  WimplTen  du  i/i^^^,  M.  de  Beust  témoigne  la  satisfaction 
de  l'accueil  fait  aux  ouvertures  du  Cabinet  de  Vienne  par  le  Comte 
de  Bismarck. 

D'un  autre  côté,  \l.  de  Metternich  m'a  entretenu  de  ia  mis- 
sion que  M.  de  Tauffkirchen  a  rempHe  successivement  à  Berlin  et 
à  Vienne. 

[Le  Marquis  de  Moustier  parle  ensuite  de  la  mission  Taulf- 
kirchen  dans  des  termes  presque  identiques  à  ceux  de  sa  dépêche 
du  même  jour  à  Benedetti.] 

Je  suppose  que  le  Comte  Apponyi  aura  été  informé  également 
des  détails  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen.  Il  vous  sera 
facile  de  vous  en  assurer,  ainsi  que  de  la  mesure  dans  laquelle 
il  aura  jugé  convenable  d'en  entretenir  Lord  Stanley.  Vous  appré- 
cierez vous-même  d'après  les  indications  que  vous  aurez  recueillies 
l'usage  que  vous  pourrez  faire  avec  le  Principal  Secrétaire  d'État 
des  données  que  je  vous  transmets. 

U)  N°  41. 

('^^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  18  avril,  n°  83. 
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4993.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stockholm, 
ET  À  DoTÉzAG,  Ministre  à  Copenhague.  (Très  confidentielle. 
Minute.  Suède,  887,  n°  5.) 

[Paris,]  28  avril^')  1867. 

La  déciaralion  que  j'ai  faite,  le  8  de  ce  mois,  par  ordre  de 
Sa  Majesté,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  vous  a  déjà  mis  à 
même  d'appre'cier  les  vues  qui  ont  dirigé  le  Gouvernement  de 
TEmpereur  dans  l'affaire  du  Luxembourg.  Les  événements  qui  se 
sont  passés  l'année  dernière  en  Allemagne  et  les  changements 
considérables  qui  en  sont  résultés  dans  les  relations  des  États  ger- 
maniques entre  eux  ainsi  que  dans  leur  situation  vis-à-vis  des 
autres  Puissances  européennes,  ne  pouvaient  laisser  les  Cabinets 
indifférents  en  présence  de  l'incertitude  prolongée  qui  pesait  sur 
la  position  internationale  du  Limbourg  et  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  Nous  avions,  en  particulier,  le  droit  d'espérer  que 
cette  question  serait  résolue  de  manière  à  ne  pas  constituer  sur 
notre  frontière  et  sur  celle  de  la  Belgique  une  extension  nouvelle 
au  profit  d'une  Puissance  dont  l'influence  et  le  territoire  venaient 
de  recevoir  de  si  considérables  accroissements.  Cependant,  pré- 
occupés avant  tout  des  intérêts  de  la  paix  générale,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  toute  observation  sur  la  lenteur  que  le  Cabi- 
net de  Berlin  mettait  à  régler  avec  qui  de  droit  les  conditions 
d'existence  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pouvant  toutefois  moins  que  nous  encore 
rester  dans  une  pénible  indécision  sur  des  questions  qui  le  tou- 
chaient si  directement,  a  été  conduit  à  nous  entretenir  de  ses 
appréhensions,  et  c'est  dans  de  telles  circonstances,  à  une  date 
très  récente,  que  nous  avons  été  naturellement  amenés  à  ouvrir 
avec  la  Cour  de  La  Haye  des  pourparlers  confidentiels.  Dans 
l'examen  auquel  a  donné  lieu  plus  spécialement  l'avenir  du  Grand- 
Duché,  la  possibilité  de  la  cession  de  cette  province  à  la  France 
a  été  admise  par  le  Roi,  qui  s'en  croyait  et  s'en  croit  encore  seul 
légitime  Souverain,  comme  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
qui,  ne  poursuivant  aucun  projet  d'agrandissement  territorial,  se 
préoccupait  uniquement  d'assurer  à  nos  frontières  leurs  condi- 

(^)  Cette  dépêche  a  été  expédiée  à  Copenhague  le  26  avril,  sous  le  n"  A. 
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lions  légitimes  de  sécurité.  II. était  loin  de  notre  pensée  de  vouloir 
léser  aucun  droit,  et  la  cession,  pour  nous,  était  subordonnée 
d'avance  aux  trois  conditions  que  j'ai  fait  connaître  devant  les 
Chambres. 

Nous  n'avions,  en  particulier,  nul  désir  d'inquiéter  la  Prusse, 
et  les  entretiens  intimes  qui  jusqu'au  dernier  moment  ont  eu  lieu 
entre  notre  Ambassadeur  à  Berlin  el  le  Premier  Minisire  de  S.  M. 
le  Roi  Guillaume  étaient  de  nature  à  ne  laisser  subsister  aucune 
incertitude  à  cet  égard.  Nous  n'en  étions  que  plus  fondés  à  penser 
que  la  Prusse,  de  son  côté,  évitant  d'étendre  son  influence  à  notre 
détriment  et  tenant  compte  des  nécessités  de  notre  situation 
défensive,  envisagerait  l'arrangement  plutôt  politique  que  territo- 
rial qui  devait  faire  passer  pacifiquement  le  Grand-Duché  dans 
les  mains  de  la  France,  comme  une  occasion  d'établir  entre 
l'Allemagne  et  nous  un  échange  de  bons  sentiments  qui  ne  pou- 
vait qu'assurer  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Nous  étions  en  tout  cas,  et  nous  sommes  encore  tellement  éloi- 
gnés de  faire  une  cause  de  guerre  d'une  combinaison  dans  laquelle 
nous  avions  vu  un  gage  de  paix,  que  nous  avons  admis  sans  hési- 
ter l'examen  des  traités  et  l'intervention  diplomatique  des  grandes 
Puissances. 

Nous  avons  lieu  d'être  satisfaits  des  bonnes  dispositions  mani- 
festées par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie,  et,  pleins  de 
confiance  dans  les  sentiments  d'équité  dont  elles  se  montrent 
animées,  nous  leur  laissons  le  soin  de  régler  avec  la  Prusse  une 
question  qui  est  avant  tout  à  nos  yeux  une  question  de  droit 
public  et  d'intérêt  général.  Par  le  fait  de  la  dissolution  de  la  Con- 
fédération germanique,  le  Grand-Duc  est  rentré  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté.  Depuis  lors,  selon  les  expressions  de 
M.  de  Bismarck,  le  Grand-Duché  jouit  de  la  même  indépendance 
de  caractère  européen  que  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Le  Luxem- 
bourg se  trouve  donc  affranchi  en  droit  de  la  servitude  militaire 
dont  il  était  grevé  au  profit  de  la  Confédération  germanique,  et 
nous  avons  la  persuasion  que  les  Cabinets  dont  nous  avons 
accepté  les  bons  offices  décideront  la  Prusse  à  renoncer  à  des  pré- 
tentions qui  n'ont  plus  de  base  puisqu'elle  a  elle-même  anéanti 
les  traités  sur  lesquels  elles  se  fondaient,  sans  demander  ni 
l'assentiment  préalable,  ni  la  sanction  subséquente  de  l'Europe. 
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Quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  l'issue  des  négociations 
actuelles,  nous  sommes  certains  d'avance  que  le  Cabinet  de 
Stockholm  ('^  en  suivra  le  développement  avec  le  plus  sincère 
intérêt.  L'émotion  que  cette  crise  a  causée  en  Suède  et  en  Nor- 
vège (^)  en  est  pour  nous  la  preuve,  et  nous  autorise  à  penser  que, 
dans  cette  grave  circonstance,  le  Gouvernement  et  les  populations 
continueront  à  s'inspirer  envers  nous  de  leurs  sympadiies  tradi- 
tionnelles, ainsi  que  de  l'évidente  communauté  des  intérêts. 


4994.  Benedetti,  Ambassadeur  aBerliî^,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  28  avril  18H7,  a'^aô  soir. 

Aux  termes  d'une  disposition  insérée  dans  la  loi  électorale  pour 
l'élection  du  Parlement,  la  question ^^^  fédérale,  après  avoir  été 
votée  par  cette  assemblée,  doit  être  soumise  aux  Chambres  parti- 
culières des  Etats  de  la  Conlédération.  C'est  dans  ce  but  qu'on  a 
convoqué  celles  de  la  Prusse,  et  il  était  entendu  qu'elles  seraient 
convoquées  sans  retard  ^^l  On  présume  que  leur  session  durera 
trois  semaines  environ.  Je  vous  écris. 

Le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  neveu  du  Roi, 
venu  à  Berlin  pour  assister  au  mariage  du  Comte  de  Flandre,  a 
lait  viser  pour  son  départ  d'urgence  à  la  Chancellerie  de  l'Ambas- 
sade son  passeport  pour  la  France  sous  le  nom  de  Comte  de 
Widin.  J'ignore  à  quel  moment  il  se  propose  de  partir. 


4  995.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et   documents,  Hollande, 

i5o.) 

Berlin,  28  avril  1867,  5''  20  soir. 
(Reçu  à  7''  i5  soir.) 

.l'ai  lieu  de  considérer  comme  imminente  la  publication  d'une 
ordonnance  interdisant  l'exportation  des  chevaux.  On  m'assure  en 

^')  Pour  Dotézac  :  rr Copenhague 55. 

^^)  Pour  Dotézac  :  «En  Danemark». 

(•■')  Constitution? 

('''   Cf.  Moustier  à  Benedetti,  •.>  1  avril,  n"  85. 
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mèm(^    temps  quau  Ministère  de  la   Guerre  tout  est  prêt  pour 
d'autres  mesures,  mais  qu'il  n'en  a  encore  été  ordonné  aucune. 


4  990.  Benedettj  ,  Ambassadeur  a  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  363,  n*^  102.) 

Berlin,  a 3  avril  1867. 
(Cabinet,  tî5  avril;  Dir.  pôl.,  26  avril.) 

.Pai  reçu  ce  matin  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  m'adresser  sous  les  n°*  8/i  et  85  ^^l 

Ainsi  que  je  m'empresse  de  vous  l'annoncer  par  le  télégraphe , 
les  Chambres  prussiennes  sont  convoquées  pour  recevoir  commu- 
nication de  la  Constitution  fédérale  votée  par  le  Parlement  et 
l'approuver.  Il  avait  été  en  effet  entendu,  et  décidé  par  une  dispo- 
sition particulière  insérée  dans  la  loi  électorale  déterminant  le 
mode  d'élection  des  Députés  pour  cette  dernière  assemblée,  que 
son  œuvre  serait  soumise  à  l'approbation  des  Chambres  particu- 
lières de  tous  les  Etats  confédérés.  J'ai  plusieurs  fois,  dans  ma 
correspondance,  fait  mention  de  ces  arrangements,  et  j'avais 
l'honneur  notamment  de  vous  annoncer  dans  ma  dépêche  du  10 
de  ce  mois,  n°  79,  que  les  Chambres  prussiennes  seraient  réunies 
immédiatement  après  Pâques.  Leur  session,  pense-t-on,  durera 
un  peu  plus  de  trois  semaines.  Les  libéraux  modérés  y  ayani 
acquiescé  au  sein  du  Parlement,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
pacte  fédéral  ne  rencontrera  aucune  difficulté  sérieuse  dans  les 
Chanibres  prussiennes.  Mais  cet  acte,  modifiant  la  Constitution  de 
la  Prusse,  doit  subir  l'épreuve  de  deux  lectures  qui,  aux  termes 
de  la  Constitution  elle-même,  doivent  se  succéder  à  vingt  et  un 
jours  d'intervalle. 

Nous  ne  saurions  dans  cette  convocation  voir  le  dessein  prémé- 
dité de  faire  intervenir  la  Représentation  nationale  dans  la  ques- 
tion du  Luxembourg.  11  y  a  là  une  simple  coïncidence,  mais  nous 
ne  saurions  nous  dissimuler  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  inci- 
dents regrettables.  Je  suis  cependant  convaincu  qu'il  dépend  du 

(')  Toutes  deux  du  21  avril. 
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Gouvernement  prussien  de  ies  prévenir,  ou  de  les  faire  tourner  à 
l'avantage  d'une  solution  pacifique.  Le  Gouvernement  en  effet, 
s'il  le  veut  bien,  est  en  situation  de  se  soustraire  à  de  nouvelles 
interpellations,  soit  en  détournant  des  meneurs  de  la  pensée  d'en 
prendre  l'initiative ,  soit  en  obtenant  de  la  majorité  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  S'il  devait  d'ailleurs  y  répondre,  il  est 
aujourd'hui  autorisé  à  invoquer  l'opinion  des  grandes  Puissances, 
et  il  lui  serait  facile  de  se  réserver  l'entière  liberté  d'action  qu'il 
est  en  droit  de  revendiquer  en  présence  des  pourparlers  qui  se 
poursuivent;  il  pourrait  même  laisser  pressentir  que  la  Prusse  ne 
saurait,  dans  cette  question,  s'isoler  de  l'Europe  entière,  et  pré- 
parer ainsi  l'opinion  publique  en  Allemagne  aux  concessions 
jugées  opportunes  par  les  Cours  signataires  des  traités  de  1889. 

Le  cas  échéant,  le  Comte  de  Bismarck  se  conformerait-il  a  ce 
plan  de  conduite?  Je  ne  saurais  exprimer  un  avis  à  cet  égard. 
Tout  dépend  des  véritables  intentions  du  Roi  et  de  son  Premier 
Ministre.  Sont-ils  éventuellement  disposés  à  rappeler  de  Luxem- 
bourg les  troupes  prussiennes  qui  y  tiennent  garnison,  ou  bien 
ont-ils  résolu  de  ne  faire  à  cet  égard  aucune  concession?  Je  suis 
comme  Votre  Excellence  réduit  à  former  sur  ce  point  les  conjec- 
tures que  justifient  et  démentent  alternativement  les  informations 
contradictoires  que  je  possède. 

J'avais  l'honneur  de  vous  mander  hier  dans  ma  dépêche 
n°  100^^)  que  M.  de  Thile  avait  déclaré  samedi  à  Lord  Loftus  que 
le  Comte  de  Bernstorft' n'avait  pas  été  autorisé  à  tenir  le  langage 
qu'il  fait  entendre.  Je  vois  dans  votre  dépêche  n°  Sa  que  cet 
Ambassadeur  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  exprimée,  après  avoir 
consulté  son  Gouvernement  par  le  télégraphe.  Comme  vous  encore, 
et  ainsi  que  je  le  disais  hier,  j'en  arrive  à  penser  qu'on  veut  uni- 
quement se  donner  tous  les  avantages  d'une  attitude  pacifique, 
ou  qu'on  se  propose,  comme  vous  le  présumez  de  votre  côté,  de 
décourager  et  de  diviser  les  trois  Cours  médiatrices.  Il  me  revient 
aujourd'hui  même  deux  renseignements  qui  se  contredisent  égale- 
ment. Hier  le  Roi  a  reçu  son  Ministre  en  Suisse,  qui  est  à  la 
veille  de  son  départ,  et  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  admettre,  en 
s'entretenant  avec  cet  Agent,  que  l'affaire  du  Luxembourg  pût 

(^)  Du  22  avril. 
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devenir  le  sujet  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
reconnaissant  qu'elle  intéressait  l'amour-propre  des  deux  pays, 
mais  se  plaisant  à  croire  qu'on  peut  trouver  des  combinaisons 
propres  à  satisfaire  leurs  susceptibilités  nationales.  En  contradic- 
tion avec  ces  paroles,  le  Prince  royal,  peu  d'heures  après,  et 
recevant  chez  lui  plusieurs  personnes  de  la  société,  ne  leur  dissi- 
mulait pas  cependant  que  la  guerre  lui  paraissait  désormais 
inévitable.  Que  penser  de  ces  assurances  si  radicalement  inconci- 
liables, recueillies  dans  la  même  journée  de  la  bouche  du  Souverain 
et  de  celle  de  l'Héritier  du  Trône?  Par  un  sentiment  que  Votre 
Excellence  comprendra  sans  peine,  je  n'ose  rappeler  des  entre- 
tiens que  le  Roi  avait  l'année  dernière,  quelques  semaines  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  et  dans  lesquels  il  se  refusait  à  croire 
qu'on  ne  parviendrait  à  les  conjurer.  Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes 
les  hypothèses  qu'autorisent  ces  divers  renseignements,  il  me 
semble  que  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  comme  je  vous  l'ai 
écrit,  pourra,  après  avoir  conféré  avec  M.  de  Bismarck,  fixer  le 
Cabinet  de  Londres  sur  les  véritables  dispositions  de  la  Cour  de 
Berlin. 


4999.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Ambassadeur  à  Londres  , 
AU  Marquis  de  Moustier.   (Déchiffrement.  Angleterre,   7Û0, 

û«  89(1).) 

Londres,  a3  avril  1867. 
(Cabinet,  3 4  avril;  Dir.  pol.,  17  maL) 

La  Reine,  ainsi  que  je  vous  l'avais  fait  pressentir  hier,  a  écrit 
au  Roi  de  Prusse  pour  faire  appel  à  sa  sagesse  et  à  sa  modéra- 
tion. Lord  Stanley  ne  m'a  d'ailleurs  donné  aucune  autre  nouvelle 
ce  matin.  Seulement,  il  s'étonne  un  peu  que,  dans  des  circon- 
stances aussi  graves,  M.  de  Bismarck  ait  jugé  à  propos  de  quitter 
Berlin.  Il  ne  voit  pas  non  plus  sans  quelque  appréhension  ce 
iMinistre  parler  avec  affectation  des  armements  qui  se  font  en 
France,  comme  s'il  cherchait  un  prétexte  pour  justifier  sa  con- 
duite. Lord  Stanley,  en  ce  qui  le  concerne,  comprend  très  bien 

(^)  En  tête,  note  à  Tencre  :  «Copiée  pour  TEmpereur.» 
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(jiie  ie  Gouvernement  de  l'Empereur  manquerait  à  son  devoir  s'il 
se  laissait  prendre  au  dépourvu  par  un  adversaire  qui  est  en  quel- 
que sorte  prêt  à  entrer  en  campagne  contre  lui.  Le  langage  de 
Lord  Stanley  continue  à  être  très  bienveillant  pour  nous.  Il  m'a 
dit  que  le  Ministre  de  Belgique,  que  Ton  était  tout  d'abord  par- 
venu à  inquiétera  l'endroit  de  nos  prétentions,  se  montrait  aujour- 
d'hui rassuré  et  paraissait  chercher  un  point  d'appui  beaucoup 
plus  du  côté  de  la  France  que  du  coté  de  la  Prusse.  J'ai  été 
moi-même  très  satisfait  de  mes  derniers  entretiens  avec  M.  van 
de  Weyer. 

On  m'a  confidentiellemenl  averti  que  plusieurs  navires  de 
guerre  se  construisaient  en  ce  moment  dans  les  chantiers  de  la 
Tamise  pour  le  compte  du  Gouvernement  prussien.  .le  fais  faire  à 
ce  sujet  des  recherches. 


499S.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^9^.) 

Vienne,  a 3  avril  1867,  io''i/a  matin. 
(Reçu  à  lo*"  1/2  matin.) 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  suis  arrivé. 


4999.  Le  Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  \  Vienne,  au  Gapi- 
taine  Peaucellier(^).  (Particulière.  Orig.  Mission  du  Colonel 
Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la 
Guerre.) 

Vienne,  28  avril  1867. 

[Le  Colonel  Merlin  attend  le  Duc  de  Gnimonl  pour  le  lende- 
main. 11  annonce  à  Peaucellier  divers  envois.  crLa  guerre  avec 
la  Prusse  n'apportera  de  grands  avantages  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre;  il  faut  la  considérer  simplement  comme  un  duel  qui  doit 
forcer  un  adversaire  à  rester  ou  à  rentrer  dans  les  limites  de  la 

'^  Officier  d'ordonnance  du  maréchal  Niel,  ministre  de  la  guerre. 
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poiitesse  et  de  la  bonne  éducation.  S'il  y  avait  succès  complet  de 
la  Prusse,  gare  à  l'AUemagne  et  aux  petits,  qui  seront  traités  de 
Turcs  à  Maures;  si  c'est  nous  qui  avons  le  dessus,  on  rétablira 
peut-être  le  Hanovre  (les  restaurations  ne  valent  jamais  grand'- 
chose),  on  dégagera  la  Saxe,  on  prendra  peut-être  un  peu  du 
Rhin,  et  tout  sera  à  recommencer  dans  dix,  quinze  ou  vingt  ans! 
Bref,  attendons  les  événements.  Quant  à  moi,  j'ai  l'intime  convic- 
tion de  notre  succès.  Plus  j'étudie  le  faire  des  Prussiens,  plus  je 
le  trouve  dénué  de  ces  grandes  qualités  qui  inspirent  de  sérieuses 
appréhensions.  Je  craindrais  plutôt  une  armée  autrichienne  bien 
commandée,  parce  que  le  soldat  possède  des  qualités  qui  sur  le 
champ  de  bataille  ont  une  grande  valeur. 

ffOn  fait  ici  bien  des  vœux  en  notre  faveur,  mais  l'appui  de 
l'Autriche  ne  sortira  pas  de  ces  limites  toutes  morales;  au  moins, 
j'en  doute.  .l'aurais  bien  des  choses  à  dire  là-dessus,  mais  elles  ne 
sont  pas  faites  pour  la  correspondance,  i?] 


4900.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Maréchal  Niel,  Ministre  de 
LA  Guerre.  (Orig.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la 
Guerre.) 

Paris,  a  à  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  transmet  au  Maréchal  Niel  la  copie 
d'un  rapport  confidentiel  dont  il  Ta  entretenu  le  matin  au 
Conseil.] 

Le  rapport  (^)  traite  de  la  façon  dont  la  Prusse  étudie  l'orga- 
nisation de  l'armée  française  : 

rr Notre  armée,  écrit  l'auteur,  est  pour  elle,  depuis  des 
années,  l'objet  d'une  étude  incessante.  Tandis  que  nos  Attachés 
militaires  à  Berlin  ne  re'ussissaient  qu'avec  peine  à  réunir  des 
notions  générales  sur  l'organisation  de  l'armée  prussienne,  et 
qu'on  leur  cachait  avec  le  plus  grand  soin  et  sous  les  peines  les 

^^)  Le  rapport  ne  porte  pas  de  signature.  C'est  une  analyse ,  avpc  extraits . 
du  mémoire  de  Rottian  du  22  avril  (cf.  ci-dessus).  11  est  intéressant  de  com- 
parer le  rapport  communiqué  au  maréchal  Niel  avec  le  texte  original  du 
mémoire. 
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plus  sévères  ce  qui  se  préparait  dans  les  bureaux  du  Ministère 
de  la  Guerre  et  ce  qui  se  faisait  dans  les  arsenaux,  les  Envoyés 
militaires  à  Paris  arrivaient  facilement  à  se  procurer  les  rensei- 
gnements les  plus  précieux,  grâce  au  laisser-aller  de  nos  officiers, 
qui  établissent  en  principe  quen  matière  militaire  il  n'existe  plus 
de  secret  aujourd'bui.  Cette  manière  de  voir  a  valu  à  la  mission 
du  Colonel  de  Loë  un  tel  succès  qu'on  s'est  bien  gardé  de  le  rap- 
peler, lors  de  la  dernière  guerre ,  pour  le  placer  à  la  tête  d'un 
régiment,  et  que,  cet  hiver,  en  prévoyance  sans  doute  de  ce  qui 
allait  se  passer,  on  a  jugé  indispensable,  bien  que  ses  intérêts  le 
rappelassent  en  Prusse,  de  le  maintenir  à  son  poste. 

wll  est  essentiel  de  démontrer  de  quelle  importance  la  connais- 
sance mathématique  de  notre  situation  militaire  a  pu  être  pour 
la  politique  de  la  Prusse,  et  d'éveiller  l'attention  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  sur  quelques  mesures  qu'il  serait  peut-être  indis- 
pensable de  prendre  pour  parer  aux  inconvénients  que  pourrait 
entraîner  notre  libérahté  excessive  en  matière  de  renseignements.  ^5 

L'auteur  indique  ensuite  ff quelques  précautions  qu'il  serait 
utile  de  ne  pas  négliger ^^  comme  elles  l'ont  été  pendant  les  cam- 
pagnes de  Grimée  et  d'Italie.  Il  convient  d'abord,  dit-il,  tr de  sur- 
veiller les  relations  de  la  Mission  militaire  de  Prusse  à  Paris  et 
d'interdire  à  nos  officiers  tout  rapport  avec  elle 7?.  Aucun  officier 
prussien  ne  se  permettrait  d'avoir  aucune  relation,  non  seule- 
ment avec  un  Agent  militaire  français,  mais  encore  avec  un  Agent 
diplomatique.  Les  obligations  qu'on  leur  impose  à  ce  sujet  répu- 
gneraient peut-être  à  notre  caractère  national,  mais  wla  manière 
dont  elles  sont  exécutées  indique,  en  tout  cas,  à  quel  degré  sont 
poussés  en  Prusse  la  discipline  et  le  sentiment  du  devoir  iî. 

L'auteur  donne,  à  ce  sujet,  quelques  détails  relatifs  à  la  façon 
dont  la  Prusse  surveille  tout  ce  qui  se  passe  en  Alsace.  Il  lui  parait 
aussi  indispensable  de  distribuer  dans  les  régiments  des  cartes 
topographiques  du  territoire  allemand.  Il  faudrait  enfin  que  les 
officiers  fussent  très  au  courant  des  questions  de  chemins  de  fer  et 
de  télégraphes. 
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4SOfl.  Le  Marquis  de  Moustier  \  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Herliis.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Paris,  9 6  avril  [1867]. 

M.  de  La  Valette  a  pris  des  informations  précises  qui  lui  per- 
mettent datfirmer  qu'aucun  télégramme  n'a  été  adressé  de  Paris 
à  l'Agence  Wolf  de  Berlin,  à  la  date  du  17  avril ^^l 


4SO!9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Berlin,  et  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur 
A  Londres (^l  (Minute.  Prusse,  363,  n°  87.) 

Paris,  2 4  avril  1867. 

Le  Consul  général  de  Sa  Majesté  à  Francfort  m'a  adressé,  à  la 
date  du  19  de  ce  mois^^^,  un  rapport  dans  lequel  il  me  rend 
compte  des  tendances  qui  se  manifesteraient  dans  l'opinion  pu- 
blique au  delà  du  Rhin.  M.  Rothan  me  signale  à  cette  occasion  le 
langage  contradictoire  tenu  par  les  organes  semi-officiels  du  Gou- 
vernement prussien.  Malgré  ces  symptômes  d'hésitation,  et  bien 
que  les  bruils  répandus  sur  nos  armements  paraissent  avoir  pro- 
duit une  assez  vive  impression ,  les  dispositions  générales  ne  sem- 
bleraient pas  se  modifier,  et  l'influence  des  idées  prussiennes 
continuerait  à  s'accroître.  Les  renseignements  et  les  appréciations 
que  me  transmet  M.  Rothan  m'ont  paru  de  nature  à  vous  inté- 
resser, et  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  pour  votre  infor- 
mation personnelle,  une  copie  de  sa  dépêche. 

(1)  Cf.  Benedetti,  18  avril,  n"  93,  et  20  avril,  n°  98. 

^^)  Cette  dépêctie  fut  envoyée  à  l^ondres  le  2  5  avril,  sous  le  n°  43. 

(^)  Sous  le  n°  44. 
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4SCI3.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  DécliilTrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  26  avril  1867,  11 ''6  soir. 

Je   crois  pouvoir  vous  assurer  que  le  bruit  de  Tent revue  du 
Prince  Gortcliakoff  avec  M.  de  Bismarck  est  sans  fondement (^). 


4S04.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Oria.  Prusse,  363,  n°  \Qà.) 

Berlin,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol. ,  27  avril.) 

Les  feuilles  de  Berlin,  qui  avaient  cessé  de  paraître  pendant  les 
trois  jours  des  fêtes  de  Pâques,  semblent  en  reprenant  leur  publi- 
cité avoir  pris  à  tache  de  démontrer  au  public  que  la  situation 
est  encore  plus  grave  qu'on  ne  le  supposait  généralement.  Voici 
comment  s'exprime  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  dans  son 
article  de  fond  d'hier  soir  : 

ff  Quant  à  l'affaire  du  Luxembourg,  rien  ne  s'est  modifié  durant 
les  derniers  jours.  La  nouvelle  télégraphique  de  Paris,  d'après  la- 
quelle les  Puissances  médiatrices  auraient  proposé  un  moyen 
d'aplanissemenl  qui  aurait  été  accepté  par  la  France^^^',  ne  peut 
pas,  quand  on  songe  à  la  réalité  des  positions  réciproques,  être 
considére'e  comme  changeant  Tétat  des  choses.  Il  convient  d'ailleurs 
de  se  demander  quelle  valeur  pourraient  avoir  des  propositions 
médiatrices  que  la  Prusse,  pour  ce  qui  la  concerne,  n'a  nulle- 
ment provoquées. 

ffll  n'y  a  pas  eu,  comme  le  constatent  d'ailleurs  les  feuilles 
françaises,  de  négociations  diplomatiques  entre  la  France  et  la 
Prusse  au  sujet  du  Luxembourg.  Lorsque  le  Gouvernement  prus- 
sien reçut  du  Cabinet  néerlandais  la  nouvelle  ([u'il  était  question 
entre  La  Haye  et  Paris  de  l'abandon  du  Luxembourg,  on  se  con- 
tenta de  consulter  les  Puissances  garantes  du  traité  de  1839  sur 

(^)   Cf.  Moustier,  télégramme,  28  avril. 

^^)  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  20  avril,  n°  98. 
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leur  manière  d'envisager  la  réunion  du  Luxembourg  à  la  France. 
Mais  le  droit  de  garnison  que  la  Piusse  exerce  conformément  au 
droit  public  à  Luxembourg  en  vertu  de  traités  antérieurs  ne  pou- 
vait pas  êlre  mis  en  question.  Maintenant  que  la  Hollande  semble 
avoir  renoncé  à  Tidée  de  céder  le  Luxembourg  à  la  France,  il  y  a 
moins  que  jamais  lieu  d'invoquer  une  médiation  européenne  et 
de  négocier  sur  les  conditions  auxquelles  la  Prusse  pourrait  re- 
noncer à  son  droit  de  garnison.  Toute  médiation  dans  Taffaire  du 
Luxembourg  implique  la  pensée  que  la  Prusse  pourrait  renoncer 
à  son  droit  de  garnison;  or  tel  nest  pas  du  tout  le  cas,  si  nous 
sommes  bien  informés.  Quant  aux  bruits  divers  d'après  lesquels 
la  Prusse  se  déclarerait  prête  dans  de  certaines  conditions  à  éva- 
cuer Luxembourg,  ils  manquent  de  tout  fondement. ^^ 

Je  me  contenterai  de  faire  remarquera  Votre  Excellence  que  le 
ton  atïirmatif  et  péremptoire  de  cet  article  dilFère  notablement 
de  l'esprit  de  ménagement  qui  semblait,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  inspirer  le  journal  ministériel. 

En  parlant  des  armements  qui  seraient  poussés  en  France  avec 
une  grande  activité,  la  Gazette  lie  la  Croix  dit  de  son  côté  : 

ffTout  le  matériel  de  guerre  est  transporté  du  Sud  dans  l'Est 
de  la  France  pour  y  armer  les  forteresses  et  notamment  Metz.  Si  on 
pense  (jue  lous  ces  préparatifs  de  guerre  ont  lieu  en  France  avant 
la  lin  de  l'Exposilion  universelle,  et  sans  être  provoqués  par  des 
armements  prussiens,  on  doit  conclure  (|ue  ce  n'est  pas  l'affaire 
du  Luxembourg  (jui  en  est  la  cause.  Après  la  paix  de  Prague, 
Luxembourg  occupé  par  une  garnison  prussienne  n'était  pas  une 
menace  pour  la  France,  et  maintenant  ce  serait  considéré  comme 
un  danger  ? . . .  (^)  Mais  c'est  l'état  intérieur  de  la  France  qui  pousse 
à  la  guerre;  cela  servira  de  ventilation  pour  dissi[)er  l'air  malsain 
des  mauvaises  passions.  Si  la  Prusse  évacuait  aujourd'hui  Luxem- 
bourg parce  que  telle  est  la  volonté  de  la  France,  demain  pour  le 
même  motif  on  nous  demanderait  d'évacuer  Mayence. 

ff  Cependant  le  système  de  défense  de  l'Allemagne  contre  la 
France  a  été  réglé  en  i8i4  et  18 15,  comme  étant  d'intérêt  euro- 
péen, par  les  Puissances  alliées  (Protocole  de  Paris  du  21  no- 
vembre   181 5).   Ce  système  est  indépendant  de  l'existence  de 

^^'  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  loxte. 
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Tancienne  Constitution  fédérale,  dont  la  chute  ne  Ta  pas  ren- 
versé. La  Prusse  est  donc  dans  l'intérêt  de  l'Allenitigne  empêchëe 
d'évacuer  Luxembourg,  et  tous  les  bruits  des  feuilles  françaises 
d'après  lesquels  la  Prusse  devrait  renoncer  à  son  droit  de  gar- 
nison sont  dénue's  de  tout  fondement. 77 

La  Gazette  nationale  publie  un  long  article  dans  lequel  elle 
s'attache  à  démontrer  que  l'excitation  du  sentiment  public  en 
France  est  le  résultat  de  vaines  fanfaronnades  au  moyen  desquelles 
la  race  latine,  toujours  sous  l'empire  des  illusions  que  lui  ont 
laissées  les  souvenirs  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  P*",  cherche  à  se 
persuader  que  son  temps  n'est  pas  passé  et  que  la  supériorité 
n'est  pas  désormais  acquise  à  la  race  germanique. 

Tous  les  autres  journaux  contiennent  des  détails  sur  les  prépa- 
ratifs qui  se  font  en  France,  et  se  livrent,  sur  l'attitude  éven- 
tuelle de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  à  des  commentaires  qui  ne 
reposent  sur  aucune  donnée  précise. 


4805.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustieu. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  105  (i).) 

Berlin,  2/1  avril  1867. 
(Cabinet,  a 6  avril;  Dir.  pot.,  97  avril.) 

Le  bruit  d'une  entrevue  du  Comte  de  Bismarck  avec  le  Prince 
Gortchakoff,  dont  m'a  fait  part  votre  dépêche  télégraphique  d'hier 
soir,  avait  couru  à  Berlin  avec  tous  ceux  auxquels  a  donné  lieu 
le  départ  du  Président  du  Conseil  et  que  j'ai  eu  soin  de  vous 
signaler.  Si  je  ne  l'ai  pas  relevé,  c'est  qu'il  me  paraissait  certain 
que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  quitté  la  Poméranie;  j'avais 
appris,  en  effet,  que  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Affaires  étran- 
gères avait  communiqué  dimanche  avec  M.  de  Bismarck  par  un 
courrier  qui  était  revenu  dans  la  nuit.  Ce  courrier  lui  avait  porté 
le  compte  rendu  de  l'entretien  que  M.  de  Thile  avait  eu  la  veille 
avec  Lord  Loftus,  et  lui  avait  été  expédié  d'ordre  du  Roi.  J'ai 
néanmoins,  après  avoir  reçu  votre  message,  cherché  à  recueillir 

(^)  En  tête,  note  à  Tencre  :  cr Copiée  pour  TEmpereur.»  En  marge,  au 
crayon  :  rr Londres.» 
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de  nouveaux  renseignements,  qui  tous  me  portent  également  à 
croire  que  cette  rumeur  n'avait  aucun  fondemenl.  Pour  ne  rien 
négliger,  j'ai  en  outre  demandé  par  ie  télégraphe  à  M.  le  Baron 
de  Talleyrand  si  le  Prince  Gorichakoff  s'était  absenté  de  Péters- 
bourg  durant  ces  derniers  jours.  L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
m'a  fait  ce  matin  une  réponse  négative. 

Il  semble  certain,  au  surplus,  que  M.  de  Bismarck  revient  ce 
soir  à  Berlin  ^^K  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  l'attend  avec 
quelque  impatience,  et  lui  demandera  une  audience  sans  retard, 
qui  lui  sera  probablement  accordée  pour  demain  ou  vendredi. 
Mon  Collègue  a  revu  M.  de  Thile,  et  le  langage  du  Sous-Secré- 
taire d'Etat  ne  Ta  pas  laissé  sans  confiance  dans  le  résultat  des 
démarches  qu'il  est  chargé  de  faire  auprès  du  Gouvernement 
prussien.  Il  a  reçu  ce  matin  la  visite  de  M.  Devaux,  Chef  du 
Cabinet  du  Roi  des  Belges,  et  il  augure  de  l'entretien  qu'il  a  eu 
avec  lui  que  le  Roi  Léopold,  ayant  pu  juger  des  dispositions  qui 
animent  l'Empereur  et  son  Gouvernement,  sera  en  mesure 
d'exercer  à  Berlin  une  heureuse  influence. 

Lord  Loftus  a  eu  lundi  l'occasion  d'interroger  une  seconde  fois 
M.  de  Thile  sur  les  paroles  décourageantes  que  le  Comte  de  Bern- 
storlT  a  tenues  à  Lord  Stanley,  et  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  lui  a 
renouvelé  l'assurance  que  rien,  dans  les  instructions  données  à 
cet  Ambassadeur,  ne  pouvait  l'avoir  déterminé  à  s'expliquer  de 
la  manière  dont  il  l'a  fait^^l  Votre  Excellence  remarquera  que 
c'est  cependant  antérieurement  à  ce  jour  que  M.  de  Bernstorff, 
ainsi  que  vous  me  le  mandez  dans  votre  dépêche  n"  Sà^^\  doit 
avoir  télégraphié  à  Berlin  pour  s'assurer  qu'il  avait  fidèlement 
interprété  la  pensée  de  son  Gouvernement,  et  qu'il  devait  en  avoir 
reçu  une  réponse  affirmative.  Le  Ministre  de  Russie,  qui  est  in- 
formé de  cette  contradiction ,  croit  savoir  —  c'est  du  moins  ainsi 
qu'il  l'explique  —  que  Lord  Stanley  a  posé  l'évacuation  de  la 
forteresse  de  Luxembourg  comme  le  point  de  départ  de  toute  né- 
gociation et  la  base  essentielle  d'un  arrangement  :  ce   que  le 

(')  Bismarck   revint  en   effet   à  Berlin    le    -i/i   avril.   (Hokst   Koul,    l.  1", 

p.  322.) 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  i  7  et  a  i  avril  ;  Benedetii ,  télégramme,  â  1  avril, 
et  22  avril,  n°  100. 
('^  Du  21  avril. 
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Gouvernement  prussien  ne  saurait  admettre,  et  ce  que  son  am- 
bassadeur à  Londres  peut  par  conséquent  et  doit  décliner  pour  se 
conformer  aux  vues  de  sa  Cour,  sans  qu'il  soit  permis  toutefois 
d'en  conclure  que  le  Cabinet  de  Berlin  repousse  Texamen  des 
combinaisons  que  les  Puissances  jugeraient  propres  à  prévenir 
un  conflit.  Celte  appréciation  serait  sugge'rée  à  M.  d'Oubril  par 
le  langage  que  lui  a  tenu  M.  de  Bismarck  lui-même  et  qui  le  porte 
à  penser  que,  si  la  Prusse  ne  consentait  pas  à  prendre,  a  priori, 
l'engagement  de  rappeler  la  garnison  qu'elle  entretient  à  Luxem- 
bourg, elle  pourrait  néanmoins  accepter  une  transaction  qui  lui 
offrirait  certaines  garanties  pour  prix  de  cette  concession,  en 
donnant  ainsi  une  légitime  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 
Mon  Collègue  de  Russie  m'a  d'ailleurs  avoué  qu'il  était  chargé 
de  s'exprimer  en  ce  sens  avec  le  Président  du  Conseil,  et  il  attend 
son  retour  pour  s'acquitter  des  ordres  qu'il  a  reçus  à  cet  égard. 
Suivant  le  Représentant  de  la  Russie,  d'accord  en  ceci  avec 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  M.  de  Bismarck  serait  donc 
disposé  à  accueillir  dans  un  sentiment  de  concorde  les  démarches 
de  leurs  Cours  respectives,  sans  se  dissimuler  qu'elles  doivent 
avoir  pour  résultat  l'évacuation  de  la  forteresse  du  Grand-Duché. 
Vous  verrez  cependant  dans  une  autre  dépêche^^^  que  les  deux  prin- 
cipaux journaux  officieux  de  Berlin,  la  Gazette  de  f Allemagne  du 
Nord  et  la  Gazette  de  la  Croix,  contiennent  aujourd'hui  des  articles 
tendant  à  établir  que  la  Prusse  ne  peut,  dans  aucune  hypothèse, 
rappeler  ses  troupes  de  Luxembourg.  La  première  de  ces  deux 
feuilles  s'attache  à  démontrer  que  les  intentions  qu'on  prête  aux 
Puissances  ne  sauraient  avoir  les  résultats  satisfaisants  qu'on  en 
attend,  et  met  le  public  en  garde  contre  les  dépêches  télégra- 
phiques qui,  comme  celle  que  je  vous  ai  envoyée  en  copie, 
annoncent  que  Ton  est  à  la  veille  d'une  entente.  Je  continue  ce- 
pendant à  avoir  des  raisons  de  croire  que  cette  dépêche  a  été 
réellement  remise  à  l'Agence  Wolf  par  un  officier  du  Cabinet  du 
RoiC^). 

^^)  La  dépêche  précédente. 

(»)   Cf.  Bencdetti,  22  avril,  n°  100. 
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4SCI6.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Afkairrs  a  Carlsruhe, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bade,  /ly,  n"  15.) 

Carlsruhe,  2^  avril  1867. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol. ,  27  avril.) 

Le  Gouvernement  badois  se  prépare  à  la  guerre  dans  la  me- 
sure de  ses  forces.  Il  vient  d'appeler  sous  les  armes  une  partie  de 
la  réserve,  et  de  décider  le  réarmement  de  la  forteresse  de  Ras- 
tadt,  avec  une  augmentation  notable  de  reffectif  actuel  de  sa 
garnison.  Ces  préparatifs  militaires  se  font  avec  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  éviter  de  les  ébruiter;  les  journaux  badois 
ont  dû  s'abstenir  d'en  parler,  et  c'est  seulement  quand  l'exécution 
d'une  mesure  en  est  arrivée  à  ce  point  qu'il  n'est  plus  possible  de 
la  tenir  secrète  que  le  Gouvernement  grand-ducal  se  charge  lui- 
même  de  l'annoncer  dans  le  journal  officiel,  à  l'aide  de  commu- 
nications destinées  à  en  atténuer  la  portée,  ou  même  à  donner  le 
change  à  l'opinion  publique. 

[Le  Baron  de  Montgascon  en  donne  en  exemples  l'appel  d'une 
partie  de  la  réserve,  l'accroissement  des  cadres  de  l'armée  grand- 
ducale,  et  le  rétablissement  de  l'effectif  ancien  de  la  garnison  de 
Rasiadt.l 


4Si09.  BouRÉE,    Ambassadeur  X  Constaintinople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  870,  n"  68.) 

Péra,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol.,  k  mai.) 

Mes  dernières  dépêches  auront  fait  disparaître  les  préoccupa- 
tions de  Votre  Excellence  sur  l'insuffisance  del'enlente  qui  s'était 
établie  entre  mes  Collègues  et  moi  préalablement  aux  démarches 
que  nous  avons  faites  auprès  de  Fuad  Pacha ^^l 

Comme  vous  le  désiriez,  je  me  suis  recordé  avant-hier  avec  le 
Général  Ignatieff,  à  l'occasion  d'un  télégramme  du  Prince  Vice- 
Chancelier  qui   lui  annonçait  qu'une  démarche  collective   nous 

^^^  Cf.  Mousiier  à  Bourée,  12  avril,  n°  69. 
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serait  prescrite.  Cest  dans  ce  sens  que  M.  de  Budberg  vous  entre- 
tenait vous-même,  et  c'est  en  réponse  à  cette  ouverture  que  vous 
invitiez  M.  de  Talleyrand  à  prier  le  Prince  Gortchakofî  de  tracer 
un  plan  bien  exact  de  ce  que,  selon  lui,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
dans  les  différentes  éventualités  et  particulièrement  dans  celle 
d'un  refus.  Le  Général  Ignatieff  et  moi  nous  sommes  tombés 
d'accord  sur  la  convenance  qu'il  fût  procédé  ainsi,  et  notre 
entente  est  aussi  complète  que  vous  pouvez  le  désirer.  Sans  lui 
rien  dire  qui  pût  avoir  l'apparence  d'une  justification  que  je  ne 
lui  devais  pas,  je  lui  ai  tout  naturellement  donné  connaissance 
textuelle  des  instructions  qui  m'avaient  été  envoyées  par  votre 
lettre  n°  61  ^^^  et  il  y  aura  trouvé  l'explication  de  ma  déclara- 
tion réitérée  que  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce  n'avait  pas  été 
demandée  par  moi.  C'était  rigoureusement  vrai,  et,  de  plus,  cette 
négation  avait  l'avantage  de  réduire  notre  premier  échec  à  ses 
justes  proportions. 

L'idée  d'enquête  à  faire  par  des  délégués  des  Puissances  étant 
admise,  il  y  aurait  lieu,  Monsieur  le  Marquis,  de  se  demander 
si  elle  se  fera  avec  l'agrément  de  la  Porte,  avec  elle  ou  contre 
elle,  avec  son  refus  de  concours  ou  avec  son  concours.  Il  y  aurait 
à  se  faire  bien  d'autres  questions  d'exécution,  qu'il  ne  m/appar- 
tient  pas  encore  d'indiquer. 


4808.  RoTHAN,   Consul    général  à  Francfort,    au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n**  ^8.) 

Francfort,  nk  avril  1867. 
(Cabinet,  2  5  avril;  Dir.  pol.,  a 6  avril.) 

Un  Allemand  des  Provinces  annexées  est  venu  ce  matin  spon- 
tanément au  Consulat  général  pour  me  parler  des  armements 
formidables  de  la  Prusse  et  des  combinaisons  ténébreuses  de  sa 
politique,  toutes  choses  d'ailleurs  qui  n'avaient  pas  besoin  de 
m'être  révélées.  Mais  il  a  ajouté,  confirmant  en  cela  ce  que  je 
vous  ai  laissé  pressentir,  qu'il  entrerait  positivement  dans  les 
convenances  de  la  Prusse,  avant  de  nous  laisser  le  temps  de 

O   Du  ig  mars. 
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nous  retourner,  de  nous  accabler  par  le  nombre,  et  de  nous  en- 
lever au  dehors,  dès  le  début,  notre  prestige  moral  en  envahissant 
et  en  profanant  notre  sol.  On  espérerait  aussi  qu'une  invasion, 
se  bornât-elle  à  quelques  parcelles  de  notre  territoire,  réveillerait 
à  rintérieur  de  douloureux  et  accablants  souvenirs,  et  que  par 
suite  il  deviendrait  plus  facile  aux  Agents  allemands  à  Paris, 
mêlés  aux  ouvriers,  de  seconder  Tœuvre  que  méditeraient  les 
partis  hostiles. 

Toujours  est-il  que  les  mesures  seraient  prises  de  telle  façon, 
ayant  été  étudiées  et  arrêtées  de  longue  main,  qu'il  suffirait  d'un 
ordre  télégraphique  pour  ébranler  une  armée  de  six  cent  mille 
hommes,  avec  une  réserve  qui  ne  s'élèverait  pas  à  un  chiffre 
moindre,  depuis  que,  dans  les  Provinces  annexées  —  et  c'est  il 
y  a  deux  jours  que  cela  a  eu  lieu  —  on  a  publié  la  loi  de  1819 
qui  rend  obligatoire  le  service  de  la  Landwehr  pour  tout  homme 
valide  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  Tous  ces  corps  d'armée 
seraient  amplement  pourvus  d'armes  et  de  munitions  accumulées 
depuis  longtemps  dans  les  arsenaux;  car  après  Sadowa,  que  la 
Prusse  avait  préparé  depuis  cinq  ans,  loin  de  désarmer,  elle  n'a 
fait  qu'ajouter  nuit  et  jour  à  ses  armements.  Dirigées  contre 
l'ennemi  traditionnel,  animées  du  souffle  militaire,  et  peut-être 
aussi  surexcitées  par  les  appétitions  qui  se  sont  manifestées  lors 
de  la  dernière  guerre,  ces  troupes  auraient  sur  l'armée  française, 
prise  au  dépourvu,  du  jour  au  lendemain,  avec  un  armement 
mixte,  incomplet,  et  la  désorganisation  dans  les  cadres,  une  su- 
périorité incontestable. 

Le  mouvement  serait  d'ailleurs  si  rapidement  combiné,  car 
l'attaque  se  produirait  de  plusieurs  côtés  à  la  fois,  que  la  ques- 
tion pourrait  être  résolue  avant  que  notre  flotte  ne  fût  en  état 
de  pénétrer  dans  la  Baltique,  pour  y  frapper  les  coups  qu'on  ap- 
préhende de  ce  côté,  et  avant  que  nos  alliances  projetées,  soit  à 
Copenhague,  soit  à  Stockholm,  eussent  eu  le  temps  de  se  con- 
clure. 

Il  m'en  coûte.  Votre  Excellence  ne  saurait  en  douter,  de  faire 
ainsi  froidement  le  récit  des  projets  qui  se  trameraient  contre 
nous,  et  cela  dans  un  moment  où  des  négociations  se  poursuivent 
encore,  et  [peuvent]  d'un  instant  à  l'autre  donner  un  démenti  à 
ces  prévisions.  Mais,  après  avoir  suivi  en  quelque  sorte  pas  à  pas 


154  1k   AVRIL   1867. 

la  pensée  de  M.  de  Bismarck,  depuis  le  jour  où  je  vous  révélais 
Texistence  de  ses  traités  d'nlliance,  il  doit  nrêtre  permis,  en  sen- 
tinelle avancée,  de  signaler  aujourd'hui  le  danger,  m'appuyant 
sur  des  renseignements  toujours  exacts  et  sur  des  prévisions  qui 
ne  se  sont  que  trop  vite  réalisées. 

La  personne  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure  ne  s'est  pas 
bornée  à  me  dire  que,  pour  peu  que  nous  donnions  à  la  Prusse 
un  prétexte,  soit  diplomatique,  soit  militaire  (concentration  de 
troupes  ou  appel  sous  les  drapeaux),  elle  profiterait  instantané- 
ment des  avantages  considérables  qu'elle  entend  tirer  de  l'avance 
qu'elle  a  sur  nous;  mais  elle  a  voulu  aussi  me  prouver  combien 
notre  politique  serait  habile  si,  déjouant  ces  combinaisons  ma- 
chin vélicjues,  il  nous  convenait  plus  que  jamais  de  pousser  la 
modéraliorj  jusqu'à  ses  limites  extrêmes.  Il  lui  semblait  que  la 
grande  pensée  qui  avait  présidé  à  l'Exposition  universelle  no 
devait  pas  céder  à  des  excitations  passionnées;  que,  appuyée  sur 
le  jugement  des  grandes  Puissances,  qui  toutes  se  prononceraient 
avec  énergie  contre  l'occupation  prussienne,  la  sagesse  de  l'Em- 
pereur ne  se  révélerait  jamais  plus  forte  qu'en  écartant,  sous 
l'enq)ire  de  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé,  le  prétexte 
d'une  guerre  incalculable  dans  ses  conséquences.  Ce  serait  isoler 
la  Prusse  moralement,  en  la  laissant  en  rébellion  contre  l'arrêt 
unanime  des  grandes  Puissances.  L'Europe  ne  s'y  méprendrait 
pas.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  à  l'étranger  qui  interpréterait 
une  pareille  résolution,  solennellement  émise,  dans  le  sens  d'une 
faiblesse.  Ce  serait  rejetej'  M.  de  Bismarck  dans  les  embarras 
intérieurs  dont  il  aurait  voulu  se  tirer,  et  lui  enlever  le  moyen 
sur  lequel  il  compte  pour  unifier  l'Allemagne,  aujourd'hui  encore 
si  divisée.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  prouverait,  en  tout 
cas,  qu'un  grand  pays  comme  la  France  choisit  son  heure,  et 
(ju'il  n'expose  pas  la  puissance  dont  il  est  le  gardien  aux  conve- 
nances d'un  homme  d'État  téméraire. 

Telles  sont  les  considérations  qu'un  Allemand  homme  de  bien  , 
d'un  jugem<;nt  froid  et  sûr,  plein  de  sympathies  pour  la  France, 
développait  devant  moi,  il  n'y  a  qu'un  instant. 

J'ajouterai  que  le  Colonel  de  Kohausen,  avant  de  partir  pour 
Coblenz  où  l'appelle  son  service,  est  venu  me  voir  dans  une 
pensée  analogue.  Reçu  souvent  par  l'Empereur,  il  a  conservé  pour 
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Sa  Majesté  une  admiration  des  plus  reconnaissantes.  Aussi,  en 
venant  prendre  congé  de  moi,  m'a-t-il  semblé  vouloir  s'acquitter 
en  quelque  sorte  d'une  dette  de  gratitude,  car,  sortant  de  la  ré- 
serve habituelle  aux  officiers  prussiens,  si  manjue'e  en  ce  moment, 
il  ne  m'a  pas  caclié  combien,  à  Theure  qu'il  est,  nous  nous  trou- 
verions dans  des  conditions  inégales  si  la  guerre  venait  à  éclater, 
ff Pourvu,  m'a-t-il  dit,  que  l'Empereur  veuille  obéir  aujourd'hui 
à  une  de  ces  grandes  inspirations  qui  Tout  placé  si  haut  dans 
l'estime  du  monde,  et  qu'il  s'arrête  résolument  devant  le  piège 
qui  lui  est  tendu,  et  dans  lequel  le  poussent  ses  ennemis  à  l'in- 
térieur, qui  n'ont  en  vue  que  la  perle  de  sa  Dynastie Iti 

Le  Colonel  de  Kohausen  a  vivement  insisté  là-dessus,  et  il  l'a 
l'ait  avec  uue  telle  simplicité  et  une  telle  émotion  que  son  lan- 
gage était  dicté  évidemment  par  une  conviction  profonde  et  par 
une  sympathie  vérilable  pour  la  Famille  impo'riale. 

Les  personnes  qui  raisonnent  ainsi  sont  nombreuses  en  Alle- 
magne, car  la  guérie  n'y  est  [las  populaire.  Dans  le  Midi,  ainsi 
que  le  témoignent  les  résistances  que  la  Prusse  rencontre  à  Stutt- 
gart et  les  objections,  bien  que  timides,  qui  se  produiraient  à 
Munich,  la  politique  de  la  paix,  hardiment  proclamée,  nous 
vaudrait  de  vives  sympathies,  et  elle  serait  pour  notre  diplomatie 
un  coup  d'échec  des  plus  habiles.  C'est  une  opinion  que  j'ai  en- 
tendu développer,  il  y  a  quelque  temps,  à  M.  de  Jasmund,  l'ancien 
Secrétaire  de  Prusse  à  la  Diète  geimanique,  et  il  se  demandait 
ce  que  ferait  M.  de  Bismarck  si  le  Gouvernement  français,  qui 
n'a  eu  jusqu'à  présent  aucun  échange  officiel  avec  le  Cabinet  de 
Berlin  sur  la  question  du  Luxembourg,  devait  se  retirer  dans 
une  situation  expectante,  sans  fournir  les  prétextes  qu'on  attend 
pour  démasquer  ses  batteries. 

Je  soumets  ces  appréciations  à  Votre  Excellence  avec  la  con- 
science que  je  mets  à  l'éclairer  sur  ce  qui  se  dit  et  se  pense  à 
l'étranger,  sans  nie  permettre  de  les  apostiller.  C'est  du  reste  ce 
soir  (jue  M.  de  Bismarck  revient  de  la  campagne (^^,  et  c'est 
demain  que  pourraient  bien  se  jouer  les  destinées  de  l'Europe. 
D'après  le  correspondant  de  Berlin  de  M.  de  Bothschild,  la  pa- 
nique d'hier  tiendrait  surtout  à  une  conversation  du  Prince  royal 

^')  Cf.  ci-dessus,  p.  ihg,  note  i. 
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qui  aurait  dit  que  la  situation  était  des  plus  graves  et  que  la 
jTuerre  paraissait  ine'vilable.  Mais  ce  sont  là  propos  de  Prince 
royal  qui  n'engagent  à  rien,  et  qui  pourraient  bien,  comme  il 
est  arrivé  parfois,  se  trouver  en  opposition  avec  la  volonté  pater- 
nelle. Quant  aux  bruits  de  mobilisation  et  de  défense  d'expor- 
talion  de  chevaux  qui  eussent  été  les  avant-coureurs  presque 
certains  de  la  guerre,  ils  ne  paraissent  jusqu'à  présent  avoir 
aucun  fondement.  L'article  de  la  Gazette  du  Nord  prétendant  que 
la  Prusse  ne  consentirait  pas  à  l'évacuation  n'aurait  pas  davan- 
tage un  caractère  semi-ofïîcieU^).  La  question,  au  moment  où 
j'écris,  est  donc  encore  entière,  et  il  est  permis  d'espérer  jusqu'à 
la  dernière  minute  que  M.  de  Bismarck,  ayant  retiré  de  la  crise 
actuelle  les  résultats  les  plus  importants  pour  sa  politique  inté- 
rieure, aura  profité  de  l'isolement  de  la  campagne  pendant  ces 
derniers  jours  pour  peser  l'immense  responsabilité  qu'il  assume- 
rait sur  lui  en  rejetant  des  propositions  inspirées  aux  trois 
grandes  Puissances  dans  une  pensée  conciliante.  Je  vous  disais 
dans  ma  dépêche  en  date  du  20  mars,  en  vous  parlant  de  M.  de 
Bismarck  et  de  la  question  du  Luxembourg  dont  la  presse  com- 
mençait à  s'occuper  alors  :  ffll  est  assez  habile  pour  qu'il  soit 
permis  de  lui  prêter  l'arrière-pensée  de  se  réserver  aussi  long- 
temps que  possible  certaines  concessions  qu'il  n'entend  faire  qu'à 
bon  escient  et,  sinon  sous  Tempire  de  la  nécessité,  du  moins  au 
plus  grand  avantage  de  sa  politique.  Peut-être  se  flatte-t-il  que, 
en  bien  choisissant  son  heure,  il  lui  sera  permis  de  franchir  la 
ligne  du  Mein,  et  peut-être  aussi  de  proclamer  l'Empire  germa- 
nique en  abandonnant  le  Luxembourg  et  en  réglant  la  question 
du  SIeswig. r»  Je  rattachais  alors,  en  émettant  cette  supposition, 
comme  je  le  faisais  encore  ces  jours  derniers,  aux  négociations 
actuelles  la  question  allemande. 

Le  Prince  royal  de  PruSvSe  serait  attendu  d'un  instant  à  l'autre 
à  Darmstadt,  probablement  pour  prendre  possession  de  la  divi- 
sion hessoise  qui,  par  la  convention  signée  le  18  avril,  a  été 
placée  sous  le  commandement  du  Roi  son  père. 

Hier  courait  aussi  le  bruit  de  l'arrivée  du  Général  de  Moltke 
à  Mayence;  mais  je  n'ai  rien  appris  de  précis  à  cet  égard.  On  dit 

(i)  Cf.  Benedetti,  2/1  avril,  n**  \0à. 
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que  le  Duc  de  Nassau  se  retirerait  en  Suisse  pour  y  attendre  les 
événements.  L'Electeur  de  Hesse  compterait  partir  pour  la  Bo- 
hême. On  comprend  que  ces  Princes  dépossédés,  qui  n'ont  pas 
encore  perdu  Tespoir  de  reprendre  leurs  États,  ne  tiennent  pas, 
dans  un  moment  pareil,  à  rester  sous  ia  surveillance  de  la  Prusse. 
Ils  se  flattent,  et  avec  eux  tous  ceux  qui  espèrent  le  retour  à 
l'ancien  état  de  choses,  que  la  France,  si  la  guerre  venait  à 
éclater,  se  hâtera  de  proclamer  l'autonomie  des  Provinces  an- 
nexées et  la  restauration  de  leurs  Souverains.  On  s'altend  égale- 
ment à  des  proclamations  destinées  à  calmer  les  passions  natio- 
nales, et  qui  témoigneront  hautement  du  désintéressement  de  la 
France,  et  du  maintien  vis-à-vis  de  l'Allemagne  du  principe  qui 
a  été  jusqu'à  présent  la  hase  de  sa  politique. 


4S09.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auverg?<e  ,  Ambassadeur  à  Londres  , 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  aU  avril  1867,  4''5o  soir. 
(Reçu  à  ô*"  soir.) 

La  Reine  s'est  montrée  bien  disposée  pour  nous.  Elle  m'a  dit 
elle-même  qu'elle  avait  écrit  au  Roi  de  Prusse  pour  rengager  à 
renoncer,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  à  l'occupation  de  la  forteresse 
de  Luxembourg  (^).  Lord  Stanley  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse 
de  Berlin  (^s  mais  le  ton  des  journaux  prussiens  lui  parait  de 
mauvais  augure  (^l 

Je  vous  enverrai  demain  le  courrier. 


^'^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a  a  et  28  avril. 
(2)  Cf.  Benedetti,  9A  avril,  n°  105. 
(=<)  Cf.  Benedetti,  aU  avril,  n"  104. 
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49 iO.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  ï  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n"  90.) 

Londres,  a/i  avril  1867. 
(Cabinet,  a6  avril;  Dir.  pol. ,  27  avril.) 

Je  n'ai  pas  eu  roccasion  dans  ces  dernier  jours  d'entretenir  lon- 
guement Lord  Stanley  des  alîaires  d'Orient  (');  mais  ce  qu'il  a 
bien  voulu  me  dire  suffît  pour  me  faire  comprendre  qu'il  n'est 
pas  sans  se  préoccuper  des  conséquences  qu'une  guerre  européenne 
peut  entraîner  pour  l'Empire  ottoman.  Tout  en  considérant  que, 
grâce  au  nou\el  ordre  de  choses  établi  dans  les  Principautés  danu- 
biennes ainsi  qu'aux  concessions  récemment  accordées  à  la  Serbie, 
la  Russie  trouverait  peut-êlre  aujourd'hui  un  terrain  moins  favo- 
rable pour  la  réalisation  de  ses  projets,  il  ne  se  dissimule  pas 
que  les  complications  dont  l'Europe  est  menacée  laisseraient  à 
celle  Puissance,  du  côté  de  l'Orient,  ses  coudées  presque  com- 
plètement franches.  Aussi  paraît-il  douter  toujours  un  peu  de 
l'empressement  et  de  la  sincérité  des  eiïorts  que  le  Cabinet 
de  Pétersbourg  fait  en  ce  moment  dans  le  sens  du  maintien 
de  la  paix.  Lord  Stanley  s'inquiète  aussi  du  caractère  assez  mena- 
çant qu'ont  pris  depuis  quelque  temps  les  relations  de  la  Grèce 
avec  la  Turquie,  et.  quoique  toujours  disposé  à  croire  qu'on  n'a 
pas  absolument  tort,  à  Constantinople,  de  reprocher  au  Cabinet 
d'Athènes  d'encourager  l'agitation  des  populations  chrétiennes  de 
l'Empire,  il  conseille  à  la  Porte  d'éviter  à  tout  prix  une  rupture, 
el  lui  rappelle  à  cette  occasion  que  la  Russie  s'est  expressément 
réservé,  pour  le  cas  d'une  agression  de  la  Turquie  contre  la  Grèce, 
sa  pleine  liberté  d'action. 

En  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Crète,  l'attitude  de  Lord  Stanley 
ne  s'est  pas  modifiée,  et  il  est  peu  probable  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  songe  à  sortir  de  son  abstention.  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Russie  l'a  récemment  entretenu  de  l'opportunité  pour 
les  Puissances  d'envoyer  des  Délégués  à  Candie  dans  le  biit 
de  constater  le  véritable  état  des  choses;  mais  Lord  Stanley,  sans 

(^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  3o  mars.  H  avait  eu  depuis,  avec  Stanley,  une 
autre  conversation  sur  les  affaires  d'Orient,  dont  il  avait  rendu  compte  le 
C  avril ,  mais  qui  ne  modifiait  en  rien  la  situation. 
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repousser  précisément  l'idée  d'inviter  Lord  Lyons  à  confiera  une 
personne  de  son  Ambassade  la  mission  d'aller  en  Crète  et  de  lui 
rendre  compte  de  la  situation,  ne  semble  pas  reconnaître  l'uti- 
lité, quant  à  présent  du  moins,  d'une  enquête  collective  comme 
celle  que  propose  le  Prince  Gortchakoff.  Il  verrait  aussi  des 
inconvénients  à  autoriser,  ainsi  que  le  lui  demande  le  Vice- 
Chancelier  de  Russie,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  se  joindre  à 
ses  Collègues  pour  obtenir  de  la  Porte  une  suspension  des  hosti- 
lités en  Crète.  La  Turquie  prétend  qu'il  n'y  a  plus,  à  proprement 
parler,  d'insurrection  en  Crète,  et  qu'en  peu  de  temps  Orner 
Pacha  y  aura  complètement  rétabli  l'ordre.  Il  conviendrait  donc, 
d'après  Lord  Stanley,  que  les  Puissances  ajournassent  leurs  dé- 
marches. Leurs  conseils  auraient  ensuite  plus  de  poids  et  seraient 
plus  opportuns  si,  contrairement  aux  espérances  de  la  Turquie, 
Omer  Pacha  ne  réussissait  pas  à  pacifier  le  pays.  Lord  Stanley  ne 
m'a  pas  caché  d'ailleurs  que,  dans  son  opinion,  la  France  et  l'An- 
gleterre feraient  sagement,  dans  le  moment  actuel,  de  laisser  un 
peu,  suivant  son  expression,  dormir  ces  questions. 


4811.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  \  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig, 
Angleterre,  7^0.) 

Londres,  a 6  avril  1867. 
(Dir.  pot.,  16  mai.) 

J'arrive  de  Windsor,  où  j'ai  reçu  de  la  Heine  l'accueil  le  plus 
empressé  et  le  plus  bienveillant  ^^K  Lord  Stanley  m'avait  dit  hier, 
lorsque  j'étais  allé  prendre  congé  de  lui,  que  je  trouverais  la  Reine 
très  préoccupée,  très  nerveuse,  mais  en  résumé  bien  disposée  pour 
nous.  Il  n'avait  rien  exagéré.  La  Reine,  en  elTel,  après  m'avoir 
demandé  des  nouvelles  de  l'Empereur,  de  l'Impératrice  et  du 
Prince  impérial,  en  insistant  de  l;i  manière  la  plus  aimable  pour 
que  je  ne  laissasse  pas  ignorer  à  Leurs  Majestés  l'intérêt  qu'elle  et 
tous  les  siens  prenaient  à  la  santé  du  Prince  impérial,  m'a  parlé 
de  l'affaire  du  Luxembourg  et  de  l'affliction  que  lui  causerait  une 

^'^  Cf.  le  lélégramme  de  même  date. 
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guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne.  J'ai  fait  remarquer  à 
Sa  Majesté  que,  pour  ce  qui  nous  concernait,  nous  ne  souhaitions 
pas  la  guerre,  et  que  nous  étions  prêts  à  faire,  pour  l'éviter,  tous 
les  sacrifices  que  Ton  pouvait  raisonnablement  exiger  de  nous; 
mais  que  la  question  était  entièrement  entre  les  mains  de 
M.  de  Bismarck,  qui  ne  paraissait  malheureusement  pas  animé 
de  dispositions  aussi  conciliantes.  wJe  sais  tout  ce  qui  s'est  passé, 
a  repris  la  Reine.  M.  de  Bismarck,  bien  qu'il  le  nie  aujourd'hui, 
vous  a  lui-même  encouragés  à  re'clamer  le  Luxembourg.  Je  sais 
aussi  que  l'Empereur  se  borne  à  demander  l'évacuation  de  la  for- 
teresse par  les  troupes  prussiennes,  et  j'ai  écrit  hier  au  Roi  de 
Prusse  pour  lui  dire  toute  ma  pensée  à  cet  égard,  en  le  priant, 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  renoncer  à  ses  prétentions. ^7 

La  Reine  m'ayant  demandé  si  j'étais  satisfait  de  Lord  Stanley, 
je  lui  répondis  que  j'avais  beaucoup  d'estime  pour  le  caractère  de 
Lord  Stanley,  que  j'étais  plein  de  confiance  dans  sa  loyauté;  et 
j'ajoutai  en  souriant  que,  pour  stimuler  son  zèle,  je  lui  répétais 
chaque  jour  que  j'étais  convaincu  qu'il  dépendait  absolument  de 
lui  d'empêcher  la  guerre,  qu'il  suffisait  pour  cela  que  l'Angleterre 
parlât  un  peu  haut  à  Berlin.  La  Reine  s'empressa  de  dire  que 
j'avais  raison,  qu'il/allait  faire  peur  à  M.  de  Bismarck,  et  que,  si 
toutes  les  Puissances  s'entendaient  pour  lui  déclarer  qu'il  avait 
tort,  il  céderait  probablement.  Puis  Sa  Majesté  s'étendit  sur  les 
complications  que  ne  manquerait  pas  d'amener  en  Orient  une 
guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  ^^\  en  exprimant  une  fois 
de  plus  l'espoir  que  les  efforts  de  son  Gouvernement  réussiraient 
à  prévenir  une  aussi  déplorable  calamité.  La  Reine  d'ailleurs,  se 
rappelant  le  langage  que  l'on  tenait  à  Berlin,  l'an  dernier,  au 
moment  de  la  guerre  contre  l'Autriche,  m'a  semblé  s'inquiéter  un 
peu  de  voir  M.  de  Bismarck  parler  toujours  des  préparatifs  mih- 
taires  qui  se  font  en  France.  Gela  devait  donnera  penser,  et  pou- 
vait même  jusqu'à  un  certain  point  faire  suspecter  les  intentions 
du  Ministre  prussien.  En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  la  Beine 
est  loin  de  se  montrer  très  rassurée  à  l'endroit  du  maintien  de  la 
paix;  mais  ses  appréciations,  en  ce  qui  nous  touche,  sont  équi- 
tables et  même  bienveillantes.  G'est  un  résultat  qui  est  dû  en 

f'^  Cf.  la  dépêche  précédente* 
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grande  partie,  je  ne  saurais  en  douter,  à  Tinfluence  de  Lord 
Stanley,  qui  tient  chaque  jour  Sa  Majesté  exactement  au  courant 
de  la  situation  et  des  démarches  qu'elle  comporte.  Je  me  propose 
d'en  remercier  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  dans  la  visite  que  je 
compte  lui  rendre  aujourd'hui. 


4S1«.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  2i(^).) 

Stuttgart,  fid  avril  1867. 
(Cabinet,  26  avril  1867;  Dir.  pol. ,  8  février  1868.) 

M.  de  Varnbiiler  est  de  retour  depuis  lundi  soir  de  ses  diverses 
excursions  (^^.  Je  l'ai  vu  hier,  et  il  m'a  dit  s'être  rencontré  à  Heidel- 
berg  avec  le  Baron  Charles  de  Rothschild,  qui  arrive  de  Berlin  et 
qui  en  rapporte  l'impression  que  les  dispositions  du  Roi  et  des 
Princes  sont  réellement  pacifiques'^).  rcTout  ce  que  m'a  raconté 
M.  de  Rothschild,  a  continué  le  Ministre,  confirme  ce  que  je 
savais  là  dessus  et  ce  que  je  vous  en  ai  dit.  De  mon  côté,  je  n'ai 
pas  laissé  ignorer  à  Berlin  que  les  esprits  n'étaient  point,  en 
Wurtemberg,  aussi  exaltés  qu'on  aurait  pu  le  croire  d'après  le 
ton  de  nos  journaux.  Il  ne  convient  pas  au  Ministre  d'un  Etat 
très  secondaire  de  se  mettre  en  avant  quand  il  s'agit  d'intérêts 
qui  ne  sont  pas  particuliers  à  son  pays,  et  je  me  garderai  bien 
de  faire  des  propositions  sur  les  moyens  de  résoudre  les  difficultés 
soulevées  par  la  question  du  Luxembourg;  si  M.  de  Bismarck  me 
demandait  mon  avis  sur  telle  ou  telle  solution,  je  le  donnerais 
sans  hésiter,  mais  j'ai  cru  pouvoir  écrire  à  Berlin  que,  si  le  devoir 
des  Gouvernements  était  de  se  montrer  jaloux  de  l'honneur  natio- 
nal, leur  devoir  était  aussi  de  savoir  résister  aux  exigences  de 
l'opinion  publique  et  de  ne  pas  céder  aveuglément  devant  elles.  ^ 
A  l'appui  de  ces  paroles,  le  Ministre  m'a  donné  lecture  d'un 
extrait  de  sa  dernière  dépêche  à  M.  de  Spitzemberg,  oii  se  trouve 
exprimée  littéralement  ïa  pensée  que  je  viens  de  rapporter. 

f'^  En  tète,  note  au  crayon  bleu  :  ce  Copies  à  faire  pour  Berlin,  Munich, 
Vienne.  » 

(^)  Cf.  Chàteaurenard,  16  avril. 
(«)  Cf.  Rothan,  a-j  avril. 

or.iG.  niPL.  ■ —  XVI.  1 1 
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J'ai  demandé  à  M.  de  Varnbùler  ce  qu'il  savait  de  la  mission 
du  Comte  TauiTkirchen  à  Berlin  et  à  Vienne (^^,  et  j'ai  cru 
m'apercevoir  qu'elle  avait  été  pour  lui  une  surprise.  Il  s'est  d'ail- 
leurs empressé  de  me  répondre  qu'il  n'avait  pas  cru  un  seul 
instant  à  la  nouvelle  que  la  Bavière  avait  été  offrir  à  Berlin  d'en- 
trer dans  la  Gontëdération  du  Nord.  Le  Ministre  wurtembergeois 
admet  bien  que  iM.  de  Tauffkirchen  a  pu  et  dû  causer  à  Berlin 
de  cette  éventualité  comme  de  toutes  les  autres  questions  qui 
intéressent  la  situation  de  la  Bavière,  mais  il  dit  que,  lors  de  son 
dernier  voyage  à  iMunich,  il  a  été  convenu  entre  le  Prince 
de  Hohenlohe  et  lui  que  les  deux  Etats  cbercheraient  à  établir 
une  entente  entre  eux  sur  ce  point  (^^,  comme  sur  celui  de  la 
reconstitution  du  Zollveiein  et  sur  tous  les  arrangements  à  prendre 
avec  l'Allemagne  du  Nord,  soit  pour  le  système  monétaire,  soit 
pour  la  législation  en  matière  de  faillite,  soit  pour  les  télé- 
graphes, etc.  Suivant  M.  de  Varnbùler,  aucun  des  deux  États  ne 
doit  faire  à  Berlin  de  démarche  isolée,  et,  si  le  Prince  de  Hohen- 
lohe avait  changé  d'opinion  à  cet  égard  dans  ces  derniers  jours, 
il  en  aurait  au  moins  prévenu  le  Wurtemberg.  La  mission  de 
M.  de  Tauffkirchen  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par  le  besoin 
de  suppléer  à  l'insullisance  du  Beprésentant  bavarois  à  la  Cour 
de  Berlin,  et  par  le  désir  de  s'éclairer  sur  les  dispositions  réelles 
de  la  Prusse  dans  la  question  qui  domine  toutes  les  autres.  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  répété  ce  qu'il  m'avait  déjà 
dit  au  sujet  de  l'entrée  des  États  du  Sud  dans  la  Confédération 
du  Nord,  c'est-à-dire  que  cet  acte  ne  devait  être  que  la  consé- 
quence des  autres  arrangements,  et(|ue  ce  programme  était  celui 
de  la  Bavière  comme  celui  du  Wurtemberg.  11  a  insisté  sur  la 
conviction  où  il  était  que,  à  moins  que  tout  n'eût  changé  de  fond 
en  comble  à  Munich  depuis  trois  semaines,  le  Prince  de  Hohen- 
lohe n'agirait  que  de  concert  avec  lui  dans  ces  questions. 
M.  de  Varnbùler  a  ajouté  enfin  que  le  Gouvernement  prussien 
n'avait  jusqu'à  ce  jour  fait  entendre  à  Stuttgart,  soit  directement, 
soit  indirectement,  aucune  parole,  aucun  mot  qui  pût  ressem- 

^^)  Cf.  p.  52,  noie  2,  et  p.  io5,  note  2. 

^-)  K\{.  Hohenlohe,  Mémoires  (t.  I",  p.  288-289).  Hohenlohe  y  publie  un 
rapport  qu'il  avait  présenté  au  Roi  le  3i  mars,  après  son  entrevue  avec 
Varnbùler. 
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hier  à  une  invitation,  à  un  encouragement  d'entamer  des  négo- 
ciations pour  l'entrée  dans  la  Gonféde'ration.  Il  prétend  même 
que  celle  de  la  Hesse-Darmstadt  est  tout  au  moins  différée,  et 
qu'un  refus  a  été  opposé  au  désir  manifesté  par  le  Grand-Duché 
de  Bade. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure,  Monsieur  le  Ministre,  de  contrôler 
sur  ce  point  les  assertions  du  Ministre  wurtembergeois;  mais,  si 
le  Cabinet  de  Berlin  ne  demande  pas  au  Wurtemberg  son  adhé- 
sion à  la  Confédération  du  Nord,' il  me  paraît  certain  qu'en 
revanche  il  a  commencé  d'exercer  à  Stuttgart  une  pression  au 
sujet  des  armements.  J'ai  déjà  annoncé  à  Votre  Excellence  l'adop- 
tion qui  a  été  faite  d'un  nouveau  fusil ^^^  :  une  commande  de3o,ooo 
de  ces  armes  a  été,  m'assure-t-on,  faite  immédiatement  dans  les 
fabriques  du  Wurtemberg,  eltout  semble  indiquer  que  l'on  va  se 
mettre  ici  sérieusement  à  l'œuvre  de  la  réorganisation  militaire. 


4813.  Le  Marquis  de  MoustieràBejnedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  iVlinute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i5o.) 

Paris,  a 5  avril  1867. 
(Expédié   à   midi   1/3.) 

Le  public  se  préoccupe  au  plus  haut  degré  des  articles  des 
journaux  semi-olliciels  de  Berlin  qui,  dit-on,  déclarent  chaque 
jour  que  la  Prusse  n'évacuera  pas  le  Luxembourg,  malgré  les 
conseils  des  Puissances^-).  Le  Comte  de  Goltz  déplore  qu'on  leur 
laisse  tenir  ce  langage,  dont,  suivant  lui,  on  ne  doit  rien  inférer. 
Il  est  venu  me  voir  hier,  et  assure  que  les  sentiments  du  Boi  sont 
des  plus  pacifiques.  Nous  attendons  avec  beaucoup  d'impatience 
la  réponse  que  M.  de  Bismarck  a  dû  faire  aux  communications 
de  Lord  Loftus^^^  La  Beine  Victoria  a  écrit  au  Boi  une  lettre 
autographe  très  pressante (^).  Le  Cabinet  de  Pétersbourg  nous  té- 

(')  Châleaurenard  l'avait  annoncé  en  effet  dans  le  post-scriptum  d'une  dépêche 
du  19  avril.  (Wurtemberg,  87.) 

^^>  Cf.  Benedetti,  22  avril,  nMOO-,  aZi  avril,  n°  104. 

l')  Cf.  Benedetti,  -ili  avril,  n°  105. 

^*'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme  et  particulière,  2/4  avril. 
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moigne  en  ce  moment  beaucoup  de  cordialité,  et  M.  de  Budberg, 
qui  voit  beaucoup  le  Comte  de  Goltz,  assure  avec  un  air  con- 
vaincu que  la  question  finira  par  s'arranger.  Le  Comte  de  Goltz 
est  parfaitement  assuré,  aujourd'hui,  que  vous  ne  boudez  nullement 
M.  de  Bismarck. 


4914.  Benedetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.   Déchiffrement.    Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i5o(^)). 

Berlin,  2  5  avril  1867,  ii''26  matin. 
(Reçu  à  2''i//i  soir.) 

Le  Roi  de  Belgique,  que  je  dois  voir  dans  l'après-midi,  ayant 
appris  qu'on  pourrait  s'occuper  du  Luxembourg  au  Corps  législa- 
tif, m'envoie  M.  Devaux^^)  pour  me  dire  qu'il  trouve  ici  des  dispo- 
sitions que  l'on  doit  pouvoir  concilier  avec  celles  qui  lui  ont  e'té 
témoignées  par  l'Empereur  à  Paris. 

M.  de  Bismarck  est  revenu  hier  soir. 


4Sld.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  a  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Vienne. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 

i5o(3).) 

Paris,  25  avril  1867. 
(Expédié  à  6  h.  i//i  soir.) 

Le  Prince  de  Metternich  m'annonce  que  son  Gouvernement 
vient  d'adresser  à  ses  Représentants  à  Londres,  à  Pétersbourg  et 
à  Berlin  une  note  tendant  à  combiner  les  efforts  que  les  trois 
Puissances  font  dans  cette  dernière  ville  pour  préparer  un  arran- 
gement de  l'affaire  du  Luxembourg.  La  question  de  principe  y  est 
posée,  et  le  droit  de  la  Prusse  de  maintenir,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  légitime  propriétaire,  une  garnison  dans  un  pays 


(1)   Fin  duplicata  a  été  inséré  dans  l^russe,  363. 

(^)  Chef  du  cabinet  du  roi  Léopold  II. 

(•"*)    Un  duplicata  a  été  inséré  dans  Russie,  a38. 
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qui  ne  lui  appartient  pas,  y  est  contesté.  On  suggère  l'idée  d'une 
demande  d'évacuation  qui  serait  adresse'e  par  le  Roi  Grand-Duc 
et  que  le  renoncement  de  la  France  au  droit  de  cession  du 
Grand-Duché  ôterait  au  Cabinet  de  Berlin  tout  prétexte  de 
décliner  ^^l 

Tel  est,  si  j'ai  bien  saisi  les  explications  de  l'Ambassadeur 
d'Autriche,  le  sens  général  de  ce  document. 


4$ie.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,   a 5  avril  1867,  G**  soir. 
(Reçu  à  8""  soir.) 

Un  courrier  extraordinaire  a  porté  hier  la  lettre  de  la  Reine 
d'Angleterre  ^^^  ;  Lord  Loftus  l'a  fait  remettre  ce  matin  au  Roi. 
Mon  Collègue  verra  demain  le  Comte  de  Bismarck,  qui  a  eu 
aujourd'hui  une  longue  conférence  avec  le  Boi.  Les  Beprésen- 
tants  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ont  appelé  l'attention  de 
M.  de  Thile  sur  le  langage  des  journaux  officieux,  qui  sont  aujour- 
d'hui moins  affirmatifs  ou  s'expriment  avec  une  certaine  ambi- 
guïté à  l'égard  du  droit  de  la  Prusse  de  tenir  garnison  à  Luxem- 
bourg. 

J'ai  été  reçu  par  le  Roi  des  Belges  ^^l  Sa  Majesté  n'avait  pas 
encore  eu  l'occasion  de  s'entretenir  longuement  avec  le  Roi  et  les 
Princes;  mais  je  respire  à  Berlin,  m'a-t-il  dit,  un  air  pacifique. 


(^^  Toute  celte  partie  du  télégramme  a  été  publiée,  avec  une  ou  deux  modi- 
iîcalions  de  pure  forme,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg, 
p.  63-46,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  86-2. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme  et  particulière,  26  avril. 

'^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  2  5  avril,  11  h.  a 6  malin. 
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4Sf  V.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand  ,  Am- 
bassadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute  à  chiffrer.  Russie,  288, 

Paris,  ao  avril  i867(^). 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Baron  de  Talleyrand  des 
renseignements  que  lui  a  donnés  le  Prince  de  Metternich  sur  la 
mission  de  M.  de  Tauffldrchen  à  Vienne  (^^.] 

Bien  que  nous  n'ayons  donné  au  Cabinet  de  Berlin  aucun  sujet 
de  chercher  à  refaire  contre  nous  des  alliances  d'un  autre  temps, 
nous  n'avons  pas  lieu  de  révoquer  complètement  en  doute  les 
détails  qui  nous  ont  été  transmis.  Mais  nous  ne  nous  explique- 
rions point  que  la  Russie  eût  autorisé  la  Prusse  à  parler  en  son 
nom,  et,  en  recevant  ces  informations,  je  ne  me  suis  pas  arrêté 
un  seul  instant  à  la  pensée  qu'elles  pussent  reposer  sur  un  fon- 
dement quelconque  en  ce  qui  concerne  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Vous  connaissez  en  effet  mieux  que  personne  les  assurances 
que  nous  avons  reçues  depuis  six  mois  du  Prince  Gortchakoff. 
L'Empereur  Alexandre  lui-même  leur  a  donné  une  autorité  parti- 
culière en  déclarant  de  nouveau,  comme  vous  me  l'avez  écrit  il  y 
a  quelque  temps,  que  dans  aucune  éventualité  il  ne  prendrait  part 
à  une  coalition  dirigée  contre  la  France,  et  travaillerait  même  à 
dissoudre  celles  qui  pourraient  se  former  ^^K  Nous  n'avons  d'ailleurs 
qu'à  nous  louer  très  hautement  des  dispositions  que  la  Russie 
nous  témoigne  actuellement  dans  la  négociation  engagée  au  sujet 
du  Luxembourg,  et  son  langage  comme  ses  démarches  nous 
inspirent  à  cet  égard  une  entière  confiance.  Je  vous  transmets 
donc  ces  détails  uniquement  pour  votre  information  personnelle, 
et  je  suis  persuadé  que  vous  serez  en  mesure  de  confirmer  pleine- 
ment mes  impressions. 


(^)  La  date  du  26  a  été  mise  en  surcharge,  à  l'encre,  sur  celle  du  28. 
^^^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  28  avril. 
(^)  Cf.  Talleyrand ,  particulière,  i*"^  février. 
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4SI 8.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur À  Vienne.  (Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^^à^  n°  à9.) 


Paris,  9  5  avril  1867 


W. 


[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  des 
renseignements  qui  lui  ont  élé  donnés  par  ie  Prince  de  Metter- 
nich  sur  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen  à  Vienne  ^^l] 

J'ai  remercié  M.  le  Prince  de  Metternich  d'une  communication 
dans  laquelle  je  trouvais  un  nouveau  témoignage  des  bonnes 
dispositions  du  Cabinet  de  Vienne  à  notre  égard.  Je  lui  ai  dit 
que  rien  ne  nous  permettait  de  penser  que  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  consentît  à  entrer  dans  la  combinaison  suggérée  à 
Vienne  par  l'Agent  de  la  Cour  de  Munich,  et  j'ai  ajouté,  à  titre 
confidentiel,  que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  assurances  que 
nous  avons  reçues  de  la  Russie,  car  l'Empereur  Alexandre  nous  a 
fait  témoigner  sa  ferme  intention  de  ne  prendre  part,  dans 
aucune  hypothèse,  à  une  coalilion  dirigée  contre  nous  (^ . 

Je  suppose  que  vous  aurez  été  également  informé  par  M.  le 
Baron  de  Beust  des  détails  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen, 
et  je  vous  prie  de  lui  renouveler  les  remerciements  que  j'ai  déjà 
adressés  à  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche. 


4819.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n-^  106.) 

Berlin,  2  5  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  39  avril.) 

La  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord,  revenant  aujour- 
d'hui sur  la  question  du  Luxembourg,  s'exprime  en  ces  termes  : 
cfOn  ne  peut  discuter  la  valeur  des  propositions  qui  paraissent 

(^)  La  date  du  2 5  avril  y  a  été  mise  en  surchar^je  et  semble  recouvrir  celle 
du  28.  Peut-être  la  dépêche  est-elle  en  réalité  de  cette  date?  Il  semble  que 
Gramont  l'avait  reçue  déjà  lorsquii  expédia  son  télégramme  du  26  avril, 
midi  3/û ,  et  les  lettres  mettaient  deux  jours  pour  aller  de  Paris  à  Vienne. 

(*^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  28  avril. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  25  avril. 
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avoir  été  faites  par  les  Puissances  signataires  des  traités  de  1889 
sans  connaître  k  texte  même  de  ces  propositions;  mais  il  reste 
bien  entendu  que  la  Prusse  ne  renoncera  pas  à  son  droit  de  gar- 
nison à  Luxembourg  pour  faciliter  la  réunion  à  la  Belgique  d'un 
Grand-Duché  allemand,  et  qu'elle  ne  laissera  pas  périr  les  traités 
qui  lient  la  Hollande,  de  façon  à  faciliter,  plus  tard,  la  prise  de 
possessioQ  du  Luxembourg  par  une  Puissance  étrangère. ^^ 

S'il  faut  en  croire  la  Correspondance  provinciale  d'hier,  la  Prusse 
ne  procéderait  à  aucun  armement,  ff  Le  Gouvernement,  malgré 
les  nouvelles  qu'il  a  reçues  sur  les  préparatils  militaires  qui  se 
poursuivent  en  France,  n'a  pas  cru  devoir  faire  un  seul  pas  qui 
serait  en  coniradiction  avec  les  idées  pacifiques  qu'il  espère  voir 
triompher. 71  Néanmoins,  le  journal  la  Réforme  assure  ce  matin 
que  les  soldats  d'artillerie  de  la  réserve  ont  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  à  la  disposition  de  leurs  brigades  respectives. 

Plusieurs  autres  journaux  annoncent  à  la  fois  que  le  Maréchal 
Mac-Mahon,  destiné  à  commander  en  chef  l'armée  du  Rhin,  est 
arrivé  à  Paris,  et  que  le  Général  de  Moltke,  Major  général,  est 
attendu  prochainement  à  Mayence. 

La  Bôrsen-Zeitimg  dit  que  rcles  pourparlers  engagés  entre  la 
Prusse  et  les  Etats  du  Sud  au  sujet  de  Rastadt  et  d'Ulm^^^  ne 
sont  que  la  conséquence  des  traités  aux  termes  desquels  le  Roi 
de  Prusse,  exerçant  le  commandement  en  chef  en  cas  de  guerre, 
a  par  cela  même  le  droit  de  veiller  à  l'organisation  des  moyens 
de  défense  comme  à  l'armement  des  forteresses.  Il  serait  décidé 
que  la  garnison  d'Ulm  se  composera  de  troupes  du  Sud,  tandis 
que  Rastadt  sera  occupé  par  les  Badois  et  les  Prussiens;  l'exé- 
cution de  ces  arrangements  esl  aujourd'hui  très  facilitée  par  la 
convention  militaire  conclue  avec  le  Gouvernement  hessois  et  à 
laquelle  le  Grand-Duc  de  Hesse  a  donné  son  agrément  le  17  de 
ce  mois  ^'^\r, 

(')  La  Correspondance  politique  des  Etals  de  rAllemagne  du  Sud,  toute 
pleine  de  l'affaire  du  Luxembourg,  ne  nous  apprend  rien  sur  les  négociations 
relatives  aux  anciennes  places  fortes  fédérales.  Un  article  de  la  Gazette  de 
Curlsruhe,  joint  par  Monlgascon  à  sa  lettre  du  26  avril,  montre  seulement  que 
les  pourparlers  n'avaient  pas  encore  abouti  :  «Dans  le  cours  des  négociations, 
écrivait  la  Gazette,  on  n'a  pu  jusqu'à  présent  arriver  à  aucun  arrangement  sur 
l'occupation  militaire  des  places  fortes.  .  .  ».  (Bade,  A7.) 

('-')  Cf.  Benedetti,  16  avril,  n"  87,  etRothan,  19  avriL 
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S'il  faut  en  croire  les  journaux  prussiens  de  toutes  les  nuances, 
on  s'occuperait  beaucoupà  Vienne,  en  ce  moment,  des  propositions 
que  le  Comte  Tauffkirchen  serait  aile  y  porter  et  que  le  Publiciste 
re'sume  en  ces  termes,  d'après  la  Nouvelle  Presse  libre  : 

ffLe  Comte  de  Bismarck  olfre  une  révision  formelle  du  traité 
de  Prague.  Cotte  révision  devrait  s'effectuer  conformément  à  Tes- 
prit  de  la  Constitution  de  18/19,  impliquant  une  union  restreinte 
dans  la  Confédération.  L'Autriche  rentrerait  ainsi  dans  un  nouveau 
système  fédératif  allemand,  à  côté  des  autres  Etats  germaniques 
groupés  en  union  restreinte.  Le  Cabinet  prussien  aurait  aussi 
offert  à  l'Autriche  la  faculté  de  be'néficier  de  l'article  3  de  la  nou- 
velle Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord  relatif  à  l'indigénat. 
Enfin,  on  lui  laisserait  espérer  dans  le  domaine  des  questions 
commerciales  de  grands  avantages,  la  guerre  devant  annuler  le 
traité  de  commerce  franco-prussien  (^l?7 

L'article  de  fond  de  la  Gazette  nationale  de  ce  matin  est  consacré 
à  une  étude  sur  la  situation  privilégiée  de  la  Prusse  à  Luxem- 
bourg; ce  journal  considère  le  droit  de  garnison  comme  indépen- 
dant de  l'ancienne  organisation  fédérale,  puisqu'il  aurait  été  le 
prix  des  services  rendus  à  l'Europe  coalisée  par  la  Prusse  à 
Waterloo. 


4990.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  107.) 

Berlin,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  39  avril.) 

Le  Roi  Léopold  m'a  fait  hier  (^)  l'honneur  de  me  recevoir,  et  a 
bien  voulu  s'entretenir  avec  moi  des  dispositions  qu'il  rencontrait 
à  la  Cour  de  Prusse.  Après  avoir  insisté  sur  les  considérations  qui 
lui  commandaient  de  contribuer  à  dissiper  le  dissentiment  exis- 
tant entre  la  France  et  la  Prusse,  Sa  Majesté  m'a  assuré  qu'elle  y 
emploierait  tous  ses  soins.  J'ai  répondu  au  Roi  que  cette  tâche 

^')  Cf.  p.  62,  note  9,  et  p.  io,5  ,  note  2. 

(^)  Le  3  5  avril  après-midi  (cf.  les  deux  téléjjrammes  de  Benedeth  de  ce 
jour).  Peut-être  la  présente  dépêche,  bien  quVIie  soit  datée  du  96  également, 
a-t-elle  été  écrite  le  lendemain. 
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lui  serait  d'autant  plus  facile  qu'il  avait  pu,  durant  son  récent 
séjour  à  Paris,  apprécier  la  sagesse  et  la  modération  des  senti- 
ments de  l'Empereur,  et  qu'il  était  en  situation  d'en  rendre 
personnellement  témoignage.  Sa  Majesté  n'avait  pas,  m'a-t-elle 
répliqué,  perdu  un  instant  pour  en  donner  l'assurance  dans  les 
conversations  qu'elle  avait  eues  avec  le  Roi  et  les  Princes  de  la 
Maison  de  Prusse;  elle  s'en  était  même  expliquée  avec  M.  de  Bis- 
marck, qu'elle  avait  reçu  dans  la  matinée  (^);  mais,  n'ayant  pas 
eu  l'occasion  d'examiner  avec  ses  interlocuteurs  la  question  du 
Luxembourg  dans  tous  les  détails,  elle  n'avait  pu  se  former  une 
idée  exacte  des  combinaisons  qui  trouveraient  à  Berlin  un  accueil 
favorable.  Ce  qui  lui  était  démontré  et  dont  il  se  louait  haute- 
ment, c'est  que  personne  n'envisageait  la  guerre  comme  inévi- 
table, et  qu'on  était  unanime  pour  reconnaître  qu'il  convenait  de 
faire,  pour  la  conjurer,  les  concessions  nécessaires.  rrJe  respire 
ici,  a  plusieurs  fois  répété  le  Pioi,  dans  une  almosptière  de  paix, 
et  il  me  semble  désormais  qu'il  ne  saurait  être  difficile  de  main- 
tenir la  concorde  également  désirée  par  toutes  les  Puissances.  ^ 
il  existerait,  suivant  Sa  Majesté,  des  malentendus  qui  entre- 
tiennent de  regrettables  défiances  et  que  de  sincères  explications 
dissiperaient  complètement.  J'ai  compris  que  le  Roi  faisait  allu- 
sion aux  bruits  dont  je  vous  ai  rendu  compte  à  plusieurs  reprises 
et  qui  prêtent  au  Gouvernement  de  l'Empereur  l'intention  ou  le 
placent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  guerre  pour  faire 
diversion  à  ses  embarras  intérieurs.  Je  me  suis  permis  de  faire 
observer  au  Roi  qu'il  était  heureusement  en  mesure  de  démentir 
ces  rumeurs,  et,  en  me  félicitant  de  l'occasion  que  lui  en  fournis- 
sait sa  présence  à  Berlin,  j'ai  exprimé  la  confiance  que  Sa  Majesté 
réussirait  à  redresser  des  erreurs  aussi  complètement  dépourvues 
de  tout  fondement.  Le  Roi  a  bien  voulu  m'assurer  qu'il  ne  négli- 
gerait aucun  effort  pour  raffermir  les  dispositions  conciliantes 
qu'on  lui  avait  témoignées  depuis  son  arrivée  à  Berlin. 

(')  La  visite  de  Bismarck  au  roi  des  Belges  est  notée  par  Horst  Kohl  (t.  I", 
p.  Sas),  à  ia  date  du  9,5  avril. 
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4S9t.  Le   Marquis   de  Banneville,    Ambassadeur   à    Berne,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Suisse,  696,  n"  11.) 

Berne,  35  avril  1867. 
(Cabinet,  99  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

Ainsi  que  les  con\ersations  de  M.  Kern  ^^^  avec  Votre  Excei- 
lence  et  les  rapports  de  M.  le  Baron  de  Reinach  vous  l'avaient  fait 
pressentir,  j'ai  trouvé  à  mon  arrivée  ici  les  esprits  émus,  mais 
résolus  sur  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  où  Tissue  des  négo- 
ciations pendantes  donnerait  raison  aux  prévisions  de  guerre; 
préoccupés,  sans  en  paraître  trop  effrayés,  d(!S  dangers,  encore 
assez  mal  définis  du  reste,  que  pourrait  courir  la  Suisse,  et  des 
charges  que  le  soin  de  sa  conservation  lui  imposerait;  avides  enfin 
d'informations  sur  les  dispositions  présumées  des  grandes  Puis- 
sances. Je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  que  les  préoccupations 
du  Gouvernement  fédéral  et  ses  résolutions  éventuelles  ne  soient 
pas  en  parfait  accord  avec  le  sentiment  général  du  pays.  S'il  n'était 
pas  en  mon  pouvoir  de  dissiper  les  appréhensions,  ni  de  satisfaire 
à  toutes  les  demandes  de  renseignements  qui  m'étaient  adressées, 
je  pouvais  du  moins,  en  rapprochant  l'abnégation  et  le  désinté- 
ressement dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  fait  preuve 
l'année  dernière,  de  la  prudente  modération  de  son  attitude 
actuelle,  bien  établir  la  part  de  responsabilité  qui  reviendrait  h 
chacun  si  la  paix  de  l'Europe  se  trouvait  de  nouveau  compromise. 
A  cet  égard,  je  dois  le  dire,  je  n'ai  pas  trouvé  de  contradicteurs, 
et  je  n'ai  eu  qu'à  confirmer  des  impressions  existantes  et  une 
opinion  déjà  formée.  Je  constate  à  ce  propos  un  changement  assez 
notable  dans  le  ton  des  journaux  suisses,  dont  le  langage  s'est, 
en  général,  beaucoup  modéré  à  notre  égard,  en  même  temps 
qu'il  s'empreignait  d'une  vive  animosité  contre  la  politique  du 
Cabinet  de  Berlin. 

J'ai  déjà  dit  à  Votre  Excellence  que  M.  Fornerod  s'était  montré 
très  reconnaissant  de  l'accueil  fait  par  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur aux  assurances  dont  M.  Kern  avait  été  l'organe  auprès  de 
lui,  et  que  le  Président  avait  répétées  à  M.  de  Reinach.  Elles 

''^  Ministre  de  Suisse  à  Paris. 
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m'ont  été  renouvelées  à  diverses  reprises  en  termes  très  explicites. 
M.  Fornerod  s'est  plu  a  énumérer  tous  les  points  de  ses  frontières, 
excepté  la  nôtre,  où  la  Suisse  pourrait  être  appelée  à  faire  res- 
pecter la  neutralité  de  son  territoire.  Comme  son  langage  n'in- 
diquait aucune  préoccupation  en  ce  qui  nous  concerne,  ni  la 
moindre  allusion  hypothétique  à  l'obligation  oii  la  Suisse  pourrait 
être  de  défendre  contre  nous  sa  neutralité  menacée,  j'ai  pris  acte 
de  ses  paroles  pour  lui  dire  que  nous  tenions  nos  frontières  pour 
bien  gardées  du  moment  où  la  Suisse  nous  promettait  de  les 
couvrir:  que  nous  ne  lui  demandions  pas  davantage;  que  je  me 
félicitais,  par  conséquent,  de  l'entendre  parler  avec  confiance  des 
moyens  dont  disposerait  la  Confédération  pour  se  faire  respecter, 
et  que  je  m'y  confiais  comme  lui;  que,  le  cas  échéant,  nos  dispo- 
sitions à  son  égard  lui  faciliteraient  le  libre  emploi  de  ses  forces, 
et  que,  enfin,  je  ne  doutais  pas  que,  selon  les  circonstances,  elle 
ne  pût  compter  sur  nos  bons  offices  et  sur  notre  appui  dans  la 
mesure  qui  dépendrait  de  nous  et  qui  lui  conviendrait  à  elle- 
même. 

Le  langage  officiel  du  Gouvernement  fédéral,  Monsieur  le  Mar- 
quis, et  le  mot  d'ordre  dont  s'inspire  toute  la  presse  suisse  est 
aujourd'hui  neutralité  absolue,  strictement  observée  et  défendue 
envers  et  contre  tous;  d'alliance,  aucune.  Je  crois  en  effet  que 
c'est  là  le  programme  dont  on  désire  très  sincèrement  et  dont  on 
espère  pouvoir  ne  pas  s'écarter.  Qu'adviendrait-il  cependant  si 
des  dangers  sérieux  menaçaient  l'existence  même  de  la  Confédé- 
ration, si  elle  se  trouvait  impuissante  à  empêcher  l'envahissement 
et  l'occupation  d'une  partie  de  son  territoire?  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  s'interdît  alors  de  rechercher  son  salut  dans  une  alliance. 
On  n'est  pas  d'ailleurs  sans  quelque  incertitude  sur  la  situation 
légale  qui  résulte  pour  la  Suisse,  au  point  de  vue  international, 
de  la  suppression  des  traités  de  i8i5.  Détruits  pour  tout  le 
reste,  subsistent-ils  en  ce  qui  concerne  la  garantie  qui  y  est  sti- 
pulée de  la  neutralité  de  la  Suisse?  Au  doute  que  m'a  exprimé  à 
cet  égard  M.  Fornerod  sur  les  dispositions  de  certaines  Puissances, 
je  n'ai  pu  répondre  que  par  l'assurance  des  bonnes  intentions  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  ajoutant  cependant  que  je  ne  pen- 
sais pas  qu'aucune  Puissance  songeât  à  contester  à  la  Suisse  le 
bénéfice  de  la  garantie  de  i8i5.  M.  le  Président  de  la  Confédé- 
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ration  ne  m'en  a  pas  paru  convaincu,  et  voici  en  quels  termes  le 
tour  de  notre  conversation  Ta  amené  à  préciser  sa  pensée  :  ff  Dans 
le  cas  d'une  guerre  triomphante  pour  la  France,  m'a-t-il  dit,  qui 
la  rendrait  l'arbitre  suprême  des  conditions  de  la  paix,  nous 
serions  sans  inquiétudes;  nous  sommes  convaincus  que,  dans  le 
Congrès  où  le  droit  nouveau  de  l'Europe  serait  constitué,  notre 
neutralité  serait  de  nouveau  reconnue  et  garantie.  Mais  nous 
craignons  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  si,  malheureuse  pour  la 
France,  la  guerre  consacrait  ia  suprématie  de  l'Allemagne.  Alors 
nos  inquiétudes  seraient  extrêmes,  car  nous  pensons  que  aous 
aurions  tout  à  redouter  des  appétits  germaniques,  w  II  ne  m'a  pas 
paru  inutile,  Monsieur  le  Marquis,  déconsigner  ici  textuellement 
ces  paroles.  Elles  sont  curieuses  à  plus  d'un  titre  dans  la  bouche 
du  Président  de  la  Contedération  suisse;  elles  peuvent  servir  de 
complément  et  de  commentaire  à  l'attitude  prise  en  ce  moment 
vis-à-vis  de  nous  par  le  Gouvernement  fédéral;  et,  bien  que  ceci 
soit  moins  certain,  elles  indiquent  peut-être  ce  que,  dans  des 
circonstances  prévues,  nous  serions  fondés,  en  nous  y  reportant, 
à  lui  demander  et  à  en  attendre. 


48^^.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  à  Bruxelles, 
AU    Marquis   de    Moustier.    (Déchiffrement.    Belgique,    2/16, 

n°  n.) 

Bruxelles,  2 5  avril  1867. 
(Cabinet,  a6  avril-,  Dir.  pol.,  27  avril.) 

Le  Général  Chazal  est  venu  hier  chez  moi  pour  protester  éner- 
giquement  contre  le  caractère  donné  à  sa  mission  ^^^  et  qui  lui  a 
été  révélé  par  l'article  de  la  Patrie  du  2  1.  La  lettre  qu'il  a  adressée 
au  directeur  de  ce  journal  et  dont  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
ci-joint  la  copie  à  Votre  Excellence  n'a  été  insérée  qu'en  partie. 
Le  Général  ne  peut  s'expliquer  l'injure  qu'oii  lui  a  faite  en  le 
croyant  capable,  lui  Français,  d'aller  traiter  à  Berlin  une  alliance 
pour  le  compte  de  la  Belgique  contre  son  pays  natal,  que  par  les 

(^^  Cf.  sur  la  mission  do  Chazal  les  télégrammes  de  Comminges-Guilaud , 
ai  et  a5  mars;  de  Beuedetti,  26  mars-,  ot  la  dépêche  de  Comminges-Guitaud 
du  27  mars. 
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influences  qui  s'exercent  autour  du  Roi  pour  le  perdre  dans  Tes- 
prit  de  TEnipereur,  en  lui  prêtant  un  rôle  odieux.  Pour  faire  cesser 
toute  équivoque,  aussitôt  que  le  Roi  reviendra,  le  Général  compte 
lui  déclarer  que  si,  dans  les  éventualités  qui  se  préparent,  la  poli- 
tique ne  permet  pas  à  la  Belgique  de  se  prononcei'  en  faveur  de  la 
France,  il  compte  prendre  sa  retraite. 

A  peine  arrivé  en  Autriche,  et  avant  même  d'avoir  pu  visiter 
les  champs  de  bataille  de  la  Bohême ,  le  Général  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  eu  Suisse,  d'où  on  Ta  rappelé  en  toute  hâte  à 
Bruxelles. 


4993.  DoTÉzAG,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  261,  n*"  2/ii.) 

Copenhague,  95  avril  1867. 
(Cabinet,  i"  mai;  Dir.  pol.,  a  mai.) 

Devant  l'émotion  publique,  qui,  dans  le  cas  d'une  rupture 
entre  ia  France  et  la  Prusse,  redoute  un  coup  de  main  des  Prus- 
siens sur  Copenhague,  le  Gouvernement  danois  s'est  décidé  à 
prendre  des  mesures  de  précaution.  Toutefois,  pour  ne  pas  donner 
d'ombrage  à  Berlin,  il  les  a  circonscrites  dans  des  limites  assez 
restreintes,  estimant  d'ailleurs  qu'elles  suffisent  à  la  situation 
actuelle. 

[Dotézac  expose  brièvement  les  mesures  militaires  qui  ont  été 
prises  pour  garantir  la  capitale.  Il  constate  «l'attention  anxieuse ^^ 
avec  laquelle  est  suivie  l'afTaire  du  Luxembourg.  crLe  Secrétaire 
de  la  Légation  de  Prusse,  écrit-il,  le  Comte  de  Gaien,  affirmait 
récemment  que,  d'après  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  Berlin, 
M.  de  Bismarck  aurait  dit  au  Prince  royal  de  Saxe  :  ffCe  n'est 
ff  qu'a  près  une  guerre  avec  la  France  que  l'Allemagne  sera  faite?^  ; 
tfou  défaite '?,  a  répondu  avec  à-propos  le  Chargé  d'Affaires  d'Au- 
triche. 11 

Dotézac  envoie  au  Marquis  de  Moustier  le  mémorandum  que 
les  deux  Députés  du  Sleswig  septentrional  ont  remis  à  leurs  Col- 
lègues avant  la  clôture  du  Parlement  fédéral.  Il  est  convaincu 
qu'il  avait  été  élaboré  à  Copenhague. 

Affaires  diverses.] 
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4994.  RoTHA^,  Consul  général   1  Francfort,   au   Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  A9.) 

Francfort,  a 5  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

M.  de  Bismarck,  en  revenant  aujourd'hui  ^^^  de  la  campagne, 
aura  trouvé,  si  j'en  crois  des  lettres  de  Berlin,  l'atmosphère  poli- 
tique, si  violemment  agitée  lors  des  interpellations,  visiblement 
calmée  ^'^K  11  aura  pu  voir  aussi  par  les  rapports  adressés  au  Gou- 
vernement que,  en  Allemagne,  l'opinion  publique,  sans  oser  se 
prononcer  ouvertement  contre  la  guerre,  y  est  cependant  fort 
antipathique.  Les  bonnes  raisons  ne  lui  feront  donc  pas  défaut, 
s'il  est  réellement  animé  de  l'esprit  de  conciliation  et  s'il  ne  place 
pas  les  préoccupations  de  sa  popularité  au-dessus  de  toute  autre 
considération.  C'est  le  souci  qu'il  a  de  se  maintenir  dans  le  rôle 
de  patriote  ardent  et  de  satisfaire  aux  passions  de  sa  caste  qui 
sont  les  deux  obstacles  les  plus  sérieux  à  un  arrangement;  le  parti 
militaire  ne  veut  pas  déchoir,  et  ce  serait  perdre  de  son  prestige 
que  de  faire  une  concession  quelconque  à  la  France.  Ce  serait 
donner  au  parti  libéral  un  avantage  qu'il  ne  manquerait  pas  d'ex- 
ploiter pour  menacer  son  pouvoir. 

Le  Roi,  bien  que  les  appétitions  conquérantes  se  soient  déve- 
loppées chez  lui  plus  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer  avant  la  dernière 
guerre,  loin  de  se  jeter  à  la  traverse  d'une  politique  modérée, 
fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  en  assurer  le  succès.  Tous 
les  renseignements  qui  arrivent  de  Berlin  le  représentent,  ainsi 
que  la  Reine,  animé  du  désir  de  conserver  la  paix. 

Les  destinées  de  l'Europe  dépendent  donc  aujourd'hui,  on  peut 
le  dire  sans  vouloir  amoindrir  la  situation,  d'un  homme  auda- 
cieux, préoccupé  de  sa  popularité,  en  proie  à  des  surexcitations 
nerveuses,  et  n'osant  se  soustraire  aux  exigences  plus  intéressées 
que  patriotiques  d'une  caste  qui,  au  moyen  de  la  guerre,  pense 
étouffer  les  tendances  libérales  et  se  flatte  de  se  perpétuer  au 
pouvoir.  Ce  serait  ne  pas  connaître  la  Prusse  que   de  ne  pas 

^^^  Il  était,  en  réalité,  revenu  dès  le  26  au  soir  à  Berlin. 
^*)  Cf.  Benodetli,  a 5  avril,  n°  107. 
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admettre  Tinfluencc  prépondérante  que  cette  aristocratie  beso- 
gneuse, violente  dans  ses  passions  et  jalouse  du  pouvoir,  exerce 
sur  les  résolutions  du  pays.  Mais  l'opinion  publique,  telle  que 
nous  la  comprenons  en  France,  déterminante  pour  les  actes  du 
Gouvernement,  n'existe  pas  en  Prusse;  elle  est  en  tout  cas  plutôt 
déprimée  qu'exaltée,  et,  si  n'était  cette  crainte  éternelle  de  ne 
pas  pouvoir  échapper  un  jour  à  la  guerre  avec  la  France,  que 
l'on  croit  mécontente  des  événements  de  l'été  dernier  et  impa- 
tiente de  prendre  une  revanche,  il' est  probable  que  nous  assiste- 
rions à  des  manifestations  analogues  à  celles  qui  se  sont  produites, 
il  y  a  un  an,  lorsqu'il  s'agissait  pour  le  pays  d'intérêts  autrement 
sérieux  que  la  question  du  Luxembourg;  nous  verrions  se  produire 
les  mêmes  protestations,  et  plus  énergiques  encore,  car  il  ne  sau- 
rait convenir  à  un  pays,  à  quelques  mois  de  distance,  et  pour  un 
prétexte  en  apparence  futile,  de  recommencer  les  cruels  sacrifices 
qu entraîne  une  mobilisation.  Déjà,  d'après  ce  que  j'apprends,  le 
commerce  serait  entièrement  paralysé,  les  fabriques  se  ferme- 
raient, et,  si  cette  situation  devait  se  maintenir  quelque  temps 
encore,  la  crise  économique  pourrait  avoir  les  plus  déplorables 
conséquences.  La  guerre,  si  elle  venait  à  éclater,  ne  se  présen- 
terait donc  pas  dans  les  conditions  qui  ont  pu  faire  illusion  un 
instant  après  la  discussion  soulevée  si  imprudemment  au  sein 
du  Parlement  du  Nord.  Les  passions  si  faciles  à  exciter  par  une 
grande  Assemblée  délibérante  composée  de  représentants  qui 
n'ont  pas,  comme  dans  d'au  1res  pays,  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité politique  ni  le  respect  des  convenances  internationales,  ces 
passions  si  effervescentes  alors  se  sont  calmées,  et  M.  de  Bis- 
marck aura  beau  les  invoquer,  ce  sera  sa  personnalité  plus 
encore  que  les  vœux  et  les  intérêts  véritables  de  l'Allemagne  qui 
prévaudra  cette  fois  dans  la  balance  de  l'Europe  ^^K 

Si  le  sentiment  public  poussait  en  effet  à  la  guerre  et  se  refu- 
sait à  des  concessions,  comme  il  l'affirmera  peut-être,  il  n'aurait 
pas  rencontré  dans  le  Midi  des  résistances  relativement  aussi 
fortes.  Ce  n'est  que  par  le  maintien  du  Prince  de  Hohenlohe 
—  et  nous  savons  quels  efforts  il  lui  en  a  coûté  pour  empêcher 

'^)  Tonte  la  première  partie  de  la  dépêche,  jusqu'ici,  a  été  publiée,  avec  de 
ItMjers  remaniements,  par  Rotiian  [L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  /i53-455). 
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sa  chute  —  qu'il  a  réussi  à  entraîner  la  Bavière,  qui,  abandonnée 
à  elle-même,  se  serait  immanquablement  unie  au  Wurtemberg 
pour  proclamer  sa  neutralité'. 

Ce  n'est  qu'en  ayant  recours  à  la  violence  morale  la  plus 
caractérisée  qu'il  a  réussi,  après  des  semaines  de  résistance,  à 
entraîner  la  Cour  de  Stuttgart.  Cette  détermination,  dont  la 
gravité  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence,  n'aurait  été  prise 
qu'avant-hier,  après  une  mise  en  demeure  publique  et  trois 
sommations  diplomatiques  réitérées.  Il  ne  nous  est  donc  plus 
permis  de  nous  faire  des  illusions  sur  l'attitude  que  prendraient 
en  cas  de  guerre  les  Etats  du  Midi,  le  Roi  Charles  lui-même 
ayant  sacrifié,  bien  qu'avec  regret,  M.  de  Neurath  à  un  Ministre, 
M.  de  Varnbûler,  qui  l'été  dernier  disait  ouvertement  que  le 
Wurtemberg  préférerait  être  français  plutôt  que  de  subir  la 
domination  prussienne. 

Il  devient  aussi  malheureusement  de  plus  en  plus  certain  que, 
pour  se  donner  un  gage  réciproque  de  sécurité,  une  partie  des 
contingents  méridionaux  seront  dirigés  vers  le  Nord  et  remplacés 
dans  le  iMidi  par  des  troupes  prussiennes. 

L'Allemagne  militaire  est  donc  faite,  et,  si  c'est  là  le  seul  but 
que  poursuivait  M.  de  Bismarck  en  soulevant  les  passions  natio- 
nales à  propos  du  Luxembourg,  on  peut  dire  qu'il  est  complète- 
ment atteint. 


4S9â.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de   Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents.  Hollande,  i5o.) 

La  Haye,  aîS  avril  1867. 

Nous  en  sommes  toujours  ici  au  statu  quo.  Le  Prince  Henri 
s'agite  pour  en  faire  sortir  le  Grand-Duc  de  Luxembourg;  il 
cherche  en  ce  moment  à  faire  revenir  ici  M.  de  Tornaco,  afin 
d'adresser  par  lui  une  communication  quelconque  —  il  ne  sait 
pas  trop  laquelle  —  aux  Puissances  garantes  de  1889.  J'engage 
toujours  M.  de  Zuylen  à  déconseiller  toute  démarche,  quelle 
qu'elle  soit,  et  j'espère  que  le  Roi  continuera  à  tenir  bon. 

Au  reste,  à  supposer  même  que  le  Gouvernement  luxembour- 
geois fasse  une  maladresse,  les  choses  ne  sont-elles  pas  bien 
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embrouillées  pour  qu'elle  puisse  les  compli(juer  encore?  Ici,  tout 
en  redoutant  beaucoup  la  guerre,  on  croit  qu'elle  ne  sera  pas 
évitée,  parce  que  d'une  part  on  connaît  l'obstination  de  la  Prusse, 
et  que  de  l'autre  on  sait  que  lé  Gouvernement  français  ne  reculera 
pas,  qu'il  fait  des  armements,  et  que  l'opinion  publique  se  monte 
de  plus  en  plus  en  France.  En  Hollande  elle  nous  est  favorable, 
comme  j'ai  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'honneur  de  vous  le  dire;  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  elle  est  décidément  et  unanimement 
hostile  à  la  Prusse.  Mais,  au  moment  du  danger,  qu'arrivera-t-il ? 
Il  y  aura  des  timides  pour  conseiller  d'en  venir  à  composition  avec 
M.  de  Bismarck;  je  ne  serais  pas  surpris  si  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  était  du  nombre.  La  perspective  de  voir  le  pays  occupé 
par  les  Prussiens,  celle  des  dépenses  qu'entraînera  une  partici- 
pation directe  à  la  guerre,  agiront  sur  beaucoup  d'imaginations. 
Si  M.  de  Bismarck  était  heureusement  inspiré,  dans  l'intérêt 
prussien  il  ne  traiterait  pas  la  Hollande  comme  le  Hanovre,  et 
lui  permettrait  de  rester  neutre.  Mais  j'espère  qu'il  n'aura  pas 
cette  modération.  Quant  à  nous,  il  serait  bon  que,  le  jour  où 
nous  aurons  à  poser  nettement  la  question  à  la  Hollande,  nous 
puissions  être  en  mesure  de  lui  montrer  notre  concours  armé 
tout  prêt,  sous  forme,  par  exemple,  d'un  corps  d'armée  embar- 
qué à  Cherbourg  sur  des  navires  d'un  faible  tirant  d'eau,  et  tout 
prêt  à  venir  débarquer  à  Rotterdam.  Si  nous  voulons  avoir  ces 
gens-ci  pour  nous,  il  faut  qu'ils  se  sentent  assurés  d'un  secours 
immédiat;  car,  si  grande  diligence  que  nous  puissions  faire,  les 
Prussiens  seront  toujours  au  cœur  du  pays  avant  nous  à  la  fron- 
tière ou  même  sur  la  côte.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  pour 
nous  ici,  c'est  qu'on  comprend  assez  généralement  que,  même 
une  étroite  alliance  avec  la  Prusse  ne  garantirait  pas  le  pays 
d'une  absorption  prussienne  en  cas  de  succès  des  armes  alle- 
mandes, tandis  qu'on  n'a  pas  à  redouter  de  la  part  de  l'Empereur 
le  renouvellement  de  la  faute  capitale  qu'a  faite  le  premier  Napo- 
léon en  incorporant  la  Hollande  à  la  France. 

[Baudin  communique  au  Marquis  de  Moustier  une  lettre  d'un 
membre  du  parti  démocratique  au  Parlement  allemand  sur  la 
situation. 

Il  lui  recommande  un  ancien  Gouverneur  général  de  Java, 
ancien  Ministre  des  Colonies,  puis  des  Finances,  M   Rochussen, 
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qui  est  un  ami  de  la  France,  et  qui  va  passer  quelques  jours  à 
Paris.] 


48^<».  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergine,  Ambassadeur  \  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7/10 , 

n"9l(i).) 

Londres,  35  avril  1867. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  poL,  29  avril.) 

Pai  trouvé  hier,  à  mon  retour  de  Windsor  (■^),  les  dépêches  que 
Votre  Excellence  m'a  fait  fhonneur  de  m'adresser,  le  22  et  le  28 
de  ce  mois,  sous  les  n""'  à\  et  à2. 

Paireinercié  Lord  Stanley  des  bonnes  dispositions  qui  m'avaient 
été  témoignées  par  la  Reine,  et  de  finlervention  personnelle  de 
Sa  Majesté  auprès  du  Roi  de  Prusse.  Le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  m'a  répété  ([ue  nous  pouvions  compter  que  le  Gouver- 
nement anglais  ne  négligerait  aucun  effort  pour  amener  une 
solution  pacifique  de  l'affaire  du  Luxembourg.  Lord  Stanley 
n'avait  encore  reçu  aucune  réponse  de  Berlin  (•^);  il  ne  s'en  éton- 
nait pas,  puisque  le  Comte  de  Bismarck  ne  devait  rentrer  dans 
cette  capitale  que  le  28  ou  le  2^;  mais  l'attitude  de  la  presse 
prussienne  lui  faisait  craindre  que  les  dispositions  du  Roi  et  du 
Président  du  Conseil  ne  fussent  pas  favorables  ^'^K  H  avait  lieu 
de  croire,  en  revanche,  que  le  Prince  de  Prusse  et  la  Princesse 
royale  étaient  animés  de  sentiments  relativement  assez  conci- 
liants. 

Sachant  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  avait  communiqué, 
avant-hier,  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  le  télégramme  du 
Prince  Gortchakoff  dont  je  vous  ai  précédemment  indiqué  le 
sens^''),  j'ai  de  nouveau  engagé  Lord  Stanley  à  s'entendre  avec 
les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  pour  parler  avec  plus 

^^)  En  tète,  note  au  crayon  :  «Envoyer  des  extraits  de  la  correspondance  de 
Berlin  sur  la  mission  Tauinvirchen.75 

^^'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne  ,  26  avril,  sans  numéro. 

(^)  Cf.  Benedetti ,  ah  avril,  n°  105.  Bismarck  ne  revint  à  Berlin  que  le  au 
au  soir. 

W  Cf.  Benedetti,  -ik  avril,  n°  lOA,  et  2  5  avril,  n°  106. 

^^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  21  avril. 
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dautorité  à  Berlin  ^^K  11  n'a  pas  repoussé  cette  suggestion  ;  mais 
il  me  semble,  je  dois  le  dire,  assez  peu  porté  à  la  confiance  à 
l'égard  de  la  Russie.  Peut-être  cela  provient-il  de  ce  que  le  Prince 
Gortchakoiï  ne  parle  pas  de  l'affaire  du  Luxembourg  sans  parler 
en  même  temps  des  affaires  d'Orient,  et  que,  dans  la  pensée  de 
Lord  Stanley,  ces  deux  questions  sont  et  doivent  demeurer  par- 
faitement distinctes  entre  elles?  De  son  côté,  M.  le  Baron  de 
Brunnow  s'est  plaint  à  moi  d'avoir  trouvé  Lord  Stanley  très 
réservé,  et  ne  s'expliquant  même  pas  clairement  au  sujet  de  la 
garantie  que,  suivant  le  Prince  Gortchakoff,  les  Puissances 
devraient  offrir  pour  la  neutralisation  du  Luxembourg.  M.  l'Am- 
bassadeur de  Russie,  au  surplus,  n'était  chargé  par  sa  Cour 
d'aucune  démarche  auprès  du  Cabinet  de  Londres,  et  c'est  spon- 
tanément qu'il  a  fait  part  au  Principal  Secrétaire  d'État  de  la 
dépêche  télégraphique  qu'il  avait  reçue  deux  jours  auparavant  de 
Pétersbourg. 

M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  ne  paraît  pas  avoir 
été  renseigné  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  précise  que 
M.  le  Prince  de  Metternich  sur  l'objet  de  la  mission  que  le  Comte 
de  Tauffkirchen  vient  de  remplir  successivement  à  Berlin  et  à 
Vienne  ^^\  H  n'en  a  entretenu  Lord  Stanley  que  d'une  manière 
vague  et  générale,  et  sans  faire  allusion  aux  démarches  de  la 
Prusse  dans  le  but  de  provoquer  le  renouvellement  de  l'ancienne 
alliance  des  trois  Cours  du  Nord  contre  la  France.  Ce  qui  sem- 
blerait résulter  du  langage  que  le  Comte  Apponyi  a  tenu  à 
Londres,  c'est  qu'il  s'agissait  surtout  d'une  alliance  offensive  et 
défensive  entre  l'Allemagne,  plus  ou  moins  unifiée,  et  l'Au- 
triche, et  que  sur  ce  point  l'Envoyé  bavarois  aurait  trouvé  la 
Cour  de  Vienne  très  décidée,  en  cas  de  guerre,  à  observer 
la  plus  stricte  neutralité. 

P.-S.  —  li^  soir.  -  Lord  Stanley  n'a  reçu  jusqu'à  ce  moment 
aucune  nouvelle  de  Berlin.  11  pense  que  M.  de  Bismarck  n'a  dû 
y  arriver  qu'aujourd'hui.  11  m'a  parlé  vaguement  d'un  projet  de 
Conférence  dont  la  Russie,  paraît-il,  songerait  à  prendre  l'initia- 
tive. Lord  Stanley  n'a  pas  encore  été  officiellement  saisi  de  ce 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  22  avril. 

(*'  Cf.  Moustier  à  I^a  Tour  d'Auvergne,  28  avril. 
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projet;  mais  il  m'a  annoncé  l'intention  de  répondre,  dans  le  cas 
où  il  serait  interpellé  à  ce  sujet,  que  l'Angleterre  consentirait  à 
prendre  part  à  une  Conférence,  sous  la  condition  expresse  que  les 
Puissances  le  plus  directement  intéressées  dans  les  questions  qui 
seraient  discutées  se  déclareraient  prêtes  à  accepter  comme  défi- 
nitive la  décision  de  la  Conférence. 


48!8V.  Benedetti,  Ambassadeur  X  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  26  avril  1867,  k^  b6  matin. 
(Reçu  à  5^/1 5  matin.) 

J'ai  reçu  vos  deux  dépêches  télégraphiques  d'hier  soir  en  sortant 
d'un  concert  ofTert  par  le  Prince  royal  à  l'occasion  du  mariage 
du  Comte  de  Flandre ^^l  Le  Prince  royal  et  la  Princesse,  le 
Prince  Frédéric  Charles,  le  Duc  de  Gobourg,  m'ont  tenu  un 
langage  satisfaisant.  Le  Boi  et  la  Beine  m'ont  témoigné  la  plus 
gracieuse  bienveillance,  mais  sans  touchera  la  politique.  Le  Comte 
de  Bismarck  était  présent,  mais  nous  ne  nous  sommes  pas  ren- 
contrés. Lord  Loftus  a  entretenu  le  Boi  des  vœux  de  son  Gouver- 
nement pour  une  solution  pacifique  de  raffaire  du  Luxembourg. 
Sa  Majesté  ne  paraissait  pas  vouloir  comprendre  que  tout  arran- 
gement deviendrait  impossible  sans  l'évacuation  du  Luxembourg, 
et,  ayant  émis  l'idée  de  la  réunion  d'une  Conférence  dans  laquelle 
cependant  la  Prusse  aurait  à  tenir  compte  de  l'état  de  l'opinion 
publique  en  Allemagne ,  mon  Collègue  lui  a  fait  respectueusement 
remarquer  que  l'Angleterre  ne  pourrait  y  participer  sans  être 
assurée  d'un  bon  résultat,  et  qu'il  ne  fallait  rien  en  attendre  si 
le  Gouvernement  prussien  croyait  devoir  maintenir  ses  troupes 
dans  le  Grand-Duché  ;  il  a  ajouté  qu'il  fallait  prendre  en  consi- 
dération l'opinion  européenne  de  préférence  à  celle  de  l'Alle- 
magne. 

J'observais  le  Boi  durant  cet  entretien,  et  il  m'était  facile  de 
constater  qu'il  n'accueillait  pas  avec  faveur  les  observations  de 

(^)  Le  mariage  du  comte  de  Flandre  et  de  la  princesse  Marie  de  HohenzoUern 
avait  été  célébré  le  a  5  avril. 
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l'Ambassadeur  d'Angleterre.  Lord  Loftus  est  néanmoins  d'avis  que 
ses  paroles  feront  une  impression  salutaire.  Comme  moi ,  il  s'est 
d'ailleurs  convaincu  que  Ton  semblait  généralement  désirer  une 
transaction. 


48^8.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  A 9 6.) 

Vienne,  26  avril  1867,  midi. 
(Reçu  à  i^  ijli  soir.) 

La  Légation  d'Autriche  télégraphie  de  Berlin  que  le  Roi  et 
M.  de  Bismarck  paraissent  disposés  à  l'évacuation  du  Luxem- 
bourg, si  le  Roi  de  Hollande  en  faisait  la  demande. 


48199.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchifî'rement.  Autriche,  Û9/1.) 

Vienne,  26  avril  1867,  midi  3//i. 

J'ai  reçu  vos  télégrammes  d'hier  ^^^.  Le  Baron  de  Beust  m'a  com- 
muniqué la  dépêche  pour  Londres  et  Saint-Pétersbourg  dont  le 
Prince  de  Metlernich  vous  a  donné  une  analyse  exacte  et  qu'il 
doit  vous  lire;  vous  la  trouverez  parfaite.  H  m'a  tenu  le  même 
langage  que  celui  de  l'Ambassadeur  au  sujet  de  la  mission  Tauff"- 
kirchen  ^'^^  L'attitude  du  Cabinet  de  Vienne  ne  laisse  donc  rien  à 
désirer  pour  le  moment.  Pour  le  cas  de  rupture  avec  la  Prusse, 
je  ne  puis  encore  affirmer  rien  autre  chose  qu'une  neutralité  bien- 
veillante. 

Je  vous  envoie  [sic]  des  détails  dans  quelques  jours  par  une 
occasion. 

^^)  Évidemment  les  télégrammes  du  2ii  avril,  11  h.  65  soir,  et  du  26  avril, 
6  h.  1  5  soir. 

f^)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  25  avril. 
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4830.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  deMoustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363  (^).) 

Berlin,  2O  avril  1867,  3"' 16. 

Le  Ministre  de  Russie  a  fait  au  Comte  de  Bismarck  les  com- 
munications qu'il  avait  été'  chargé  de  lui  soumettre  et  qui  tendent 
à  neutraliser  le  Luxembourg.  Le  Président  du  Conseil,  suivant  ce 
que  m'en  a  dit  M.  d'Oubril,  s'est  montré  personnellement  disposé 
à  accueillir  un  arrangement  fondé  sur  cette  base,  mais  lui  a 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  lui  donner  une  réponse  de'finitive 
qu'apiès  avoir  pris  les  ordres  du  Roi.  Mon  Collègue  semble  croire 
que  les  efforts  des  Puissances  ne  resteront  pas  infructueux.  Il  a 
signalé  au  Comte  de  Bismarck  le  langage  des  journaux  ofïicieux  (2), 
en  lui  faisant  remarquer  le  retentissement  regrettable  qu'il  avait 
en  France  et  en  Allemagne.  Le  Président  du  Conseil  en  a  décimé 
la  responsabilité. 


4S31.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  X  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238(3).) 

Saint-Pétersbourg,  96  avril  iSH'y,  li^ijn  soir. 

Le  Prince  Gortchakoff  vient  de  recevoir  le  consentement  de  la 
Prusse  à  fouverture  d'une  négociation  collective  à  Londres  sur  la 
base  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  placé 
dorénavant  sous  la  garantie  de  l'Europe  ^^l 

Selon  le  Vice-Chancelier,  cela  entraînera  l'évacuation  de  la 
forteresse,  devenue  ainsi  inutile. 


(''  Ce  télégramme  a  été  publié  dans   les  Doc.   diplom.,    1867,  Affaire  d 
Luxembourg,  p.  /i5,  et  dans  les  Arch.  diplom  ,  1867,  t.  II,  p.  8^i3. 

(2)  Cf.  Benedetti,    -i'a  avril,  n°  lOâ,  et  -2.5  avril,   11°    106,  et  Moustier   à 
Benedetti,  téléfjramme,  26  avril,  raidi  1/2. 

(*)  Ce  télégramme  a  été  publié   dans  les  Doc.   diplom.,    1867,   Affaire   du 
Luxembourg,  p.  /i6,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  %Mt. 

(*)  Cf.  le  télégramme  précédent  de  Benedetti. 
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4939.  Benedetti  ,  Ambassadeur  X  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363(^1) 

Berlin,  26  avril  1867,  5*"  soir. 
(Reçu  37''  soir.) 

Lord  Loflus  a  vu  à  son  tour(^)  M.  de  BisDiarck.  Il  vient  de  télé- 
graphier à  Londres  le  résultat  de  son  entretien.  Il  ne  m'en  a  pas 
communiqué  les  détails,  qu'il  a  tenu  sans  doute  à  réserver  pour 
son  Gouvernement,  mais  ce  qu'il  m'en  a  appris  peut  se  résumer 
ainsi  :  on  convoquerait  à  Londres  les  Conférences,  dont  la  réunion 
serait  provoquée  par  le  Roi  des  Pays-Bas  (^)  dans  le  but  de  fixer 
la  situation  internationale  du  Luxembourg.  Les  Puissances  s'y 
feraient  représenter  sans  engagement  préalable,  de  manière  à  ce 
que  la  cession  pût  être  faite  à  l'Europe  et  non  à  l'une  des  Cours 
intervenantes.  En  invoquant  les  difficultés  que  crée  l'état  de  Topi- 
nion  publique  en  Allemagne,  état  qui  lui  a  sans  doute  servi  à  se 
prêter  à  cette  combinaison,  s'il  ne  l'a  pas  suggérée,  le  Président 
du  Conseil  se  serait  cependant  exprimé  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'issue  pacifique  de  ces  négociations. 

On  me  dit  à  finstant  que  le  bruit  de  cette  combinaison  courait 
déjà  ce  matin  à  la  Bourse  et  y  avait  provoqué  une  hausse  de 
toutes  les  valeurs. 


4833.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  26  avril  [i867]>  7**  i/a  soir. 
(Expédié  à  8*"  i5  soir.) 

On  m'écrit  de  Luxembourg,  de  très  bonne  source,  que  M.  de 
Tornaco  avait  été  appelé  à  La  Haye  pour  signer  une  convention; 
il  a  demandé  que  cette  convention  fût  envoyée  d'abord  à  Luxem-      -M 

(')  Une  partie  de  ce  télégramme  a  été  publiée,  avec  quelques  modifications 
de  texte,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg ,  p.  65,  et  dans 
les  Arch.  diplom,,  1867,  t.  II,  p.  843.  _ 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  3  h.  16.  -m 

(')  Cf.  Gramont,  télégramme,  26  avril,  midi. 
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bourg  pour  être  examinée  par  le  Conseil  du  Gouvernement  grand- 
ducal. 

On  croyait  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  se  rattachant  aux  évé- 
nements actuels.  Ceci  s'accorde  assez  avec  votre  lettre  ^^l  Je  crois 
à  une  solution  pacifique;  mais,  dans  l'état  présent  des  choses,  la 
moindre  fausse  démarche  pourrait  devenir  une  cause  de  guerre. 
Faites  donc  les  efforts  les  plus  persévérants  pour  que  le  Roi  et  le 
Prince  Henri  ne  fassent  aucune  démarche  en  ce  moment.  Je  vous 
écrirai  pour  vous  expliquer  quelle  devra  être,  suivant  nous,  l'atti- 
tude ultérieure  du  Roi.  Tous  nos  vœux  lendent  à  la  p;iix,  et,  je 
répète,  j'ai  les  meilleures  espérances. 


4S34.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Rourée,  Ambassadeur  a  Cons- 
TANTiNOPLE.  (Minute (^^.  Turquie,  870,  n''  81.) 

Paris,  96  avril  1867(^1 

Les  rapports  que  vous  m'avez  adressés  sur  Taccueil  fait  par 
Fuad  Pacha  à  votre  démarche  au  sujet  de  la  Crète  ^^^^  m'ont  prouvé 
que  la  Porte  n'avait  pas  bien  compris  le  véritable  objet  des  conseils 
que  vous  étiez  chargé  de  lui  donner  de  concert  avec  les  Représen- 
tants de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  En 
effet,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan,  au  lieu  d'exa- 
miner si  la  mesure  qui  lui  était  suggérée  ne  présentait  pas  un 

(^î  Cf.  Baadin,  particulière,  26  avril. 

(^)  Deux  autres  dépêches  du  même  jour  portent  les  n°*  79  et  80  (Turquie, 
870).  Dans  la  première,  Moustier  recommande  à  Bourée,  chaque  fois  qu'une 
démarche  lui  paraîtra  nécessaire,  de  bien  s'assurer,  par  une  discussion 
préalable,  de  la  manière  de  voir  de  l'ambassadeur  de  Russie,  afin  de  pouvoir 
ensuite  préciser  la  part  de  responsabilité  de  chacun;  Moustier  termine  en  in- 
diquant qu'il  attend  une  démarche  de  Budberg.  Dans  la  seconde,  il  indique 
qu'il  vient  de  voir  Budberg  et  qu'il  a  rédigé  aussitôt  après  cette  rencontre  la 
dépêche  n"  81  ;  Bourée  considérera  celle-ci  comme  le  résultat  de  l'entrevue. 
«Elle  résume,  écrit  Moustier,  les  idées  sur  lesquelles  je  suis  tombé  d'accord 
avec  M.  de  Budberg. j)  Cf.  GortchakofT  à  Budberg,  télégramme,  7  avril,  et 
Talleyrand,  télégrammes,  20  et  23  avril. 

(^^  Cf.  Bourée,  99  mars,  n"  47. 
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caractère  évident  d'opportunité  et  même  d'urgence,  s'est  engagé 
dans  le  champ  des  conjectures  sur  les  conséquences  éventuelles 
qu'elle  pouvait  avoir,  portant  le  débat  sur  des  questions  qui 
n'étaient  pas  posées,  et  éludant  celle  qui  seule  était  en  discussion. 
Les  Puissances  sont  trop  pénétrées  de  la  justesse  et  de  la  force 
des  considérations  qui  ont  dicté  leur  langage  dans  cette  circon- 
stance pour  se  laisser  détourner  du  but  de  leurs  efforts.  Après 
bientôt  huit  mois  d'une  lutte  qui  a  fait  couler  beaucoup  de  sang 
et  qui  n'est  pas  terminée,  en  présence  d'une  résistance  qui  témoi- 
gne certainement  d'un  mal  profond  dans  la  condition  des  popu- 
lations, il  est  une  nécessité  qui  s'impose  avant  toute  autre,  c'est 
de  s'éclairer  sur  l'état  des  choses  en  Crète,  et  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  besoins  du  pays.  La  Porte  serait  dans  une  illu- 
sion complète  si  elle  supposait  qu'aucun  des.  moyens  qu'elle  a 
employés  jusqu'ici  puisse  être  considéré  par  les  Puissances  comme 
conduisant  à  un  degré  quelconque  au  but  qu'elles  se  proposent. 
En  faisant  connaître  toute  leur  pensée  à  cet  égard  au  Gouverne- 
ment ottoman,  et  en  lui  apportant  un  avis  sincère,  elles  n'excèdent 
certainement  ni  leurs  traditions  ni  leurs  droits,  et  les  Ministres 
ottomans  ne  s'étonneront  pas  qu'elles  mettent  aujourd'hui  plus 
d'insistance  dans  leurs  démarches.  Le  moment  leur  semble  venu 
en  effet  de  rechercher  sérieusement  l'origine  du  mal  et  les  remèdes 
qu'il  comporte.  Les  populations  seules  librement  et  sincèrement 
consultées  pourraient  l'indiquer.  Cette  consultation  devrait  avoir 
lieu  sur  place,  et  il  serait  important  que  les  Puissances  fussent 
mises  à  même  de  s'éclairer  directement  sur  l'état  réel  des  choses 
en  Crète. 

Elle  ne  sauraient  voir  d'ailleurs  qu'avec  un  profond  regret  con- 
tinuer l'effusion  du  sang,  et  elles  ont  assez  de  confiance  aussi  bien 
dans  les  sentiments  d'humanité  et  de  modération  du  Gouverne- 
ment ottoman  que  dans  sa  juste  appréciation  des  intérêts  bien 
entendus  de  la  Turquie,  pour  n'être  pas  persuadées  d'avance  que, 
sur  tous  ces  points,  il  tiendra  le  compte  le  plus  sérieux  des 
conseils  désintéressés  et  amicaux  qui  lui  sont  donnés. 
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4S35.   Le   Marquis   de   Moustier    à   Rothan,    Consul  général  \ 
Francfort.  (IVlinute.  Prusse,  Francfort,  i,  n*'  â.) 

Paris,  a6  avril  1867. 

j'ai  reçu  jusqu'au  n°  /i8  inclusivement  (''  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire.  Je  vous  remercie  des  informa- 
tions pleines  d'intérêt  que  contient  votre  correspondance  :  elles 
me  sont  extrêmement  utiles  pour  me  rendre  un  compte  exact  de 
rétat  des  esprits  en  Allemagne,  et  je  ne  puis  que  vous  prier  de 
continuer  à  me  renseigner  avec  le  même  soin. 

Vous  n  ignorez  pas  les  commentaires  auxquels  a  donné  lieu  la 
mission  que  M.  de  Taulfkircben  a  successivement  remplie  à  Berlin 
et  à  Vienne.  On  a  prétendu  que  le  diplomate  bavarois  élait  chargé 
de  pressentir  les  dispositions  du  Cabinet  de  Vienne  quant  à  l'en- 
trée éventuelle  des  Etats  de  l'Allemagne  méridionale  dans  la 
Confe'dération  du  Nord.  ïl  re'sulte  de  l'ensemble  des  données  qui 
m'ont  été  transmises  que  M  de  Tauffkirchen  aurait  servi  d'inter- 
médiaire à  la  Prusse  pour  sonder  le  Gouvernemenl  autrichien 
sur  la  possibilité  d'un  rapprochement.  Le  langage  de  cet  Agent 
n'aurait  tendu  à  rien  moins  qu'à  provoquer  le  renouvellement  de 
l'ancienne  alliance  des  trois  Cours  du  Nord  contre  la  France. 
Les  avantages  proposés  à  l'Autriche  auraient  consisté  à  stipuler 
une  garantie  permanente  pour  ees  provinces  allemandes,  et  une 
garantie  temporaire  pour  ses  autres  possessions. 

L'Agent  bavarois  se  serait  cru  autorisé  à  présenter  Tassenli- 
ment  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  comme  acquis  à  celle 
combinaison.  M.  le  Baron  de  Beust  a  décliné  ces  ouvertures, 
quil  se  serait  même  refusé  à  traiter  sérieusement,  et  la  mission 
de  M.  de  Tauffkirchen  n'aurait  pas  eu  d'autres  suites  ('-). 

Nous  savons  du  reste  que  le  Gouvernement  badois,  malgré  ses 
tendances  bien  connues,  est  resté  en  dehors  de  cette  négociation. 
La  Cour  de  Wurtemberg  n'y  a  également  pris  aucune  part,  et  il 
résulterait  même  d'un  rapport  que  vient  de  m'adresser  le  Ministre 

^')  Dépêche  du  2,k  avril. 

'^^  Cf.  p.  53,  note  s ,  et  p  io5,  note  2;  des  Méloizes,  18  et  21  avril; 
Benedetti,  29  avril,  n°  101;  et  Moustier  à  Benedetti,  28  avril. 
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de  Sa  Majesté  à  Stuttgart  que  M.  de  Varnbûler  aurait  témoigné 
quelque  surprise  de  la  démarche  dont  la  Bavière  a  cru  pouvoir 
prendre  Tinitiative  ^^l 


4  936.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Vicomte  des  Méloizes,  Mi- 
nistre à  Munich.  (Orig.  Bavière,  2Û2,  n°  10.) 

Paris,  26  avril  1867. 

ïi  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  méprendre  aujourd'hui  sur 
le  caractère  de  la  mission  qui  a  conduit  successivement  M.  de 
Taufîkirchen  à  Berlin  et  à  Vienne  (^^.  On  a  prétendu  qu'elle  avait 
pour  objet  principal  de  préparer  l'entrée  des  États  du  Sud  de 
TAllemagne  dans  la  Confédération  du  Nord.  Sur  ce  point,  nos 
informations  sont  encore  incomplètes,  et  je  ne  veux  pas  me  livrer 
aujourd'hui  à  l'examen  des  questions  que  soulève  cette  tentative 
au  point  de  vue  du  droit  et  des  traités  comme  à  celui  de  l'intérêt 
des  pays  situés  au  sud  du  Mein  ;  mais  je  tiens  à  appeler  toute 
votre  attention  sur  ce  fait  grave  que  le  Secrétaire  général  des 
Aiïaires  étrangères  de  Bavière  s'est  fait  en  même  temps  l'inter- 
médiaire de  propositions  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  pro- 
voquer la  formation  d'une  coalition  des  trois  Cours  du  Nord 
contre  la  France,  et  l'on  m'annonce  même  que  le  mot  de  recon- 
stitution de  la  Sainte-Alliance  a  été  prononcé.  Porteur  officieux 
des  paroles  de  la  Prusse  en  même  temps  que  négociateur  bava- 
rois, M.  de  TaulTkirchen  devait  communiquer  les  ouvertures  du 
Cabinet  de  Berlin  au  Cabinet  de  Vienne,  en  lui  offrant  les  garan- 
ties que  l'on  jugeait  propres  à  obtenir  son  adhésion  à  ces  arran- 
gements. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  cette  négociation.  C'est 
avec  une  pénible  surprise  que  je  constate  le  rôle  dont  le  Cabinet 
de  Munich  a  consenti  à  se  charger  dans  cette  circonstance.  Nous 
avons  la  confiance  que  rien  de  notre  part  ne  pouvait  justifier  une 
semblable  démarche.  Nous  n'avons  éprouvé  à  l'égard  de  la  Bavière 

(')  Cf.  Châteaurenard,  ai  avril. 

(^)  Cf.  p.  52,  note  2,  et  p.  io5,  note  2,  et  Moustier  à  Benedetti, 
a 3  avril. 
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que  des  sentiments  de  bienveillance;  nous  n'avons  eu  pour  elle 
que  de  bons  proce'dés.  Rien  ne  nous  indique  les  mobiles  qui  ont 
pu  la  déterminer  à  nous  chercher  des  adversaires,  et  à  tenter  de 
reformer  contre  nous  des  combinaisons  qui,  heureusement,  sont 
d'un  autre  temps,  et  prouvent  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont 
imaginées  une  bien  inexacte  appréciation  de  la  situation  de  la 
Prusse  nouvelle.  Nous  sommes  donc  en  droit  de  nous  enquérir 
auprès  du  Gouvernement  bavarois  lui-même  des  raisons  d'une 
attitude  qui  est  tout  à  fait  imprévue  pour  nous ,  et  vous  voudrez 
bien  vous  en  expliquer  avec  courtoisie,  mais  avec  une  grande 
fermeté,  quand  vous  verrez  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Bavière. 


4639.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Vicomte  des  Méloizes,  Mi- 
nistre X  Munich.  (Orig.  Bavière,  2A2,  n"  11.) 

Paris,  aH  avril  1867. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Stuttgart  m'a  rendu  compte ,  dans 
un  rapport  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-annexée,  d'un  entre- 
tien qu'il  a  eu  avec  M.  de  Varnbûler  au  sujet  de  la  mission  de 
M.  de  Tauffkirchen  (^).  Le  langage  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Wurtemberg  est  de  nature  à  faire  penser  que  le  Cabinet 
de  Stuttgart  est  resté  complètement  étranger  aux  négociations 
dont  le  Gouvernement  bavarois  s'est  fait  l'intermédiaire,  et  telle 
était  déjà,  au  surplus,  la  conviction  que  j'avais  puisée  dans  les 
informations  qui  m'étaient  parvenues  d'autre  part.  Si  nous  devons 
féliciter  le  Wurtemberg  de  la  réserve  dont  il  a  fait  preuve  en  cette 
occasion,  et  qui  a  d'ailleurs  été  imitée  par  la  Cour  de  Garlsruhe, 
il  nous  paraît  d'autant  plus  inexplicable  que  le  Cabinet  de  Munich 
ait  pris  l'initiative  des  démarches  qui  font  l'objet  de  ma  précé- 
dente dépêche. 

(^^  Cf.  Châteaurenard ,  zk  avril. 
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4838.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Ambassadeur  à  Londres,  et  au  Du^  de  Gramont, 
Ambassadeur  \  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et 
documents,  Hollande,  i5o.) 

Paris,  a6  avril  [1867],  10^'  soir(^\ 

On  me  télégraphie  de  Berlin  aujourd'hui  à  trois  heures  que 
le  Minisire  de  Russie  a  fait  au  Comte  de  Bismarck  les  communi- 
cations qu'il  avait  été  chargé  de  lui  soumettre  et  qui  tendent  à 
neutraliser  le  Luxembourg ^^^.  Le  Président  du  Conseil,  suivant 
ce  qu'a  dit  M.  d'Oubiil,  s'est  montré  personnellement  disposé  à 
accueillir  un  arrangement  fondé  sur  cette  base,  mais  lui  a  déclaré 
qu'il  ne  pourrait  lui  donner  une  réponse  définitive  qu'après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi.  Mon  Collègue  semble  croire  que  les  efforts 
des  Puissances  ne  resteront  pas  infructueux.  H  a  signalé  au  Comte 
de  Bismarck  le  langage  des  journaux  officieux,  en  lui  faisant 
remarquer  le  retentissement  regrettable  qu'il  avait  en  France  et 
en  Allemagne.  Le  Président  du  Conseil  en  a  décliné  la  respon- 
sabilité. 

On  me  mande  de  Pétersbourg  à  la  même  heure  (^^  que  le  Prince 
Gortchakoff  vient  de  recevoir  le  consentement  de  la  Prusse  à  l'ou- 
verture d'une  négociation  collective  à  Londres  sur  la  base  de  la 
neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  placé  doréna- 
vant sous  la  garantie  de  l'Europe. 

Selon  le  Vice-Chancelier,  cela  entraînera  l'évacuation  de  la  for- 
teresse, devenue  ainsi  inutile. 


4839.   Benedetti  ,  Ambassadeur  1  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n'  108.) 

Berlin,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

J'ai  eu  l'honneur  ce  matin  de  vous  accuser  réception,  par  la 
même  voie,  des  dépêches  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 

^')  Expédié  à  Londres  à  10  h.  1/2  soir,  à  Vienne  à  11  h.  i5  soir. 

(^)  Cf.  Benedetli,  télégramme,  26  avril,  3  h.  16. 

(3)  £(  Talleyrand,  télégramme,  26  avril,  h  h.  1/2  soir. 
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hier  par  le  télégraphe ^^l  Les  informations  qui  en  font  l'objet  con- 
cordent avec  celles  que  j'avais  recueillies  à  Berlin,  et  je  ne  négli- 
gerai aucun  soin  pour  en  contrôler  l'exactitude,  dans  la  mesure 
des  moyens  dont  je  dispose. 

L'idée,  imaginée  par  le  Cabinet  de  Vienne,  de  faire  demander 
par  le  Roi-Grand-Duc  l'évacuation  de  Luxembourg  serait  certaine- 
ment une  conception  heureuse  si  elle  était  agréée  à  Londres  et 
à  Saint-Pélersbourg  ;  elle  ne  saurait  cependant  devenir  la  base 
d'une  déuiarche  commune  ou  simultanée  des  trois  Cours  que  si  les 
efforts  que  font  en  ce  moment  les  Représentants  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre  restaient  infructueux.  Je  reviendrai  sur  ce  point, 
s'il  y  a  lieu,  quand  je  serai  fixé  sur  l'accueil  que  la  Prusse  réserve 
aux  communications  que  Lord  Loftus  et  M.  d'Oubril  font  aujour- 
d'hui même  au  Gouvernement  prussien. 

Quant  à  la  mission  que  M.  de  ïauiïkirchen  a  remplie  à  Vienne, 
elle  est  conçue,  si  ce  que  vous  en  a  appris  M.  le  Prince  de  Melter- 
nich  est  exact  ^^^,  dans  l'esprit  des  vues  qui  dominent  tant  à  Munich 
qu'à  Berlin,  et  je  ne  suis  surpris  ni  de  ce  qu'elle  a  d'étrange  et 
même  de  blessant  pour  l'Autriche,  ni  des  dispositions  qu'on  prête 
à  la  Russie,  quelle  que  soit  la  mesure  dans  laquelle  on  peut  s'y 
croire  autorisé.  Le  Prince  de  Hohenlobe  est  placé  dans  une  situa- 
tion qui  l'oblige  à  s'inspirer  des  calculs  qu'on  foime  à  Berlin,  et 
on  n'est  ici  que  trop  enclin  à  ne  reculer  devant  aucune  alïirmation 
pour  que  les  ouvertures  de  l'Envoyé  bavarois  puissent  être  consi- 
dérées comme  invraisemblables.  Si  M.  le  Comte  de  Wimpffen, 
que  je  pressentirai,  s'en  explique  avec  moi,  je  m'empresserai  de 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  m'en  communiquera. 


4S40.    BEiNEDETTI ,  AMBASSADEUR  \  BeRLIN  ,  AU  MaRQUIS  DE  MoUSTIER. 

(drig.  Prusse,  363,  n°  109.) 

Berlin,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  27   avril  ;  Dir.  pol.,  99  avril.) 

Je  vous  ai  mandé  par  le  télégraphe  que  le  Prince  royal  et  la 
Princesse,  le  Prince  Frédéric  Charles  et  le  Duc  de  Saxe-Cobourg 

^'-   Cf.  Benedelti,  télégramme,  26  avril,  /i  h.  56  matin. 
^■'')  Cf.  Moustier  à  Benedelti,  2  3  avril. 
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m'avaient  tenu  hier  soir  un  langage  satisfaisant  ^^\  J'ai  eu  l'hon- 
neur en  effet  de  les  approcher  à  un  concert  offert  par  le  Prince 
royal,  à  l'occasion  du  mariage  du  Comte  de  Flandre  et  de  la 
Princesse  de  HohenzoUern,  et  je  devrais  conclure  des  sentiments 
dont  ils  se  sont  montrés  animés  qu'ils  sont  unanimes  pour  désirer 
un  {irrangement  propre  à  prévenir  la  guerre.  Le  Prince  royal 
s'est  expliqué  avec  moi  avec  sa  circonspection  habituelle,  mais 
en  témoignant  de  son  désir  de  conserver  la  paix.  La  Princesse 
royale  m'a  entretenu  de  son  intention  d'accompagner  le  Prince 
dans  son  voyage  à  Paris,  et  de  ses  regrets  de  ne  pouvoir  en  fixer 
la  date,  w Quand  on  me  permettra  de  m'y  préparer,  j'en  aurai, 
m'a-t-elle  dit,  une  bien  vive  satisfaction. •» 

Le  Prince  Frédéric-Charles  m'a  abordé,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, pour  me  répéter  que  personne  ne  désirait  la  guerre  à 
Berlin,  que,  pour  sa  part,  il  regretterait  de  la  voir  éclater  entre 
la  Prusse  et  la  France  ;  qu'il  était  un  soldat  et  qu'il  aimait  son 
métier,  mais  que  je  me  méprendrais  si  je  lui  attribuais  d'autres 
sentiments  que  ceux  qu'il  m'exprimait.  La  paix,  selon  lui,  pouvait 
être  conservée,  et  il  n'était  pas  impossible  de  s'entendre  pour  ce 
qui  concerne  le  Luxembourg,  mais,  cet  arrangement  conclu, 
serait-on  bien  certain  que  rien  ne  viendrait  plus  troubler  les 
relations  des  deux  pays?  D'après  ce  qui  lui  revenait,  les  esprits 
étaient  en  France  surexcités  au  plus  haut  point,  et  les  mesures 
que  nous  prenions,  le  nombre  considérable  de  chevaux  que  nous 
achetions,  lui  faisaient  notamment  craindre  qu'il  ne  fût  déjà  bien 
tard  pour  que  les  concessions  qu'on  ferait  au  sujet  du  Grand- 
Duché  fussent  désormais  des^garanties  utiles  pour  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

Le  Duc  de  Cobourg-Gotha  s'est  montré  plus  explicite  encore, 
et  Votre  Excellence  n'en  sera  pas  surprise.  Ses  paroles,  si  elles 
avaient  une  valeur  sérieuse,  me  porteraient  à  croire  qu'il  était 
autorisé  à  me  les  faire  entendre.  Il  a  résumé  notre  court  entre- 
tien en  me  disant:  ffLa  guerre  est  impossible,  elle  n'aura  pas 
lieu,  chacun  ici  désire  la  conjurer,  et  on  est  disposé  dans  ce  but 
à  faire  aux  vœux  des  Puissances  l'accueil  que  comporte  le  main- 
tien des  bons  rapports  qu'on  veut  conserver  avec  l'Empereur,  w 

(')  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  li  h.  56  matin. 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  m'a  paru 
convenable  pour  répondre  à  ces  manifestations. 

Comme  je  vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe ^^^  Lord  Loftus, 
qui  n'avait  pas  cru  devoir  solliciter  une  audience  du  Roi,  a  jugé 
cependant  opportun  de  saisir  cette  occasion  pour  ne  pas  laisser 
ignorer  à  Sa  Majesté  l'intérêt  que  son  Gouvernement  attache  à 
la  solution  pacifique  de  l'affaire  de  Luxembourg. 

Il  n'est  pas  dans  les  habitudes  du  Roi  d'accepter  un  entretien 
de  cette  nature,  et  il  ne  s'y  résigne  jamais  sans  regret.  J'observais 
Sa  Majesté,  et  il  était  visible  qu'elle  ne  consentait  à  prendre 
aucun  engagement.  Je  n'ai  d'ailleurs  à  ce  sujet  rien  à  ajouter  au 
télégramme  que  je  vous  ai  adressé  ce  matin  et  dont  je  joins  ici  une 
copie. 

Le  Roi  et  la  Reine  ont  bien  voulu,  durant  toute  la  soirée,  me 
témoigner  la  plus  gracieuse  bienveillance  en  s'entretenant  plu- 
sieurs fois  avec  moi,  mais  sans  me  fournir  l'occasion,  que  je  ne 
recherchais  pas  d'ailleurs,  de  faire  même  une  allusion  à  la 
politique. 

M.  de  Bismarck  étant  arrivé  après  l'ouverture  du  concert  et 
n'ayant  pas  paru  dans  le  salon  du  souper  oij  j'ai  dû  suivre  la 
Cour,  nous  ne  nous  sommes  pas  rejoints,  et  je  n'ai  eu  aucune 
parole  à  échanger  avec  lui. 


4S4I.  Benedetti,  Ambassadeur  X  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,nMll  (^j.) 

Berlin,  a 6  avril  1867. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol. ,  ag  avril.) 

En  VOUS  annonçant  aujourd'hui,  dans  deux  dépêches  télégra- 
phiques^^^,  que  le  Ministre  de  Russie  et  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
avaient  vu  successivement  M.  de  Bismarck,  je  vous  ai  fait  con~ 
naître  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  me  confier  sur  leurs  entretiens 
avec  le  Président  du  Conseil.  M.  d'Oubril  avait  été  reçu  hier  soir, 
et  avant  que  M.  de  Bismarck  ne  fût  autorisé  par  le  Roi  à  répondre 

^')  Même  télégramme. 

(*^  En  tête,  note  au  crayon  :  trlJne  copie  pour  La  Haye. ^7 

(''    Du  96  avril,  )i  h.  i()  ot  5  li.  soir, 

ORlCi.  DIPL.    XVI.  i3 
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aux  communications  des  deux  Représentants,  et  cette  circon- 
stance vous  expliquera  la  différence  que  vous  aurez  remarque'e 
dans  Taccueil  que  le  Président  du  Conseil  a  fait  aux  instances  de 
l'un  et  lautre  de  mes  Collègues. 

M.  d'Oubril  et  Lord  Loftus  ont  tenu  d'ailleurs  à  garder,  pour 
leurs  Gouvernements  respectifs,  la  primeur  des  explications  qui 
leur  ont  été  données  par  M.  de  Bismarck.  11  est  un  point  cepen- 
dant sur  lequel  ils  ont  été  également  explicites  avec  moi  et  en 
parfait  accord  entre  eux  :  c'est  qu<e  le  Président  du  Conseil,  sans 
cesser  de  prétendre  que  le  Gouvernement  prussien  ne  pouvait 
s'empêcher  de  compter  avec  l'exaltation  du  sentiment  public  en 
Allemagne,  s'était  montré  sincèrement  désireux  de  contribuera 
prévenir  la  guerre  et  à  conseiller  au  Roi,  dans  ce  but,  de  faire 
les  concessions  jugées  indispensables  par  les  Puissances.  C'est 
afin  de  concilier  les  intentions  du  Cabinet  de  Berlin  avec  les 
nécessités  de  sa  situation  que  l'on  aurait  imaginé  la  combinaison 
dont  je  vous  ai  entretenu  dans  mon  second  message  télégra- 
phique. 

Cette  combinaison  a-t-elle  été  conçue  par  M.  de  Bismarck  ou 
suggérée  par  les  Représentants  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre? 
C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  Je  ne  pouvais  exiger  de  mes  Col- 
lègues de  me  faire  part  sans  réserve,  avant  qu'ils  en  eussent 
instruit  leurs  propres  Cours,  du  résultat  de  leurs  démarches,  et 
je  me  suis  borné  à  bien  saisir  ce  qu'ils  ont  voulu  m'en  apprendre 
et  que  je  crois  vous  avoir  exactement  transmis.  Si  je  l'ai  bien 
compris,  la  Prusse  ne  pouvant  consentir  spontanément  à  évacuer 
la  forteresse  de  Luxembourg,  et  surtout  s'exposer  au  reproche 
d'avoir  cédé  aux  exigences  de  la  France,  ce  point  ne  sera  pas  sou- 
levé. Le  Roi  Grand-Duc  se  trouvant  fondé  à  considérer  la  situa- 
tion internationale  du  Luxembourg  comme  restant  indéfinie 
depuis  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germanique, 
Sa  Majesté  demanderait  aux  Cours  signataires  du  traité  de  1889 
d'y  aviser,  et  les  Puissances,  répondant  à  cet  appel,  se  réuniraient 
en  Conférence  à  Londres,  où  elles  prendraient  des  arrangements 
ayant  pour  base  le  principe  de  la  neutralité,  dont  on  ferait  désor- 
mais bénéficier  le  Luxembourg.  Il  résulterait  de  ce  nouvel  état 
de  choses,  et  quelles  que  soient  les  autres  dispositions  qu'on  croi- 
rait devoir  adopler,  qu'à  l'avenir  aucune  Puissance  étrangère  ne 
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pourrait  entretenir  des  troupes  dans  le  Grand-Duché  ou  en  occu- 
per un  point  quelconque.  Grâre  à  ces  expédients,  la  Prusse  n'au- 
rait pas  été  mise  en  demeure  ni  par  la  France  ni  par  les  Puis- 
sances d'évacuer  la  forteresse,  et  on  arriverait,  pense-t-on,  sans 
doute,  à  concilier  tous  les  intérêts  en  ménageant  tous  les  amours- 
propres. 

Pour  le  cas  où  il  se  serait  glisse'  quelque  erreur  dans  la  tra- 
duction de  mes  dépêches  télégraphiques  d'aujourd'hui,  j'en  joins 
ici  la  copie. 


4S4«.  DoTÉZAfi,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2  5 1,  n*"  25.) 

Copenhague,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  39  avril;  Dir.  poi.,  3o  avril.) 

[Le  journal  officieux  Berlingske  a  inséré  la  veille  un  démenti 
au\  démarches  attrihuées  à  la  Prusse  par  le  Mémorial  diplomatique. 
Voici  le  texte  de  ce  démenti  : 

wLe  DagsteïegraJ  a  publie'  ce  matin  un  télégramme  d'après 
lequel  le  journal  Mémorial  diplomatique  qui  s'imprime  à  Paris  dit  : 
que  la  Prusse,  dans  le  but  d'amener  le  Danemark  à  conserver  la 
neutralité,  lui  a  offert  de  mettre  immédiatement  à  exécution  l'ar- 
ticle V  de  la  paix  de  Prague;  mais  que  le  Danemark  a  refusé  de 
prendre  quelque  engagement  que  ce  fût  à  cet  égard,  se  fondant 
sur  ce  que  son  droit  est  assuré  par  ledit  traité. 

rNous  sommes  portés  à  croire,  d'après  des  informations  pro- 
venant de  sources  certaines,  qu'une  démarche  de  ce  genre  n'a 
point  été  faite  par  la  Prusse  auprès  du  Gouvernement  danois.^] 


4S43.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  1  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmsladl,  3o,  n°  25.) 

Darmstadt,  a 6  avril  1867. 
(Cabinet,  37  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

Trois  questions  qui  se  tiennent  de  près  restent  ici  depuis  long- 
temps en  possession  des  préoccupations  publiques  :  la  convention 
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militaire  prusso-hessoise ,  le  traité  d'alliance,  et  Tentrée  dans  le 
Nord  Bund. 

La  convention  militaire  a  été  signée  peu  après  le  retour  du 
Colonel  Grolmann,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excel- 
lence le  19  de  ce  mois^^^.  Cette  convention  paraît  reposer  sur  le 
principe  d'exonérer  jusqu'à  un  certain  point  l'Oberhessen,  en 
chargeant  un  peu  plus  la  Hesse  proprement  dite.  Le  Gouverne- 
ment hessois  a  cru  y  trouver  la  consolation  de  ne  pas  voir  écraser 
autant  la  province  supérieure,  qui  est  englobée  dans  les  liens  du 
Nord  Bund;  le  Gouvernement  prussien  y  a  trouvé  l'avantage  d'en- 
gager de  plus  en  plus  le  Grand-Duché. 

Et  en  effet,  postérieurement  à  cette  convention.  Vaillance  offen- 
sive et  défensive  vient  d'être  conclue  entre  la  Hesse  et  la  Prusse  ^^K  La 
Hesse  est  donc  désormais  dans  une  position  à  peu  près  équiva- 
lente à  celle  des  autres  Etats  du  Sud. 

La  troisième  question,  —  l'entrée  de  la  Hesse  dans  le  Nord 
Bund,  —  est  en  suspens.  M.  de  Bismarck  me  semble  y  travailler 
activement.  L'interpellation  des  Députés  de  l'Oberhessen  au  Par- 
lement du  Nord,  l'attitude  presque  encourageante  du  Ministre  de 
Hesse  à  Berlin,  attitude  qui  ne  pouvait  que  compromettre 
M.  de  Dalwigk,  ce  sont  là  autant  d'indices  caractéristiques  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  dans 
de  précédentes  dépêches  (^^. 


4844.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Hesse -Darmstadt, 
3o,  n"25  bis.) 

Darmstadt,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pot.,  99  avril.) 

Le  Prince  Alexandre  de  Hesse,  en  causant  avec  moi  et  sans 
que  je  l'y  aie  poussé,  vient  de  toucher  légèrement  mais  nettement 
le  point  qui  fait  le  sujet  de  la  première  partie  de  ma  dépêche  du 

(^)  Sur  la  convention,  cf.  Benedetti,  16  avril,  n"  87,  et  Rothan,   19  avril. 

^')  Cf.  Rothan,  26  avril. 

(*)  Cf.  en  particulier  d'Astorg,  11  et  12  avril. 
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3  courant (^).  ffNous  sommes  pris,  a-i-il  dit;  le  traité  offensif  et 
défensif  nous  tient  ^^l  II  faudrait,  le  cas  échéant,  que  Ton  (l'armée 
française)  nous  coupât  du  Nord  pour  que  nous  puissions  dire 
(à  la  Prusse)  :  Nous  avons  fait  ce  que  nous  pouvions  pour  arrivera 
vous;  nous  n'en  avons  point  eu  le  temps,  t^ 

Quant  à  TAutriche,  second  point  de  la  dépêche  précitée,  le 
Prince  Alexandre  de  Hesse  dit:  ff Vienne  ne  pouvait  que  repousser 
Tauffkirchen,  car  elle  a  une  seule  chose  à  faire,  c'est  de  se  taire 
pour  conserver  sa  liberté  d'action  éventuelle  ^^"i.^ 

Du  reste,  le  Prince  reste  très  irrité  contre  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  depuis  la  dernière  campagne.  Il  donne  tort  à  Berlin 
dans  la  question  luxembourgeoise.  Il  ajoute  que  d'ailleurs  Man- 
teuffel  a  manqué  aux  engagements  pris  avec  lui  personnellement 
au  sujet  de  Mayence. 


4845.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  867,  n°  h9.) 

Florence,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  2  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  signale  un  retard  dans  l'arrivée  du  der- 
nier courrier. 

Il  a  donné  confidentiellement  lecture  à  M.  Rattazzi  de  la 
dépêche  adressée  le  6  avril  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Berlin, 
et  fera  le  plus  tôt  possible  la  même  démarche  auprès  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  qu'il  n'a  pu  rencontrer  le  matin.  ffM.  le 
Président  du  Conseil,  écrit-il,  rend  pleine  justice  h  la  modération 
de  la  France,  à  la  justesse  de  ses  appréciations  en  ce  qui  touche 
les  questions  de  droit  qui  ont  été  soulevées  à  propos  du  Luxem- 
bourg, et  il  fait  des  vœux  que  je  crois  très  sincères  pour  que  le 
Gouvernement  prussien,  inspiré  du  même  esprit  de  sagesse  et 
soucieux  comme  nous  le  sommes  nous-mêmes  d'épargner  à  l'Eu- 
rope le  fléau  de  la  guerre,  consente  à  revenir  sur  celles  de  ses 

(l)     J^O    ^Qbi, 

(^)  Cf.  la  dépêche  pre'cédente. 

(^)  Cf.  des  Méloizes,  21  avril,  et  la  note  a,  p.  lof). 
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prétentions  qui  seraient  incompatibles  avec  la  sécurité  et  la 
dignité  de  la  France,  ^i 

La  diplomatie  italienne  ne  reste  d'ailleurs  pas  inactive.  Le 
Ministre  du  Roi  à  Berlin  s'associera  aux  démarches  qui  pourront 
être  faites  par  les  Représentants  des  grandes  Puissances,  et  il  a 
dû  remettre  déjà  une  note  où  se  trouve  développée  et  lecomman- 
dée  une  combinaison  analogue  à  celle  quont  proposée,  dit-on, 
les  Représentants  de  l'Angleterre  et  de  TAutriche  à  Berlin  :  la 
Prusse  évacuerait  la  forteresse,  et  la  France  renoncerait  à  toute 
prétention  sur  le  territoire  du  Grand-Duché  ^^l] 

D'après  les  informations  parvenues  au  Gouvernement  du  Roi, 
M.  de  Bismarck  aurait  bien  accueilli  les  communications  dont  je 
viens  de  parler.  11  ne  s'est  cependant  prononcé  en  aucune  façon 
sur  leur  contenu,  et  je  dois  dire  que  personne  ici,  soit  dans  le 
Gouvej'nement,  soit  dans  le  monde  politique,  n'a  la  moindre  con- 
fiance dans  les  dispositions  conciliantes  de  la  Prusse,  de  son 
Gouvernement  et  de  son  Premier  Ministre.  Ce  sentiment  de 
défiance  m'a  paru  particulièrement  prononcé  chez  les  hommes 
d'État  italiens  qui,  à  l'occasion  des  événements  de  l'année  der- 
nière, ont  été  en  relations  directes  et  suivies  avec  M.  le  Comte 
de  Bismarck. 

En  réalité,  tout  le  monde  ici  redoute  la  guerre;  mais,  à  tort 
ou  à  raison,  chacun  semble  convaincu  qu'elle  est  à  peu  près  in- 
évitable et  s'attend  à  la  voir  éclater  dans  un  délai  très  prochain. 
Ainsi  que  je  l'ai  dit  à  Votre  Excellence  dans  une  précédente  dé- 
pêche, je  crois  que,  si  cette  hypothèse  vient  à  se  réaliser,  le  Gou- 
vernement itahen,  d'accord  en  cela  avec  la  majorité  de  l'opinion 
publique,  fera  ses  efforts,  au  moins  dans  les  premières  phases  de 
la  lutte,  pour  maintenir  sa  neutralité.  Il  a  pour  cela  plusieurs 
raisons  dont  Votre  Excellence  appréciera  la  valeur.  En  premier 
lieu,  on  cherche  à  se  persuader  que  les  intérêts  de  TRalie  ne  se 
trouvent  pas  matériellement  engagés  dans  les  questions  qui 
peuvent  amener  un  conflit  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  cela 
peut  être  vrai,  à  la  rigueur,  pour  l'affaire  du  Luxembourg.  En 
second  lieu,  les  souvenirs  de  la  campagne  de  l'année  dernière  et 

(')  Toute  celt«»  première  partie  de  la  dépêclie  a  été  publiée  dans  les  Doc. 
diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,]),  hh^  et  dans  les  i4rc/».  diplom.,  1867, 
t.  II,p.  84a-843. 
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des  avantages  que  Fltalie  a  retires  de  Talliarice  prussienne  consti- 
tuent pour  un  certain  nombre  d'esprits  honnêtes  un  lien  qui 
n'est  nullement  indissoluble,  mais  qui  ne  devrait  être  rompu  que 
pour  des  motifs  pressants,  comme  serait  par  exemple  une  com- 
plication qui  viendrait  menacer  la  sécurité  de  l'Italie  elle-même, 
ou  un  événement  quelconque  qui  mettrait  la  France  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  ses  alliés.  Troisièmement  enfin,  les  embarras 
financiers  de  l'Italie  sont  si  graves  que  l'on  se  demande  comment 
elle  pourrait  faire  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  nouvelle 
entrée  en  campagne. 

Cette  dernière  considération  est,  selon  moi,  la  plus  sérieuse  de 
toutes.  Quant  aux  deux  premières,  je  crois  qu'elles  n'ont  aux  yeux 
des  Italiens  eux-mêmes  qu'une  valeur  de  circonstance.  On  sait 
très  bien  ici  que,  si  la  guerre  éclate,  elle  n'aura  point  pour  cause 
unique  Taffaire  du  Luxembourg,  et  l'on  comprend  mieux  encore 
qu'un  échec  sérieux  de  la  France  pourrait,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  compromettre  l'existence  même  de  l'Italie.  Je 
ne  dirai  rien  des  égards  que  l'on  désire  témoigner  à  la  nation 
prussienne  :  on  nous  doit  plus  que  des  égards,  et  je  me  plais  à 
rendre  cette  justice  aux  Italiens  qu'aucun  d'eux  n'imagine  d'établir 
une  comparaison  entre  la  France  et  la  Prusse  au  point  de  vue  des 
services  rendus  et  des  devoirs  que  le  souvenir  de  ces  services  peut 
imposer  à  l'Italie. 

En  résumé,  le  sentiment  général,  dans  le  Gouvernement  aussi 
bien  que  dans  le  public,  est  foncièrement  sympathique  à  la 
France.  On  désire  néanmoins  pouvoir  se  maintenir  jusqu'à  nou- 
vel ordre  dans  les  limites  d'une  neutralité  bienveillante;  mais  si, 
par  suite  d'événements  que  je  ne  prévois  pas,  nous  avions  un 
intérêt  majeur  à  obtenir  le  concours  effectif  de  l'Italie,  je  suis 
persuadé  que,  mise  sérieusement  en  demeure  de  choisir  entre 
nous  et  nos  ennemis,  elle  n'hésiterait  point  à  préférer  l'alliance 
française  à  l'alliance  prussienne.  Resterait  la  question  d'argent, 
que  la  guerre  rendrait  encore  plus  grave,  et  que,  le  cas  échéant, 
l'Italie  ne  saurait  certainement  résoudre  à  l'aide  de  ses  seules 
ressources. 
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4ât4(».   RoTHAN,   Consul   général  à   Francfort,   au  Marquis   de 
MousTiER.  (Ori^.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  50.) 

Francfort,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

Votre  Excellence  lira  avec  intérêt  les  appréciations  d'un  liomnie 
politique  du  Nord  sur  la  situation,  telle  qu'elle  se  présentait  à 
Berlin  sous  la  date  d'hier.  Pressé,  comme  je  le  suis,  par  l'heure 
delà  poste,  je  transcris  textuellement,  sans  y  ajouter  de  com- 
mentaires : 

ffPour  ce  qui  est  de  la  grande  question  qui  nous  préoccupe, 
on  croit  dans  la  diplomatie  que  la  guerre  est  imminente  et  inévi- 
table; on  peut  se  tromper,  parce  que  très  peu  de  personnes  con- 
naissent la  situation  exacte  de  l'aiïaire.  M.  de  Bismarck  est  revenu 
à  Berlin  (^l  Hier  soir  les  Ministres  d'Autriche  et  de  Russie  ont 
été  le  voir,  probablement  pour  lui  communiquer  les  propositions 
de  leuis  Gouvernements ^^l  Bismarck  a  dit  à  quelqu'un  que  le 
Roi  ne  voulait  pas  la  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  fût  forcé;  le  Prince 
royal  n'est  pas  belliqueux  non  plus^^l  Quant  à  M.  de  Bismarck, 
il  est  aisé  à  voir  qu'une  guerre  ne  lui  conviendrait  nullement, 
parce  qu'elle  remettrait  en  question  tous  les  résultats  obtenus  par 
la  politique  audacieuse  et  heureuse  de  l'an  prisse!  Il  sait  fort 
bien  que  l'unité  de  la  Prusse  nouvelle  n'est  pas  encore  assez 
cimentée  pour  qu'il  soit  prudent  de  la  mettre  déjà  à  l'épreuve. 
La  Confédération  du  Nord  serait  fort  compromise;  le  Nord  res- 
terait intact,  mais  son  avenir  et  sa  constitution  politique  dépen- 
draient entièrement  de  l'issue  de  la  guerre.  Il  sait  fort  bien  que 
le  Sud  (excepté  les  Grands-Duchés  de  Hesse  et  de  Bade,  celui  de 
Bade  même  d'une  manière  moins  sûre)  est  chancelant,  que  l'Au- 
triche se  laisserait  leurrer  peut-être  par  l'espoir  de  rétablir  son 
ancienne  position  en  Allemagne,  que  le  Danemark  est  aussi  hos- 
tile que  jamais,  Bismarck  ne  peut  donc  vouloir  sans  un  motif 
très  sérieux  la  guerre,  et  ce  motif  ne  saurait  être  la  forteresse  du 
Luxembourg,  bien  que  l'honneur  militaire  y  soit  engagé,  surtout 

(')  Le  a 6  avril. 

('')  Cf.  Gramont,  télégramme,  26  avril,  midi,  et  Benedetli,  télégramme, 
26  avril,  3  h.  16. 

(3)  Cf.  Benedetti,  a 6  avril,  n"  109. 
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si  on  mettait  la  Prusse  brutalement  en  demeure  d'évacuer.  Mais 
celte  difficulté  pourrait  à  la  rigueur  être  résolue  si  l'évacuation  se 
traitait  directement  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  le  Roi  des  Pays- 
Bas.  La  solution  ne  serait  pas  impossible,  si  la  question  était 
entamée  de  celte  façon. 

ff Quant  à  la  question  de  droit  —  c'est-à-dire  si  le  droit  de 
garnison  existe  encore  après  que  la  place  a  cessé  d'être  forteresse 
fédérale, —  cette  question  est  très  compliquée,  et  il  y  a  du  pour 
et  du  contre.  Il  est  vrai  que  les  journaux  qui  passent  pour  être 
inspirés  officiellement  déclarent  que  ce  droit  de  garnison  existe 
et  qu'on  n'y  renoncera  pas.  Nous  verrons  si  cette  manière  de  voir 
est  celle  du  Roi,  et  si  ce  point  seul  peut  être,  en  bonne  conscience, 
considéré  comme  assez  grave  pour  amener  la  guerre. 

w Quant  aux  exagérations  qu'on  entend  et  qu'on  lit  imprimées, 
j'en  fais  peu  de  cas.  On  dit  que  la  forteresse  de  Luxembourg  n'est 
qu'un  premier  point  où  l'on  s'arrêlera  pour  le  moment;  si  la 
Prusse  évacue  Luxembourg,  demain  on  lui  demandera  de  s'en 
aller  de  Maycnce,  etc.  Ce  sont  des  exagérations  qu'on  se  permet 
de  part  et  d'autre.  Tant  il  y  a  que  l'effervescence  de  l'opinion 
publique,  entretenue  en  grande  partie  par  une  presse  mal- 
veillante ou  inspirée  d'un  faux  patriotisme,  paraît  amener  un 
danger  très  réel  :  je  ne  saurais  pourtant  croire  qu'on  ne  soit  pas 
parfaitement  maître  de  la  situation  à  Berlin  comme  à  Paris,  et 
que  tout  ce  qu'on  se  dit  sur  la  nécessité  absolue  de  faire  la 
guerre  pour  apaiser  les  passions  déchaînées,  ne  soit  fort 
exagéré. 

ffLe  moment  est  très  grave;  il  s'agira  maintenant  de  l'accueil 
qu'on  fera  ici  aux  ouvertures  des  grands  Cabinets.  Il  me  paraît 
peu  vraisemblable  qu'on  agisse  avec  précipitation  :  il  y  a  trop  de 
raisons  pour  que  ceux  qui  conseillent  n'y  mettent  du  calme  et  de 
la  clairvoyance.  Les  conseils  de  la  Russie,  s'ils  sont  conçus  dans 
ce  sens,  auront  beaucoup  de  poids.  On  spécule  ici  sur  la  Russie 
pour  contenir  l'Autriche,  et  la  Russie  de  son  côté  se  flatte  que  la 
Prusse  la  soutiendra  en  Orient  (où  les  choses  paraissent  aller  de 
mal  en  pis).  L'Angleterre  ne  voudrait  pas  que  la  Russie  fît  trop 
de  progrès  on  Orient,  et  de  cette  façon  nous  aurions  une  compli- 
cation de  questions  qui  nous  promettrait  une  guerre  de  longue 
haleine.  Et  nous  avons  tous  grandement  besoin  de  la  paixl 
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«fQuel  serait  le  résultat  de  la  guerre?  Supposoas  un  résultat 
défavorable  à  la  Prusse  :  nous  verrions  peut-être  une  restauration 
de  Tancien  étal  de  choses.  La  France,  qui  jusqu'ici  a  travaillé  au 
progrès,  aurait  donc  changé  de  politique;  elle  combattrait  pour 
rétablir  des  choses  qui  n'ont  plus  raison  d'être,  elle  rétablirait 
un  ordre  de  choses  qui  n'aurait  aucune  chance  de  vitalité.  Est-ce 
qu'on  rétablirait  peut-être  en  Italie  les  Princes  détrônés? 

ffNe  perdons  donc  pas  Tespoir  que  la  paix  puisse  être  con- 
servée ;  les  passions  se  calmeront,  les  susceptibilités  et  les  appré- 
hensions disparaîtront,  et  on  finira  par  pouvoir  s'entendre.» 


484».  Merou\  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1298.) 

Kiel,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  a 8  avril;  Dir.  pol. ,  29  avril.) 

[Meroux  de  Valois  annonce  que  le  contingent  des  Duchés  est 
appelé  sous  les  armes  pour  le  1 1  mai. 

Il  indique  qu'il  arrive  presque  chaque  jour  des  munitions  pour 
les  forts  du  Sleswig  et  de  la  baie  de  Kiel  ;  mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  beaucoup  à  s'inquiéter  de  ces  préparatifs,  et  il  estime 
qu'il  suffirait  de  faire  croire  à  une  attaque  des  ports  prussiens  de 
la  Baltique  pour  retenir  loin  du  Rhin  une  bonne  partie  de  l'ar- 
mée prussienne.  Il  continue  à  recevoir  de  Copenhague  l'assurance 
que  le  peuple  danois  est  décidé  à  unir  sa  fortune  à  celle  de  la 
France.  1 


4S48.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n°  92  ^^\) 

Londres,  26  avril  1867. 
(Cabinet,  98  avril;  Dir.  pol.,  29  avril.) 

La  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  hier  soir  m'est  exactement  parvenue.  L'Am- 
bassadeur d'Autriche  à  Londres  a  en  effet  reçu  ce  matin,  avec 

(^)  En  tête,  noie  à  rencre  :  ff Copiée  pour  TEmpereur.»  Cette  dépêche ,  sauf 
une  phrase  et  le  post-scriptum ,  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaire  du  Luxembourg,  p.  /16-/17,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II, 
p.  Slih-Sdb. 
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ordre  d'en  donner  connaissance  au  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Reine,  le  texte  d'une  dépêche  deslinée  au  Ministre  d'Au- 
Iriche  à  Saint-Pétersbourg,  dans  laquelle  le  Baron  de  Beust, 
après  s'être  montré  disposé  à  considérer  comme  douteux  le  droit 
de  la  Prusse  de  maintenir,  sans  le  consentement  du  Souverain 
légitime,  une  garnison  dans  un  pays  qui  ne  lui  appartient  pas, 
invite  le  Comte  de  Revertera  à  demander  au  Prince  Gortchakoff 
de  combiner  ses  efforts  avec  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
])Oiir  amener  une  solution  pacifique  de  l'affaire  du  Luxembourg. 
C'est  là  du  moins  ce  qui  m'a  paru  re'sulter  de  la  lecture  que  le 
Comte  Apponyi  a  bien  voulu  me  faire  de  quelques  passages  des 
dépêches  qu'il  avait  reçues  et  qu'il  se  proposait  de  communiquer, 
dans  la  journée,  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine. 

L'Ambassadeur  de  Russie  m'a  prévenu  de  son  côté  que  le 
Prince  Gortchakoff  examinait,  dans  une  dépêche  qu'il  venait  de 
lui  adresser,  les  différentes  combinaisons  au  moyen  desquelles  il 
serait,  suivant  lui,  possible  d'obtenir  de  la  Prusse  l'évacuation  de 
la  forteresse  du  Luxembourg,  et  l'invitait  à  suggérer  à  Lord 
Stanley  l'idée  de  recourir,  pour  facililer  une  entente  entre  les 
Puissances,  h  une  délibération  collective,  en  indiquant  Londres 
comme  le  lieu  où  cette  délibération  pourrait  le  plus  convena- 
blement s'ouvrir. 

Enfin,  M.  le  Ministre  d'Italie  m'a  fait  savoir  qu'il  était  chargé 
par  son  Gouvernement  d'annoncer  au  Principal  Secrétaire  d'État 
de  la  Reine  que  le  Cabinet  de  Florence  désirait  associer  ses 
efforts  à  ceux  des  Puissances  qui  agissent  en  faveur  du  maintien 
de  la  paix^^),  et  qu'il  se  flattait  que  les  relations  d'amitié  qui 
l'unissaient  à  la  France  et  à  la  Prusse  pourraient  donner  quelque 
poids  à  ses  conseils,  aussi  bien  à  Paris  qu'à  Berlin. 

Lord  Stanley  n'a  repoussé  aucune  de  ces  ouvertures,  mais  il 
croit  qu'avant  d'entrer  en  discussion  sur  la  valeur  pratique  de 
telle  ou  telle  combinaison  il  convient  de  savoir  si  la  Prusse  est, 
ou  non,  disposée  à  retirer  ses  troupes  du  Luxembourg.  A  l'heure 
où  je  l'ai  quitté  aujourd'hui,  il  n'avait  pas  encore  reçu  de  réponse 
de  Berlin  à  ce  sujet  (^l 

P.-S.  —  27  avril.  —  J'ai  reçu  le  télégramme  que  Votre  Excel- 

(')  Cf.  Malarot,  -iG  avril. 

^^J  Cf.  Benedelti,  télégramme,  a  G  avril,  5  h.  soir. 
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lence  a  bien  voulu  m'adresser  ce  matin  (^).  Pen  ai  fait  connaître 
le  contenu  à  Lord  Stanîey,  qui  m'a  communiqué,  de  son  côté, 
les  informations  qui  lui  sont  parvenues  de  Berlin  cette  nuit  et 
dont  je  viens  de  vous  transmettre  le  résumé  par  le  télégraphe  ^^l 
Lord  Stanley  attend  d'ailleurs,  pour  apprécier  exactement  la 
situation,  le  rapport  détaillé  que  lui  adresse  Lord  Loftus  au  sujet 
de  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  et  qui  n'arrivera  à  Londres 
que  lundi. 

4949.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  35.) 

Munich,  96  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  99  avril.) 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  signale  l'attitude  hostile  à  la  poli- 
tique prussienne  qu'a  prise  depuis  peu  de  temps  le  principal 
organe  du  parti  catholique  bavarois,  le  Messager  du  Peuple 
{Volksbole).  Ce  journal  s'attache  à  démontrer  que,  si  la  guerre 
éclatait  entre  la  France  et  la  Prusse,  la  Bavière  devrait  s'abstenir 
de  toute  participation  à  un  conflit  engagé  sur  une  question  qui 
lui  est  étrangère.  Cette  idée  répond  d'ailleurs  à  un  sentiment  assez 
répandu  en  Bavière,  en  dehors  du  parti  prussien.  D'autre  part,  le 
Boi  a  trop  montré,  pendant  la  dernière  campagne,  l'aversion  que 
la  guerre  lui  inspire,  pour  qu'on  puisse  considérer  comme  impos- 
sible de  le  gagner  à  l'idée  de  maintenir  la  paix. 

P.  S.  —  wLe  Prince  de  Hohenlohe  annonce  qu'il  s'est  prononcé 
à  Berlin  pour  lacceptation  des  propositions  du  Cabinet  deVienne.  ->•>] 


4S50.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  97  avril  1867,  1 ''35  soir. 

On  aurait  donné  à  la  presse  un  nouveau  mot  d'ordre,  qui 
serait  résumé  dans  la  dépêche  télégraphique  suivante  que  les 
journaux  de  Berlin  se  font  adresser  de  Brème  : 

ff  Par  suite  du  changement  survenu  dans  l'attitude  de  la  France, 

(')  Très  probablement  le  télégramme  expédié  le  96  à  10  h.  1/9  du  soir  et 
que  La  Tour  d'Auvergne  dut  recevoir  le  97,  dans  la  nuit  ou  le  matin. 
<^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  97  avril,  3  h.  35  soir. 
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la  situation  est  moins  tendue,  et  Ton  admet  dans  les  cercles  diplo- 
matiques que  la  Prusse  acceptera  une  solution  d'après  laquelle 
on  substituerait  au  droit  de  garnison  à  Luxembourg  des  garanties 
pour  la  se'curité  de  l'Allemagne,  et  la  nationalité  luxembourgeoise 
serait  placée  sous  la  protection  de  l'Europe,  r, 


4SS1.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  27  avril  1867,  a^ II']  soir. 
(Reçu  à  3''55  soir.) 

M.  d'Oubril,  plus  explicite  aujourd'hui  qu'il  ne  l'avait  été 
hier  ^^\  est  venu  m'annoncer  qu'il  avait  été  chargé  de  proposer  à 
la  Prusse  la  réunion  à  Londres  d'une  Conférence  dans  laquelle 
on  réglerait  l'affaire  du  Luxembourg.  Le  Comte  de  Bismarck  lui 
a  fait  hier  soir  sa  réponse  officielle,  en  lui  annonçant  que  le  Gou- 
vernement prussien  acquiesçait  à  cette  ouverture.  Il  ne  serait  pris 
aucun  autre  engagement  préalable;  le  Comte  de  Bismarck  en 
aurait  fait  une  condition;  mais  il  aurait  admis  que  l'entente 
aurait  pour  conséquence  sinon  pour  base  l'évacuation  de  la  for- 
teresse. Suivant  mon  Collègue,  les  trois  Cours  de  Russie,  d'An- 
gleterre et  d'Autriche  auraient  à  proposer  collectivement  à  la 
France  et  à  la  Prusse  ia  convocation  des  Plénipotentiaires. 


48ô«,  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et 
documents,  Hollande,  i5o.) 

Londres,  27  avril  1867,  S^'SS  soir. 
(Reçu  à  5''/i5  soir.) 

Lord   Loftus  a  télégraphié  hier  ^^)  que  le  Comte  de  Bismarck 
se  montrait  désireux  de  voir  la  paix  maintenue  et  disposé   à 

(^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  3  h.  16. 

(^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  5  h.  soir,  et  La  Tour  d'Auvergne , 
26  avril,  post-scriptum. 
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accepter  des  conditions  honorables  d'arrangement.  M.  de  Bis- 
marck considère  que  la  meilleure  manière  de  proce'der  serait  que 
le  Roi  (les  Pays-Bas  en  appelât  aux  Puissances,  qui,  sur  son 
initiative,  proposeraient  une  Conférence.  La  Prusse  pourrait 
accepter  cette  Conférence  et  faire,  suivant  lui,  aux  Puissances 
réunies  des  concessions  qu'elle  ne  saurait  faire  à  une  seule  Puis- 
sance; mais,  pour  cette  raison  même,  la  Prusse  ne  consentirait 
pas  à  laisser  fixer  d'avance  les  bases  de  la  discussion  ^^l  Lord 
Stanley  semble  peu  favorable  à  l'idée  d'une  Conférence  dont  les 
bases  ne  seraient  pas  déterminées  d'avance.  Il  tiendrait  égale- 
ment à  ce  que  les  Puissances  directement  intéressées  déclarassent 
préalablement  qu'elles  accepteraient  comme  définitive  la  décision 
de  la  Conférence. 


4953.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  27  avril  1867,  S'' 1 1  soir. 
(Reçu  à  ô*"  ijU  soir.) 

Ce  n'est  pas  d'une  convention  qu'il  est  question,  mais  d'une 
note  que  le  Prince  Henri  voudrait  adresser  aux  Puissances  ga- 
rantes (^).  Le  Baron  de  Tornaco,  arrivé  ici  hier,  est  d'avis  de 
continuer  à  ne  rien  faire.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  apporté  un 
projet  de  note  délibéré  à  Luxembourg  en  conseil  de  Gouver- 
nement et  demandant  l'évacuation,  la  neutralisation,  et,  en  cas 
d'annexion,  la  consultation  du  vœu  populaire.  Cette  dernière 
clause  a  pour  but  de  rendre  le  projet  inacceptable  au  Prince,  qui 
en  effet  le  repousse.  De  son  côté,  le  Baron  de  Tornaco,  qui  m'a 
confié  ce  qui  précède,  refuse  de  signer  une  autre  note  rédigée 
par  le  Prince  et  demandant  la  révision  du  traité  de  1839.  Il  me 
promet  de  tenir  ferme  jusqu'au  retour  du  Roi  d'Amsterdam. 

Le  Ministre  des  Affaires   étrangères  ayant  quitté  hier  soir    j 
La  Haye  potir  deux  jours,  je  viens  d'écrire  directement  au  Roi  *  1 

('i  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  a6  avril,  7  h.  1/2  soir. 
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pour  le  prier,  dans  Tintérêt  de  la  paix,  de  ne  permettre  aucune 
démarche  quelconque. 

Hier,  à  la  seconde  Chambre,  le  Comte  de  Zuylen  a  dit  que 
les  premières  ouvertures  relatives  à  la  cession  du  Luxembourg 
étaient  parties  non  de  La  Haye,  mais  de  Paris.  Dans  ses  conver- 
sations, il  avait  à  peine  fait  mention  de  ce  que  vous  avez  dit  au 
Corps  législatif.  Dois-je  l'interpeller  sur  ses  paroles,  ou  les  laisser 
tomber  ? 


4854.  Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères DE  Russie,  au  Baron  de  Budrerg,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Copie^^l  Russie,  238.) 

[Saint-Pétersbourg,]  15/97  ^^^^^  1867. 

Nous  poussons  la  Prusse  d'accepter  les  conditions  anglaises 
auxquelles  la  France  a  déjà  consenti  ('^).  Bismarck  demande  l'ad- 
mission des  Pays-Bas  à  une  marche  accélérée  ^^K  Entretenez-en  le 
Marquis  Mouslier,  demandez-lui  dans  quelle  forme  et  par  qui  les 
invitations  devraient  être  faites.  Il  importe  de  gagner  du  temps 
en  hâtant  l'ouverture  des  délibérations. 


4855.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Vienne,  Londres  et  Saint-Pétersbourg.  (Télégr. 
Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 


Paris,  27  avril  [1867],  7''  i/a  soir 


W. 


Le  Prince  de  Metternich  a  été  chargé  par  M.  de  Beusi  de  voir 
l'Empereur,  et  de  connaître  le  sentiment  de  Sa  Majesté  sur  une 
proposition  faite  par  M.  de  Bismarck  au  Comte  Wimpffen  et  por- 

(')  L'écriture  est  celle  de  liudberg.  La  pièce  est  sans  doute  la  copie ,  remise 
à  Moustier,  d'un  télégramme  adressé  par  Gortchakofl'  à  TAmbassadeur. 

(2)  Qf  Talleyrand,  37  avril,  n°  36;  Benedetti,  télégramme,  97  avril, 
2  h.  /i7  soir. 

(')  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  3o  avril,  2  h.  53  soir. 

^'^  Ce  télégramme  ne  fut  expédié  à  Londres  qu'à  10  h.  3/4  soir  et  à  Saint- 
Pétersbourg  à  1  1  h.  1/2  soir. 
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tant  acceptation  de  la  Conférence  à  Londres  sous  deux  conditions  : 

1°  Que  la  réunion  serait  provoquée  par  la  Hollande  et  non  par 
la  France  ; 

2°  Que  le  Grand-Duché  serait  neutralisé  sous  la  garantie  col- 
lective des  Puissances. 

L'Empereur  a  autorisé  M.  de  Metternich  à  répondre  à  Vienne 
qu'il  adhe'rait  à  ces  conditions. 

Depuis  lors,  la  Russie  a  mis  en  avant  une  autre  combinaison, 
qui  consisterait  à  faire  provoquer  la  Conférence  par  les  trois 
grandes  Puissances,  et  M.  de  Bismarck  aurait  accepté  cette  pro- 
position (^).  M.  de  Metternich  me  dit,  de  son  côté,  que  son  Cabi- 
net la  voit  d'un  bon  œil.  Quant  à  nous,  nous  n'y  avons  pas 
d'objection. 

M.  de  Metternich  m'a  dit,  enfin,  que  son  Gouvernement  allait 
chercher  à  obtenir  à  Berlin  que  la  Prusse  consentît  à  faire  de 
l'évacuation  de  la  forteresse  une  hase  et  non  une  conclusion  de  la 
Conférence.  Je  ne  puis  apprécier  en  ce  moment  la  portée  de  cette 
démarche  et  les  chances  qu'elle  aurait  d'être  accueillie  à  Berlin. 


4 S 56.  Le  Marquis  de  Mousïier  au  Baron  de  Montgascon,  Chargé 
d'Affaires  1  Carlsruhe.  (Minute.  Bade,  ^7,  n°  8.) 

Paris,  U7  avril  1867. 

Nous  ne  saurions  conserver  de  doutes  aujourd'hui  sur  l'objet 
de  la  mission  que  M.  de  Tauffkirchen  a  remplie  successivement 
à  Berlin  et  à  Vienne  (^).  On  a  prétendu  qu'elle  tendait  à  négocier 
l'entrée  des  Etats  de  LÂllemagne  me'ridionale  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord.  Je  ne  veux  pas  me  livrer  aujourd'hui  à  l'examen 
des  questions  que  soulève  cette  tentative  au  point  de  vue  du  droit 
et  des  traités,  comme  à  celui  de  Tintérêt  des  pays  situés  au  sud 
du  Mein;  mais  je  liens  à  appeler  toute  votre  attention  sur  ce  fait 
que  M.  de  Tauffkirchen  avait  accepté  la  mission  de  sonder  le 
Cabinet  de  Vienne   sur  la  possibilité   d'un  rapprochement,  et 

('5  Cf.  Benedetti,  télégramme,  27  avril,  a  h.  67  soir. 
(^)  Cf.   p.  59,   note  2,    et  p.  io5,    note  2;    et    Mouslier    à    Benedetli, 
2. H  avril. 
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que,  porteur  officieux  des  paroles  de  la  Prusse,  ses  démarches 
ne  tendaient  à  rien  [de]  moins  qu  à  provoquer  le  renouvellement  de 
l'ancienne  alliance  des  trois  Cours  du  Nord  contre  la  France.  Le 
Cabinet  de  Vienne,  vous  ne  l'ignorez  pas,  s'est  refusé  à  accueillir 
ces  ouvertures,  et  les  propositions  de  M.  de  Tauffkirchen  n'ont 
pas  eu  d'autres  suites. 

Si  des  informations  dans  lesquelles  nous  devons  avoir  une 
entière  confiance  nous  ont  complètement  édifiés  sur  les  sug- 
gestions dont  la  Cour  de  Munich  a  cru  pouvoir  se  faire  l'inter- 
médiaire, rien  ne  nous  autorise  à  croire  que  le  Gouvernement 
giand-ducal  ait  songé  à  s'y  associer,  et  nous  ne  pouvons  que  le 
féliciter  de  la  réserve  dans  laquelle  il  s'est  renfermé  en  cette 
circonstance. 


éS&'9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  ChÀteaurenard, 
Ministre  à  Stuttgart.  (Minute.  Wurtemberg,  87,  n°  6.) 

Paris,  27  avril  1867. 

[Renseignements  recueillis  par  le  Marquis  de  Moustier  sur  la 
mission  de  M.  de  Tauffkirchen  à  Vienne  ^^\] 

Nous  savions  déjà  que  le  Gouvernement  vvurtembergeois  était 
resté  étranger  à  ces  pourparlers.  La  dépêche  que  vous  m'avez 
adressée  le  2  4  de  ce  mois  nous  a  appris  que  la  Cour  de  Stuttgart 
ignorait  même  l'objet  de  la  mission  du  diplomate  bavarois.  Les 
Cabinets  de  Berlin  et  de  Munich  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  la 
mettre  dans  la  confidence  de  ce  projet.  Nous  ne  pouvons  que  l'en 
féliciter,  et  nous  nous  plaisons  d'ailleurs  à  rendre  hommage  à 
son  attitude  dans  la  crise  actuelle. 


^^)  Cette  partie  de  la  dépêche  reproduit  exactement  le  premier  paragraphe 
de  la  dépêche  précédente. 


ORIG.  DIPL. 


IMFBIHEain 
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4SâS.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  /ig/i,  n°  5^(^).) 

[Paris,]  27  avril  18Ô7. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  par  ma  dépêche  télégraphique 
du  2  5  de  ce  mois,  M.  le  Prince  de  Metternich  m'a  annoncé  que 
son  Gouvernement  venait  d'adresser  à  ses  Représentants  à  Londres, 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin,  une  note  tendant  à  combiner  les 
efforts  que  les  trois  Puissances  font  auprès  de  la  Cour  de  Prusse 
pour  préparer  un  arrangement  de  l'affaire  du  Luxembourg. 

Votre  télégramme  du  26  m'a  confirmé  ce  que  m'avait  confié 
M.  de  Metternich,  en  ajoutant  que  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche 
était  charge'  de  me  donner  lecture  de  la  dépêche  de  M.  le  Baron 
de  Beust.  Vous  m'avez  fait  savoir  en  outre,  le  même  jour  et  par 
la  même  voie,  qu'il  résultait  d'une  communication  de  la  Légation 
d'Autriche  à  Berlin  que  le  Roi  et  M.  de  Bismarck  paraissaient 
disposés  à  l'évacuation  du  Luxembourg  si  le  Roi  de  Hollande  en 
faisait  la  demande. 

Je  reçois  simultanément  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  des 
informations  analogues.  M.  le  Baron  de  Talleyrand  m'annonce,  à 
la  date  du  26,  que  le  Prince  Gortchakoff  venait  de  recevoir  le 
consentement  de  la  Prusse  à  f ouverture  d'une  négociation  collec- 
tive qui  aurait  lieu  à  Londres  et  qui,  dans  l'opinion  du  Vice- 
Chancelier,  aurait  pour  conséquence  l'évacualion  de  la  forteresse. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  en  me  faisant  connaître, 
d'autre  part,  ce  qu'il  savait  du  résultat  des  démarches  du  Mi- 
nistre de  Russie,  ajoute,  suivant  ce  que  lui  en  a  dit  M.  d'Oubril 
lui-même,  que  le  Président  du  Conseil,  personnellement  disposé 
à  accueillir  un  arrangement  de  cette  nature,  a  déclaré  ne  pouvoir 
donner  une  réponse  définitive  qu'après  avoir  pris  les  ordres  du 
Roi  (^^.  Le  Représentant  du  Gouvernement  russe  exprimait  néan- 
moins l'espoir  que  les  efforts  des  Puissances  ne  resteraient  pas 
infructueux. 

(*^  Les  quatre  premiers  paragraphes  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  dans 
les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  li']-kSy  et  dans  les  ^rcA. 
diplom.,  1867,  t.  II,  p.  867. 

^*)  Cl.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  3  h.  i6. 
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Dans  une  dépêche  postérieure,  M.  Benedetti,  me  rendant 
compte  de  la  démarche  que  Lord  Loftus  a  faite  de  son  côté  ^^\ 
confirme  le  résultat  dont  le  Prince  Gortchakofî  a  fait  part  à 
M.  de  Talleyrand.  Le  Roi  des  Pays-Bas  provoquerait  la  réunion 
d'une  Conférence  à  Londres  dans  le  but  de  régler  la  situation 
internationale  du  Luxembourg,  et  les  Puissances  s'y  feraient 
représenter  sans  engagement  préalable,  de  façon  à  ce  que  la  cession 
pût  être  faite  à  l'Europe  et  non  à  l'une  des  Cours  intervenantes. 

Tout  en  rappelant  les  difficultés  que  lui  crée  l'état  de  l'opinion 
publique  en  Allemagne,  M.  de  Bismarck  se  serait  cependant 
exprimé  avec  Lord  Loftus  dans  des  termes  qui  laisseraient  espérer 
une  issue  pacifique  des  négociations. 


4S59.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n*^  112.) 

Berlin,  37  avril  1867. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol. ,  29  et  3o  avril.) 

[Benedetti  signale  le  changement  de  ton  des  journaux  officieux , 
et  cite  des  passages  de  la  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord, 
de  la  Gazette  de  la  Croix ^  de  la  Gazette  de  la  Bourse,  de  la  Réforme, 
etc.  Les  deux  premières  croient  à  une  solution  pacifique  du  con- 
flit; elles  insistent  sur  l'abandon  par  la  France  de  toute  revendi- 
cation territoriale,  et  sur  les  garanties  qui  devraient  être  assurées 
à  la  Prusse  contre  l'évacuation  de  la  forteresse.  La  Réforme,  au 
contraire,  reste  belliqueuse.  tfSi  nous  sommes  forcés,  écrit-elle, 
à  une  guerre  dont  l'issue  heureuse  pour  l'Allemagne  n'est  pas 
douteuse,  il  faut  recourir  à  un  moyen  bien  simple  pour  éteindre 
la  soif  insatiable  de  conquête  de  la  France  et  assurer  la  paix  de 
l'Europe  :  ii  faudra  annexer  à  l'Allemagne  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la 
Hollande,  anciennes  dépendances  de  fEmpire,  et  faire  ainsi  de 
la  France  une  petite  Puissance  bien  inoffensive.  ^  ] 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  5  h.  soir. 
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4S60.  Benedetti  .  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n"  113.) 

Berlin,  37  avril  1867. 
(Cabinet,  98  avril;  Dir.  pol. ,  3o  avril.) 

Je  viens  de  vous  faire  connaître  par  le  téle'graphe  la  re'ponse 
officielle  de  la  Prusse  à  la  communication  de  la  Bussie  dont 
M.  d'Oubril  a  bien  voulu  venir  lui-même  me  donner  connais- 
sance^^). Ainsi,  ie  Cabinet  de  Pétersbourg  avait  chargé  son 
Ministre  de  représenter  au  Cabinet  de  Berlin  que,  dans  l'opinion 
du  Gouvernement  de  l'Empereur  Alexandre,  il  convenait  de 
réunir  une  Conférence  pour  régler  d'un  commun  accord  la  ques- 
tion du  Luxembourg,  et  le  Gouvernement  prussien  a  répondu 
qu'il  était  prêt  à  acquiescer  à  une  ouverture  qui  lui  serait  faite 
dans  ce  sens.  En  autorisant  M.  d'Oubril  à  en  transmettre  l'assu- 
rance à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Bismarck  aurait  exprimé  le 
désir  que  la  Prusse  ne  fût  mise  en  demeure  de  prendre  aucun 
engagement  ni  de  faire  aucune  autre  déclaration  ;  mais  il  aurait 
reconnu  qu'on  traiterait  à  Londres  de  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché,  excluant  implicitement  toute  occupation  militaire  de  troupes 
étrangères  et  comprenant  par  conséquent  l'évacuation  de  la  for- 
teresse. 

J'avais  l'honneur  de  vous  mander  hier  que,  suivant  M.  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  l'initiative  de  la  proposition  tendant  à  la 
réunion  d'une  Conférence  serait  laissée  au  Boi  des  Pays-Bas  ^'^l  Tel 
n'est  pas  l'avis  de  M.  d'Oubril;  suivant  lui,  cette  démarche  serait 
faite  collectivement  à  Paris  et  à  Berlin  par  les  trois  autres  grandes 
Cours,  et  la  Bussie  se  concerterait  en  ce  moment  à  cet  effet  avec 
l'Angleterre  et  l'Autriche. 

M.  d'Oubril  m'a  également  signalé  deux  autres  points  comme 
dignes  de  fixer  l'attention  des  Puissances  :  le  langage  de  la 
presse,  d'une  part,  qui  a  pour  effet  de  surexciter  les  passions; 
de  l'autre,  les  armements  qui  se  poursuivent.  Il  ne  m'a  pas  dit 
que  ces  deux  points  avaient  été  touchés  dans  ses  entretiens 
avec  M.  de  Bismarck,  mais  il  est  naturel  de  le  présumer.  Il  a 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  27  avril,  a  h.  hq  soir. 
(*)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  96  avril,  5  h,  soir. 
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d'ailleurs  admis  qu'il  était  délicat  d'exprimer  un  avis,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  militaires,  et  je  ne  fais  mention 
du  vœu  qui  m'a  été  exprimé  par  mon  Collègue  que  pour  ne  rien 
vous  laisser  ignorer.  Je  lui  ai  d'ailleurs  fait  remarquer  la  diffé- 
rence notable  existant  entre  l'arlicle  publié  par  le  Constitutionnel 
et  ceux  que  contenaient,  durant  ces  derniers  jours,  les  journaux 
officieux  de  Berlin.  Quant  aux  armements,  je  lui  ai  rappelé  que 
la  Prusse,  grâce  à  son  organisation  militaire,  pouvait  en  trois  ou 
quatre  semaines  réunir  en  ligne  toutes  ses  forces  militaires,  pen- 
dant que  les  autres  Puissances  avaient  besoin  de  prendre  des 
mesures  préparatoires  qui  exigeaient  des  délais  infiniment  plus 
longs,  avant  de  pouvoir  songer  à  mettre  leurs  arme'es  sur  le  pied 
de  guerre. 

Je  vous  ai  transmis  ce  matin  un  télégramme  qu'on  a  fait 
publier  par  un  journal  de  Brème  et  que  reproduisent  ce  matin 
ceux  de  Berlin.  Devant  avouer  qu'on  pourrait  être  amené  à  con- 
sentir à  l'évacuation  de  Luxembourg,  on  prend  soin  d'assurer 
qu'il  vient  de  se  produire  dans  notre  altitude  un  changement 
qui  faciliterait  cette  transaction,  en  ajoutant  qu'on  substituerait 
au  droit  de  garnison  appartenant  à  la  Prusse  des  garanties  pour 
la  sûreté  de  V Allemagne.  C'est  le  thème  donné  évidemment  aux 
organes  dont  l'administration  dispose,  et  auquel,  comme  vous  le 
verrez  dans  une  autre  dépêche,  se  conforment  aujourd'hui  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  et  la  Gazette  de  la  Croix.  Ce  thème 
n'a-t-il  pour  objet  que  de  couvrir  la  retraite  du  Gouvernement 
et  la  conversion  des  journaux  eux-mêmes,  ou  bien  songe-t-on  à 
mettre  en  avant  des  prétentions  qu'on  produirait  au  sein  de  la 
Conférence?  Je  ne  saurais  fixer  Votre  Excellence  à  ce  sujet.  Mais 
vous  n'aurez  pas  oublié  que  le  Prince  Frédéric-Charles,  en  me 
parlant  des  vœux  qu'il  forme  pour  le  maintien  de  la  paix,  ne 
m'a  pas  caché  qu'on  tenait  à  être  assuré  que  la  retraite  des 
troupes  prussiennes  de  Luxembourg  serait  un  gage  contre  toute 
nouvelle  exigence  ^^J.  Le  Roi  des  Belges  m'a  exprimé,  comme  s'il 
en  était  l'écho,  la  même  pensée,  en  ajoutant  que  des  explications 
qui  permettraient  aux  Allemands  de  régler  leurs  affaires  inté- 
rieures en  toute  sûreté  ne  contribueraient  pas  moins  à  maintenir 

0)  Cf.  Benedelti,  26  avril,  n*  109. 
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et  à  perpétuer  les  bonnes  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse 
que  la  médiation  des  Puissances.  Lord  Loflus  et  M.  d'Oubril 
m'ont  eux  mêmes  laissé  deviner  qu'on  leur  a  fait  pressentir  ou 
qu'on  leur  a  annoncé  le  désir  d'être  garanti  contre  d'autres  pré- 
sentions, et,  de  tous  ces  indices,  je  conclus  que  M.  de  Bismarck 
pourrait  bien  avoir  des  desseins  qu'il  n'avoue  pas  encore.  Voudrait-il 
qu'il  fût  convenu  que  le  traité  de  Prague  n'intéresse  que  les  Cours 
signataires,  comme  il  Ta  soutenu  devant  le  Reichstagà  propos  de 
la  question  du  Sleswig  du  Nord,  et  se  ménager  ainsi  toute  liberté 
soit  pour  se  rapprocher  de  l'Autriche,  soit  pour  resserrer  les  liens 
qui  unissent  déjà  les  Etats  du  Midi  à  la  Confédéralion  du  Nord, 
contrairement  à  la  clause  qui  leur  promet  une  existence  interna- 
tionale indépendante?  Le  Comte  de  Wimpffen,  qui,  suivant  ses 
instructions,  observe  la  plus  stricte  réserve,  m'a  assuré  que  le 
Président  du  Conseil  ne  lui  a  fait  aucune  insinuation  à  cet 
égard,  et  s'est  même  abstenu  de  lui  parler  du  voyage  que 
M.  de  Tauffkirchen  a  fait  à  Berlin  et  à  Vienne  (^).  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  m'a  paru  utile  de  vous  faire  part  de  ces  conjeclures. 

J'ai  eu  occasion  de  m'entretenir  avec  le  Ministre  d'Autriche 
de  la  mission  de  l'Envoyé  bavarois.  Ce  qu'il  m'en  a  dit  confirme 
les  détails  que  vous  en  a  donnés  le  Prince  de  Metternich.  Sans 
me  communiquer  les  termes  des  propositions  que  M.  de  Tauff- 
kirchen avait  été  chargé  de  faire  au  Cabinet  autrichien,  il  m'en 
a  indiqué  l'objet,  en  ajoutant  que  M.  de  Beust  avait  considéré 
avec  raison  qu'elles  ne  comportaient  pas  un  examen  sérieux  (^). 

Le  Comte  et  la  Comtesse  de  Flandre  sont  partis  ce  matin  pour 
Dusseldorff  (^l  Le  Roi  des  Belges  quittera  Berlin  ce  soir  pour 
retourner  directement  à  Bruxelles.  Il  me  revient  que  Sa  Majesté 
a  fait  hier  de  nouveaux  efforts  pour  déterminer  la  Cour  de  Prusse 
à  témoigner,  dans  l'affaire  du  Luxembourg,  de  ses  dispositions 
conciliantes.  On  racontait  hier  soir,  à  un  nouveau  concert  donné 
dans  la  Salle  Blanche ,  que  le  Roi  Léopold  avait  particulièrement 
insisté  sur  la  puissance  de  nos  armements,  qui  seraient  plus  avan- 
cés qu'on  ne  le  suppose  à  Berlin,  et  qu'il  avait  même  affirmé 

(')  Cf.  p.  52,  note  s,  et  Mousiier  à  Benedetti,  2  3  avril. 
(^)  Cf.  p.  io5,  note  a. 
(')  Cf.  p.  i8i,  note  i. 
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que  la  France  disposerait  avant  longtemps  de  sept  cent  mille 
hommes.  Ces  appréciations,  dont  on  contestait  l'exactitude, 
n'étaient  pas  considérées ,  parmi  les  familiers  de  la  Cour,  comme 
un  argument  propre  à  laisser  une  impression  salutaire. 


4961.  RoTHAN,  Consul  général   a   Francfort,    au   Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  51.) 

Francfort,  97  avril  1867. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol. ,  3o  avril.) 

[Rothan  insiste  sur  le  caractère  d'incertitude  que  présente 
encore  la  situation  politique,  et  sur  les  préparatifs  militaires  de 
la  Prusse.  Si  tout  ce  que  l'on  en  dit  n'est  pas  exact,  il  croit  hors 
de  doute  ccque  les  autorités  civiles  seraient  en  mesure,  dès  à 
présent,  de  publier  l'ordre  de  la  mobilisation,  et  que  les  appro- 
visionnements pour  toutes  les  places  fortes  le  long  du  Rhin 
seraient  assurés 77. 

l\  note  d'ailleurs  que  les  appréhensions  jusqu'alors  si  vives 
tendent  à  se  calmer,  en  particulier  depuis  la  hausse  qui  vient  de 
se  produire  aux  Bourses  de  Paris  et  de  Berlin.] 

Ce  qui  m'a  toujours  frappé  et  ce  qui  me  frappe  encore,  c'est 
l'attitude  de  la  presse;  car,  depuis  le  commencement  de  ce 
débat,  à  part  les  instructions  calmantes  que  je  me  suis  empressé 
de  relever,  et  qui  d'ailleurs  ont  été  aussitôt  transgressées,  je 
n'y  ai  rien  trouvé  indiquant  que  le  Gouvernement  prussien  eût 
sérieusement  à  cœur  de  sortir  de  la  situation  où  il  s'est  engagé^'). 
Pour  ceux  qui  connaissent  l'extrême  habileté  dont  M.  de  Bismarck 
a  toujours  su  faire  preuve  lorsqu'il  s'est  agi  de  préparer  l'opinion 
publique,  le  langage  sec  et  cassant  de  ses  journaux  ne  pouvait 
passer  assurément  pour  un  symptôme  rassurant.  Une  polémique 
aussi  absolue,  en  engageant  de  plus  en  plus  la  dignité  du  pays, 
n'est  pas  de  nature,  il  faut  en  convenir,  à  faciliter  au  Gouver- 
nement prussien  les  concessions  qu'on  lui  demande  dans  l'intérêt 
de  la  paix.  C'est  ménager  au  prestige  dont  il  dit  avoir  besoin  en 
Allemagne  une  atteinte  dont  son  influence  ne  tarderait  pas  à 

(^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  27  avril,  1  h.  35  soir,  et  27  avril,  n'  112. 
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ressentir  les  effets.  Le  langage  de  la  presse  allemande,  si  vio- 
lemment inspiré  jusqu'à  présent,  sera  curieux  à  étudier  si,  à  la 
dernière  heure,  sous  la  pression  morale  des  grandes  Puissances 
et  devant  la  France  résolue  et  unanime  dans  ses  sentiments,  la 
Prusse  devait  tout  à  coup  renoncer  à  ses  prétentions.  Ce  serait, 
on  peut  Taffirmer,  une  cruelle  mortification  pour  les  défenseurs 
de  sa  politique. 


4ISG9.  RoTHAN,   Consul    général   à   Francfort,  au   Marquis   db 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  i,  n°  B'i^^)). 

Francfort,  27  avril  1867. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

M.  le  Colonel  de  Tiller,  que  Votre  Excellence  connaît  par  mes 
rapports,  est  venu  me  trouver  hier.  Ce  qu'il  avait  à  me  confier 
avait  plus  de  gravité  que  les  enseignements  qu'il  me  fournit 
d'habitude.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  ajouté  quelque  chose  aux  ren- 
seignements contenus  dans  ma  dépêche  n"  5i  ('^),  mais  il  avait 
à  cœur  de  me  re'véler  ce  qu'il  croyait  être  dans  ce  moment  la 
pensée  stratégique  de  la  Prusse.  Quantités  d'indices  qui  ne  sau- 
raient échapper  à  l'œil  et  au  jugement  exercés  d'un  militaire,  et 
des  conversations  échangées  avec  des  officiers  d'État-Major  prus- 
siens le  portent  à  croire  que  la  grande  attaque  de  l'armée 
prussienne  sera  dirigée  du  côté  de  nos  frontières  du  Nord.  C'est 
là  que  serait  notre  partie  la  plus  vulnérable,  et  c'est  sur  ces 
frontières  si  rapprochées  de  la  capitale,  en  violant  la  neutralité 
belge,  qu'on  entendrait  frapper  les  coups  les  plus  décisifs.  Porter 
le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  territoire  ennemi,  ou  sur  un  terri- 
toire neutre  au  besoin,  afin  de  ménager  les  Provinces  rhénanes 
qui  ne  seraient  prussiennes  que  dans  la  mesure  la  plus  étroite, 
telle  serait  la  pensée  prédominante  dans  les  conseils  politiques 
et  militaires  du  Roi  de  Prusse,  ff  C'est  à  Jemappes  et  à  Waterloo 
que  nous  nous  rencontrerons  avec  l'armée  françaises,  auraient 
dit  des  officiers  d'Etat-Major  au  Colonel  de  Tiller.  ff  C'est  Luxem- 

(^)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Guerre.» 
(^>  Du  même  jour. 
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bourg,  aurait  ajouté  ie  commandant  de  cette  place  forte,  qui 
pourrait  bien  devenir  le  point  d'appui  de  l'aile  gauche  de  notre 
base  d'opérations,  r  Une  attaque  combinée  dans  ce  sens  permet- 
trait en  effet  à  la  Prusse  de  pousser  rapidement,  à  l'heure  vou- 
lue, sur  le  champ  de  bataille  des  forces  énormes  par  les  lignes 
parallèles  de  ses  chemins  de  fer  aboutissant  à  la  Belgique  et  à  la 
Hollande.  M.  de  Tiller  ne  doutait  pas  que  ce  fût  là  le  plan  de 
campagne  médité  par  l'Etat-Major  général.  Ce  plan  offrirait  à  la 
Prusse  entre  autres  avantages  celui  de  couper  toute  communi- 
cation entre  l'armée  française  et  l'armée  néerlandaise.  Il  lui  per- 
mettrait en  outre  de  s'emparer  de  la  Hollande,  qui  est  un  objet 
d'ardentes  convoitises  pour  sa  politique. 

Bien  que  les  nouvelles  arrivées  en  ce  moment  annoncent  la 
réunion  probable  et  prochaine  d'un  congrès,  je  n'en  transmets 
pas  moins  ces  confidences  à  Votre  Excellence,  car  elles  montrent 
combien  était  arrêtée  dans  les  États-Majors  prussiens  la  pensée 
d'une  guerre  offensive  contre  la  France. 


4963.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Bavière,  262,  n"  36.) 

Munich,  37  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  poi.,  2  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  hier  à  Votre  Excellence  que  le 
Prince  de  Hohenlohe  annonçait  s'être  prononcé  à  Berlin  pour 
l'adoption  des  propositions  du  Cabinet  de  Vienne ^^l  Voici  com- 
ment les  choses  se  seraient  passées. 

Le  Gouvernement  prussien  avait  exprimé  le  désir  de  savoir  : 
1"  si  le  Gouvernement  bavarois  considérait  l'alliance  du  22  août 
comme  s'appliquant  à  la  question  du  Luxembourg  ;  2**  si ,  la 
guerre  éclatant,  le  Cabinet  de  Munich  serait  disposé  à  en  accepter 
la  responsabilité  morale.  Le  Prince  de  Hohenlohe  a  répondu 
affirmativement  sur  la  première  question;  il  a  fait  observer, 
quant  à  la  seconde,  que,  si  la  Prusse  invoquait  l'alliance,  la 
Bavière  n'avait  pas  de  responsabilité  morale  à  encourir,  et  qu'elle 
pourrait  d'autant  moins  l'accepter  qu'elle  n'était  nullement  ins- 

^'^  Cf.  le  post-scriptum  de  la  dépêche  du  26  avril. 
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truite  des  intentions  de  la  Prusse.  Il  a  ajouté  que,  d'après  ce 
qu'il  savait  des  propositions  laites  par  TAutriche,  le  Gouverne- 
ment bavarois  était  disposé  à  y  voir  les  éléments  d'un  arrange- 
ment satisfaisant  (^l 

La  démarche  du  Cabinet  de  Berlin  a  été  considérée  ici  comme 
indiquant,  de  la  part  de  la  Prusse,  l'intention  de  rejeter  sur  les 
Etats  du  Midi,  et  particulièrement  sur  la  Bavière,  la  responsabi- 
lité des  concessions  qu'il  pourrait  être  amené  à  faire. 

J'ai  fait  connaître  sous  la  date  du  1 5  de  ce  mois  les  obstacles 
que  rencontrerait  la  Bavière  à  faire  entrer  immédiatement  son 
armée  en  campagne.  On  paraît  avoir  trouvé  à  Berlin  que,  dans 
cette  situation,  les  Députés  et  le  Gouvernement  bavarois  auraient 
pu  s'exprimer  en  termes  plus  modestes,  et  c'est  ce  que  le  Prince 
de  Hohenlohe  aurait  fini  également  par  comprendre.  L'attitude 
de  l'Autriche  paraît  avoir  aussi  contribué  à  calmer  les  ardeurs 
ultra-allemandes  du  Ministre.  On  raconte  que  la  courtoisie  qui  a 
caractérisé  l'accueil  fait  par  le  Baron  de  Beust  au  Comte  de  Tauff- 
kirchen  aurait  été  empreinte  d'un  persiflage  qui  n'aurait  pas 
échappé  à  l'Envoyé  bavarois  ^^l 

Le  Comte  de  Bothmer,  Major  Général  de  l'armée  bavaroise, 
est  parti  pour  Berlin.  Ce  voyage  est  considéré  comme  une  consé- 
quence du  traité  du  22  août^-^^. 


4S64.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur   à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bussie,  288,  n*"  36 (^).) 

Saint-Pétersbourg,  27  avril  1867. 
(Cabinet,    2  mai;  Dir.  pol.,  d  mai.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  dépêches  que  vous 
m'avez  adressées  jusqu'au  n°  2/i  ^^\  ainsi  que  des  deux  télégram- 

^')  Tout  ceci  est  à  comparer  avec  le  texte  d'une  dépêche  au  ministre  de 
Bavière  à  Berlin,  en  date  du  2.3  avril,  publiée  par  Hohenlohe  [Mémoires,  t.  1"% 
p.  3oi-3o3). 

(-^  Cf.  p.  io5,  note  2. 

(•'')  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  I",  p.  3o3. 

(*)  Les  trois  premiers  paragraphes  de  cette  dépêche  ont  été  publiés,  sauf 
quelques  modifications  de  forme,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
iMxembuurg,  p.  /18-/19,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  H,  p.  8/18-869. 

(*)  Circulaire  du  i5  avril. 
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mes  qui  portaient  la  date  du  26  avril  (^'.  Je  remercie  Votre  Excel- 
lence des  intéressantes  informations  qu'elle  a  bien  voulu  me 
transmettre;  j'en  ai  fait  immédiatement  usage,  et  je  me  suis 
rendu  chez  le  Ministre  d'Autriche  avant  d'entretenir  le  Vice-Chan- 
celier de  la  proposition,  adressée  par  M.  le  Baron  de  Beust  à  la 
Prusse,  l'Angleterre  et  la  Russie,  de  combiner  leurs  efforts  pour 
arranger  à  Berlin  la  question  du  Luxembourg.  Le  Comte  de 
Bevertera  m'a  Iules  instructions  que  son  Gouvernement  lui  avait 
fait  parvenir  la  veille  et  dont  il  avait  donné  connaissance  le  jour 
même  au  Prince  Gortchakoff.  Elles  sont  conçues  dans  l'esprit  que 
vous  avez  bien  voulu  m'indiquer,  Monsieur  le  Marquis,  en  résu- 
mant dans  une  dépêche  télégraphique  la  récente  communication 
du  Prince  de  Metternich. 

Mon  Collègue  m'a  dit  que  le  Vice-Chancelier,  tout  en  approu- 
vant les  tentatives  de  l'Autriche  en  vue  du  maintien  de  la  paix, 
lui  avait  répondu  que  la  Bussie  avait  été  d'elle-même  plus  loin 
que  ne  lui  avait  demandé  M.  de  Beust.  Elle  avait  déjà  proposé  la 
réunion  d'une  Conférence  diplomatique  à  Londres;  elle  avait  dit 
nettement  à  Berlin  que  le  droit  de  la  Prusse  d'occuper  la  forte- 
resse du  Luxembourg  lui  paraîtrait  très  contestable  ;  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  atteinte  pour  son  honneur  à  déférer  au  conseil 
d'évacuer  cette  place,  s'il  lui  était  unanimement  donné  par  les 
grandes  Puissances;  et,  que,  enfin,  on  lui  avait  fait  envisager 
toutes  les  difficultés  de  la  situation  où  elle  se  placerait,  en  refu- 
sant de  souscrire  à  un  arrangement  ([ui  paraissait  acceptable  à 
chaque  Cabinet.  Dans  cet  état  de  choses,  le  Prince  Gortchakoff 
croyait  devoir  attendre  avant  tout  la  réponse  à  ses  propres  pro- 
positions. 

Je  suis  arrivé  chez  le  Vice-Chancelier  au  moment  où  il  venait 
de  recevoir  de  Berlin  cette  réponse  (^).  Le  Prince  Beuss  lui  avait 
apporté  l'assentiment  officiel  de  sa  Cour  à  l'ouverture  d'une  négo- 
ciation collective  à  Londres,  basée  sur  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  neutralisation  qui  serait  dorénavant  placée 
sous  la  garantie  de  l'Europe.  Le  Prince  Gortchakoff,  justement 
satisfait  du  résultat  qu'il  avait  obtenu,  s'est  empressé  d'ajouter. 


(^)  Nous  n'en  connaissons  qu'un. 

(^)  Cf.  Talieyrand,  télégramme,  26  avrii. 
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en  m'en  donnant  la  nouvelle,  qu'il  considérait  r%dhe'sion  de  la 
Prusse  comme  impliquant  son  consentement  à  Tévacuation  de  la 
forteresse,  puisque,  par  suite  de  l'arrangement  proposé,  cette 
place  devait  perdre  toute  son  importance  au  poinl  de  vue  agressif 
ou  défensif.  crJ'aime  à  penser,  a-t-il  dit,  ne  voulant  pas  désespérer 
de  la  raison  humaine,  que  le  Gouvernement  prussien  le  com- 
prendra ainsi.  77 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  donner  des  détails  pleins 
d'intérêt  sur  la  mission  dont  le  Comte  de  Tauiï'kirchen  s'est 
acquitté  avec  si  peu  de  succès  auprès  de  la  Cour  d'Autriche ^^l  Le 
Comte  de  Revertera  m'en  avait  parlé,  et  m'avait  dit  que  non 
seulement  le  Baron  de  Beust  avait  repoussé  les  ouvertures  de  la 
Bavière,  mais  qu'il  avait  conseillé  de  ne  pas  les  lui  adresser,  rap- 
pelant avec  amertume  que,  d'habitude,  le  Cabinet  de  Munich 
n'était  pas  heureux  dans  ses  tentatives  de  rapprochement  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Quant  aux  allusions  du  Comte  de  Tauiï- 
kirchen,  tendant  à  laisser  croire  que  l'assentiment  de  la  Russie 
était  acquis  aux  propositions  dont  il  était  porteur,  je  ne  puis  y 
voir  qu'une  façon  peu  consciencieuse  d'argumenter,  ou  que  la 
marque  d'une  confiance  dont  on  l'aurait  bien  précairement  flatté; 
car,  je  me  fais  un  devoir  de  le  répéter,  rien,  selon  moi,  ne  la 
justifierait  dans  le  langage  et  dans  l'attitude  de  l'Empereur  Alexan- 
dre et  du  Prince  Gorlchakoff.  Les  assurances  que  je  n'ai  cessé  de 
recevoir  ici  contre  toute  participation  à  une  coalition  qui  mena- 
cerait la  France  ont  été  catégoriques  et  amicalement  offertes.  Je 
ne  croirais  pas  pouvoir  élever  de  doutes  sur  leur  sincérité  sans 
faire  une  cruelle  injure  au  caractère  du  Souverain  et  à  celui  de 
son  Ministre. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  2 5  avril.  Pour  être  parveaue  à  Saint-Péters- 
bourg le  27  avril,  il  faut  que  la  dépêche  de  Moustier  ait  été  rédigée  et  expédiée 
antérieurement  à  la  date  que  porte  la  minute.  Cf.  p.  166,  note  1. 
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4SGS*  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Miinistre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Wurtem- 
berg, 87,  n»  22.) 

Stuttgart,  27  avril  1867. 
(Cabinet,  38  avril;  Dir.  pol. ,  99  avril.) 

[Bruit  d'une  crise  ministérielle  partielle.  Le  Marquis  de  Châ- 
teaurenard  est  en  effet  informé  que  le  Ministre  de  la  Justice, 
M.  de  Neurath,  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  M.  de  Hardegg,  ont 
remis  au  Roi  leur  démission.  Le  premier  invoque  un  désir  déjà 
ancien  de  se  retirer  des  affaires;  la  démission  du  second  est 
attribuée  à  un  dissentiment  survenu  entre  le  Roi  et  lui  sur  un 
détail  d'administration  militaire.] 

[Déchiffrement]  Ces  motifs  ont  pu  en  effet  servir  de  prétexte, 
mais  en  réalité  le  changement  de  Ministres  est  tout  politique  ; 
à  mes  yeux,  il  est  dû  à  l'action  de  la  Prusse.  A  Berlin,  on  est 
mécontent  de  ce  qu'il  n'a  été  rien  fait  jusqu'à  ces  derniers  jours 
en  Wurtemberg  pour  la  réorganisation  de  l'armée.  On  a  pensé 
qu'avec  un  nouveau  Ministre  de  la  Guerre  les  choses  marcheraient 
mieux  et  plus  vite.  Quant  à  M.  Neurath,  il  était  partisan  de  l'Au- 
triche, et  ne  s'est  pas  suffisamment  converti  à  la  Prusse.  Ce  der- 
nier reproche  pourrait  s'adresser  également  à  tous  les  autres 
membres  du  Cabinet,  sauf  à  M.  de  Varnbûler;  mais  sans  doute 
qu'on  ne  les  a  pas  jugés  à  Berlin  d'une  importance  suffisante  pour 
exiger  leur  remplacement.  M.  Neurath  seul  pouvait,  par  sa  situation 
personnelle,  son  ancienneté  dans  le  Ministère,  faire  une  opposi- 
tion sérieuse  à  M.  de  Varnbûler.  Désormais  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  dominera  sans  contradiction,  et  Votre  Excellence  sait 
qu'il  est  tout  acquis  à  la  politique  de  M.  de  Bismarck. 

La  Légation  prussienne  attend  chaque  jour  l'arrivée  d'un  Atta- 
ché militaire. 


4S66.  Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur   à  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^9^,  n°  52.) 

Vienne,  37  avril  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  ao  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  par  le  télégraphe 
de  mon  arrivée  à  Vienne  dans  la  matinée  du  28.  Le  soir  même, 
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j'ai  eu  avec  M.  le  Baron  de  Beiist  un  entretien  que  j'ai  repris  le 
lendemain  et  dans  lequel  M.  le  Président  du  Conseil  a  résumé  les 
communications  successives  que  M.  le  Prince  de  Metternich  a  été 
chargé  de  vous  faire. 

Remontant  à  Tépoque  de  la  publication  des  traités  conclus  entre 
la  Prusse  et  les  Etats  du  Midi  de  TAllemagne  (^),  M.  de  Beust  m'a 
parlé  d'une  espèce  de  protestation  verbale  qu'il  avait  fait  faire  à 
Berlin  contre  ces  actes,  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  déclaré  consi- 
dérer comme  incompatibles  avec  les  ne'gociations  du  traité  de 
Piague  qui  se  poursuivaient  simultanément. 

M.  le  Comte  de  Wimpffen  a  été  chargé  de  dire  au  Comte  de 
Bismarck  ('-'  que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  laisser  passer, 
sans  le  constater  avec  autant  de  surprise  que  de  regret,  un  fait 
qui  e'tait  de  nature  à  infirmer  la  sincérité  desdites  négociations. 
Du  moment  que  des  engagements  secrets  plaçaient  les  Etats  du 
Sud  à  la  merci  de  la  Prusse,  n'y  avait-il  pas  quelque  duplicité 
à  prévoir  dans  le  traité  de  Prague,  comme  une  chose  éventuelle, 
la  formation  spontanée  de  liens  que  Ton  avait  déjà  rivés  sous  la 
pression  des  armes  victorieuses? 

M.  de  Bismarck  n'aurait  pas,  à  ce  qu'il  parait,  cherché  à 
défendre  la  moralité  du  procédé  ;  il  aurait  été  le  premier  à  en 
reconnaître  le  défaut,  et  aurait  exprimé  son  regret  d'avoir  été 
contraint  par  la  nécessité  à  agir  de  la  sorte.  C'était,  a-t-il  dit  au 
Comte  de  Wimpffen,  la  France  qui  l'avait  obligé,  par  ses  deman- 
des de  territoire  et  ses  menaces,  à  former  à  la  bâte  un  lien  mili- 
taire contre  l'étranger,  et,  sans  les  exigences  en  présence  desquelles 
il  s'était  trouvé  à  Nikolsbourg,  il  n'eût  jamais  songé  à  devancer 
le  traité  de  Prague  par  des  conventions  secrètes. 

C'est  la  première  fois  que  j'entends  cette  justification  des  traités 
secrets  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  je  la  signale  à  l'attention  de 
Votre  Excellence. 

En  ce  qui  touche  la  Hesse-Darmstadl,  vous  connaissez  la 
démarche  du  Cabinet  de  Berlin  pour  demander  à  Vienne  un 
consentement  à  l'incorporation  du  Grand-Duché  dans  la  Confé- 

(')  Au  milieu  de  mars.  Cf.  Lefebvre  de  Bétiaine  et  des  Méloizes ,  télégrammes , 
19  mars. 

^^1  Le  texte  de  la  dépêche  à  Wimpffen,  en  date  du  28  mars,  a  été  inséré 
par  Beost  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  io4-io6). 
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dération  du  Nord.  La  réponse  de  l' Autriche  ne  paraît  pas  avoir 
été  absolument  négative,  et  ceia  tient  à  ce  que  le  Cabinet  de 
Vienne  n'a  pas  voulu  se  prêter  au  jeu  du  Gouvernement  hessois, 
lequel  ne  désire  pas  l'incorporation,  mais  veut  rejeter  sur  TAu- 
tricbe  les  conse'quences  et  la  responsabilité  de  son  refus.  Gomme 
en  réalité  la  chose  elle-même  nest  pas  pour  l'Autriche  d'une 
importance  capitale,  vu  que,  même  dans  l'état  actuel,  la  Hesse 
est  à  la  merci  de  la  Prusse,  le  Gabinet  de  Vienne  a  voulu  rester 
dans  la  vérité  des  situations  respectives.  H  a  donc  répondu  qu'à 
ses  yeux  l'incorporation  du  Grand-Duché  de  Hesse  à  la  Gonfédé- 
ration  du  Nord  était  contraire  au  traité  de  Prague,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  l'approuver,  mais  que,  si  le  Gouvernement  et  le  pays 
hessois  désiraient  cette  annexion,  l'Autriche  ne  pourrait  l'empê- 
cher, vu  qu'elle  ne  comptait  pas  en  faire  un  casus  belli.  En  même 
temps,  le  Gouvernement  autrichien  appelait  l'attention  du  Gabinet 
de  Berlin  sur  l'illégalité  de  l'acte  en  lui-même,  et  les  intérêts  des 
Puissances  voisines,  et  entre  autres  de  la  France,  qui  pourrait 
voir  cette  annexion  avec  déplaisir  ^^l 

La  mission  du  Gomte  de  Tauffkirchen  ('^^  a  suivi  de  près  cette 
démarche,  et  j'ai  reçu  à  ce  sujet  quelques  informations  intéres- 
santes. Vous  avez  parfaitement  raison,  Monsieur  le  Marquis, 
quand  vous  la  considérez  comme  une  tentative  de  ressusciter  la 
Sainte  Alliance  contre  la  France.  M.  de  Tauffkirchen,  en  effet, 
n'a  pas  tardé  à  rejeter  sur  ce  qu'il  appelle  l'esprit  remuant  et 
révolutionnaire  du  Gouvernement  de  l'Empereur  la  responsabilité 
de  toute  l'agitation  européenne.  Il  a,  pour  ainsi  dire,  conjuré 
l'Autriche  de  s'unir  à  la  Prusse  pour  mettre  la  France  à  la  raison. 
La  France,  par  l'expansion  et  la  propagande  des  idées  révolution- 
naires et  des  théories  subversives,  était  le  véritable  fléau  du  con- 
tinent europe'en,  et  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  pour 
longtemps  était  de  la  mettre  en  présence  d'une  forte  alliance 
capable  de  la  contenir.  Sans  affirmer  positivement  que  la  Russie 
était  prête  à  souscrire  à  cette  combinaison,  l'Envoyé  bavarois 
(je  devrais  dire  l'Envoyé  prussien)  a  dit  que,  si  la  Russie  ména- 

(*)  Il  n''estpa8  question  de  ces  pourparlers  dans  la  correspondance  de  Prusse, 
ni  dans  celle  d'Autriche.  Cf.  d'Astorg,  ii  et  12  avril. 

^*)  Cf.  p.  52,  note  a,  et  p.  io5,  note  2;  et  Moustier  à  Benedelti, 
28  avril. 
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geait  la  France  en  ce  moment,  c'était  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  l'affronter  seule,  mais,  une  t'ois  l'alliance  conclue  entre  l'Au- 
triche et  l'Allemagne,  l'adhésion  de  la  Russie  ne  pouvait  faire 
l'objet  d'aucun  doute.  Joignant  ensuite  la  menace  aux  instances, 
M.  de  Tauffkirchen  a  parlé  d'une  entente  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  au  sujet  de  certaines  questions  qui  touchaient  de  près  la 
Monarchie  autrichienne,  et  a  foit  observer  que  le  refus  de  l'Au- 
triche pourrait  engager  le  Cabinet  de  Berlin  à  développer  cette 
entente  dans  un  sens  qui  ne  répondrait  pas  aux  désirs  ni  aux  intérêts 
de  la  Cour  de  Vienne.  Je  souligne  ces  paroles,  qui  m'ont  été  données 
pour  textuelles. 

Précisant  enfin  l'objet  de  sa  mission,  l'Envoyé  bavarois  a  for- 
mulé un  projet  d'alliance  offensive  et  défensive,  offrant  entre 
autres  avantages  la  garantie  de  l'Allemagne  pour  toutes  les  pos- 
sessions de  l'Autriche,  allemandes  ou  non  allemandes,  et  laissant 
entrevoir  comme  conséquence  de  ces  nouveaux  liens  une  série 
d'autres  bénéfices  politiques,  industriels  et  commerciaux.  Il  a 
ajouté  que  le  temps  pressait,  et  que  les  Augustes  Souverains  dont 
il  était  le  mandataire  (le  Roi  de  Prusse  et  le  Roi  de  Bavière), 
convaincus  que  l'Empereur  François-Joseph  reviendrait  avec  satis- 
faction à  une  politique  traditionnelle  que  l'Allemagne  n'aurait 
jamais  dû  abandonner,  l'avaient  muni  de  pleins  pouvoirs  suffi- 
sants pour  conclure  immédiatement,  qu'il  les  avait  sur  lui,  et 
que  dans  vingt-quatre  heures  l'Europe  pouvait  apprendre  avec 
bonheur  que  la  paix  était  désormais  assurée  et  garantie.  Il  a 
ajouté  que  le  Roi  de  Bavière  l'avait  en  même  temps  chargé  de 
remettre  une  lettre  à  l'Empereur,  pour  lui  exprimer  toutes  les 
espérances  que  fondait  la  Bavière  sur  un  si  heureux  rappro- 
chement. 

Vous  savez  déjà,  Monsieur  le  Marquis,  la  réj^onse  que  M.  le 
Baron  de  Beust  a  faite  à  ces  ouvertures.  Elle  a  été  nette,  concise 
et  résolue.  Il  a  répondu  au  Comte  de  Tauffkirchen  que,  si,  dans 
les  rapports  politiques  des  grandes  Puissances,  la  pression  des 
intérêts  nationaux  justifiait  ou  du  moins  expliquait  jusqu'à  un 
certain  degré  des  détours  de  conduite  qui  ne  seraient  pas  acceptés 
dans  la  vie  privée,  il  existait  néanmoins  une  morale  politique  et 
sociale  qu'une  nation  ne  pouvait  pas  répudier  à  la  face  du  monde 
entier  sans  se   déshonorer.  Il  y  avait  à  peine  dix  mois  que  la 
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médiation  de  l'Empereur  Napoléon  avait^  garanti  l'intégrité  du 
territoire  autrichien  contre  les  agressions  de  la  Prusse,  el  on 
venait  aujourd'hui  demander  au  Cabinet  de  Vienne  d'accepter 
cette  même  garantie  de  la  Prusse  pour  prix  d'une  alliance  contre 
la  France  !  Jamais  l'Empereur  François-Joseph  ne  souscrirait  à 
une  pareille  monstruosité,  et,  pour  sa  part,  M.  de  Beust  ne  com- 
prenait même  pas  qu'on  eût  pensé  à  en  faire  la  proposition.  Quant 
aux  rapports  de  la  Cour  de  Bavière  avec  celle  de  Berlin,  dont  il 
avait  été  également  question  avec  l'Envoyé  bavarois,  le  Président 
du  Conseil  déclara  que,  l'Empereur  François-Joseph  n'ayant  pas 
à  intervenir  dans  les  questions  dynastiques  de  la  Maison  de 
Bavière,  il  ne  croyait  pas  avoir  non  plus  d'opinion  à  exprimer 
sur  les  sacrifices  d'autorité  royale  ({ui  seraient  consentis  par  le 
Chef  de  cette  Maison  ou  qui  lui  seraient  imposés. 

Toutes  les  ouvertures  du  Comte  de  Tauiïkirchen  ayant  été 
ainsi  repousse'es,  celui-ci  annonça  que  sa  mission  était  terminée, 
ei  pria  le  Président  du  Conseil  de  vouloir  bien  considérer  comme 
nulle  et  non  avenue  la  demande  qu'il  avait  faite  d'être  reçu  par 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposlolique  pour  lui  remettre  une  lettre 
de  son  Souverain,  attendu  que  cette  lettre,  dont  il  connaissait 
la  substance,  ne  concordait  plus  avec  l'attitude  prise  désormais 
par  la  Cour  d'Autriche.  M.  de  Beust  répondit  que,  si  la  lettre  ne 
devait  pas  être  remise,  il  n'en  serait  pas  fait  mention,  et  que, 
si  cependant  le  Comte  de  Tauffkirchen  désirait  voir  l'Empereur, 
Sa  Majesté  se  ferait  un  plaisir  de  le  recevoir  et  de  le  charger  de 
ses  compliments  personnels  pour  le  Roi.  L'Envoyé  bavarois  se 
rendit  à  l'audience  impériale,  dans  laquelle  il  ne  fut  pas  dit  un 
mot  de  politique. 

Ainsi  que  vous  devez  le  penser,  Monsieur  le  Marquis,  le  résultat 
négatif  de  la  mission  du  Comte  de  Tauffkirchen  n'a  pas  manqué 
d'exercer  une  influence  marquante  sur  l'attitude  des  États  méri- 
dionaux de  l'Allemagne.  Ils  avaient  espéré,  en  entraînant  l'Au- 
triche vers  la  Prusse  et  vers  eux,  rétablir  sur  des  bases  dilTérentes, 
il  est  vrai,  l'égide  collective  sous  laquelle  ils  avaient  l'habitude 
de  se  placer  au  temps  de  la  Confédération  germanique.  Aujour- 
d'hui qu'il  faut  renoncer  à  cet  espoir,  ils  se  demandent  si  la 
Prusse  seule  peut  les  couvrir,  et,  en  cas  de  guerre  avec  la  France, 
ils  se  voient  fort  exposés  à  en  payer  les  frais  avant  d'clre  secourus. 

ORIG.   DIPL.  —  XVI.  l  5 


226  28   AVRIL   1867. 

Ces  préoccupations,  ou  plutôt  ces  craintes,  car  la  frayeur 
paraît  gagner  les  esprits  depuis  quelque  temps,  se  traduisent  à 
Berlin  d'une  façon  non  e'quivoque,  et  l'on  croit  savoir  à  Vienne 
que  le  Comte  de  Bismarck  en  est  assez  frappé  pour  y  voir  un 
puissant  argument  dans  le  sens  de  la  paix. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  par  le  télégraphe  votre  dépêche  du  2  5 
de  ce  mois  n°  à9 ,  je  n'ai  pas  manqué  de  transmettre  à  M.  le  Baron 
de  Beust  l'expression  des  sentiments  de  reconnaissance  avec  les- 
quels le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  apprécié  la  conduite 
loyale  et  amicale  du  Cabinet  de  Vienne  en  présence  des  ouver- 
tures de  la  Prusse.  Il  y  a  été  fort  sensible,  et  son  langage  m'auto- 
rise à  croire  que  nous  le  verrons  persévérer  dans  cette  voie. 

Depuis  lors,  les  événements  se  pressent,  et  il  ne  me  reste  qu'à 
les  enregistrer  dans  ma  correspondance,  à  mesure  que  le  télégra- 
phe nous  les  fait  connaître. 

J'ai  reçu  le  télégramme  du  26  par  lequel  vous  voulez  bien 
m'informer  que  la  Prusse  consent  à  l'ouverture  de  Conférences  à 
Londres  sur  la  base  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  placé  dorénavant  sous  la  garantie  de  l'Europe. 

M.  de  Beust,  qui  a  reçu  le  même  avis,  l'interprète  comme  le 
Prince  Gortchakoff,  et  pense  que  cela  entraîne  comme  consé- 
quence naturelle  l'évacuation  de  la  forteresse  devenue  ainsi  inutile. 


4S69.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Ambassadeur  à  Cons- 
TANTiNOPLE.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  870  (^^.) 

Paris,  38  avril  1867. 
(Expédié  à  midi  ao.) 

Faites  auprès  de  la  Porte  tous  vos  efforts  pour  qu'Omer  Pacha 
n'entreprenne  aucune  opération  militaire.  Toute  nouvelle  effusion 
de  sang  ne  ferait  en  ce  moment  qu'aggraver  la  question  ^-l 

(^)  Ce  télégramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  de  Crète , 
p.  182,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i568. 
(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  26  avril. 
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4S6S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (ïélégr.  Minute.  Autriche,  à^à,) 

Paris,  28  avril  1867,  S^  soir. 

Une  lettre  d'Allemagne  contient  cette  assertion  qu'à  Berlin  on 
n'a  rien  à  redouter  du  côté  de  l'Autriche ,  attendu  que  cette  Puis- 
sance se  serait  enjagée  lors  de  la  paix,  par  traite'  secret,  à  ne 
rien  entreprendre  contre  la  Prusse  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Je  ne  sais  quelle  valeur  peut  avoir  cette  information, 
que,  dans  tous  les  cas,  j'ai  jugé  utile  de  vous  faire  connaître. 


48G9.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^9^.) 

Vienne,  28  avril  1867,  a^'io  soir. 
(Reçu  à  3' 3/4  soir.) 

On  mande  de  Londres  au  Baron  de  Beust  que  Lord  Stanley  ne 
paraît  pas  accueillir  avec  satisfaction  la  réunion  d'une  Conférence 
à  Londres. 


4890.   Baudin,  Ministre  à  La  Haye,   au   Marquis  dk  Moustier. 
(Télégr.    Déchiffrement.  Mémoires   et  documents,    Hollande, 

i5o.) 

La  Haye,  a8  avril  1867,  k^i^  soir. 
(Reçu  à  5**  i5  soir.) 

On  m'avait  inexactement  rapporté  les  paroles  de  M.  de  Zuylen 
à  la  première  Chambre,  dont  le  texte  officiel  n'est  pas  ent^ore 
pubhé.  Invité  à  dire  s'il  est  vrai  que  la  proposition  de  cession  soit 
venue  du  Gouvernement  néerlandais,  il  a  répondu  qu'il  pouvait 
contredire  formellement  ce  bruit;  mais  il  n'a  pas  prononcé  le 
nom  de  la  France. 

Le  Baron  de  Tornaco  continue  à  résister  au  Prince  Henri,  et 
me  fait  savoir  que  tout  va  bien  de  ce  côté^^). 

(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  27  avril. 
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49  91.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Téiégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Paris,  9 8  avril  1867,  g^  soir. 

Il  ne  faut  pas  faire  une  affaire  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Zuylen. 
Nous  n  avons  jamais  dit  formellement  que  la  proposition  de  ces- 
sion fût  venue  du   Gouvernement  néerlandais,  mais  seulement 
qu'un  échange  d'idées  sur  cette  question  a  été  Ja  suite  d'une  com-   â 
munication  qui  nous  a  été  faite  par  ce  Gouvernement,  ce  qui  est   m 
l'exacte  vérité.  ■ 

Les  espérances  d'un  arrangement  pacifique  prennent  une 
grande  consistance  ;  il  importe  donc  que  le  Roi  des  Pays-Bas  ne 
fasse  aucune  démarche  qui  puisse  modifier  la  situation  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Je  vous  écrirai,  dès  que  le  moment  sera  devenu 
opportun,  pour  vous  indiquer  le  résultat  de  l'accord  qui  tend  à 
s'établir  entre  les  Puissances,  et  la  marche  à  suivre  en  consé- 
quence. 


48*».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Téiégr.  Minute.  Aulriche,  ^9^.) 

Paris,  28  avril  1867,  9*"  soir. 

Lord  Stanley  ne  fait  pas  d'objection  à  ce  qu'il  y  ait  une  confé- 
rence à  Londres (^),  mais  il  semble  craindre  que  le  programme  de 
M.  de  Bismarck  ne  soit  pas  encore  suffisamment  explicite.  Il  voudrait 
être  absolument  certain  que  la  Conférence  aboutira  au  résullat 
cherché (^).  Je  crois  que  M.  de  Bismarck  accepte  franchement 
l'évacuation  comme  conséquence  de  l'arrangement  à  intervenir, 
mais  veut  seulement  ne  pas  la  prendre  pour  point  de  départ. 
Lord  Stanley  semble  craindre  aussi  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne 
subordonne  l'arrangement  à  la  sanction  de  l'opinion  allemande. 
Je  ne  crois  pas  les  scrupules  du  Cabinet  anglais  très  difficiles  à 
lever  si  M.  de  Bismarck  le  veut  bien.  En  tout  cas,  on  ne  recevra 

(')  (]f.  Gramont,  télégramme,  28  avril,  2  h.  10  soir. 
(^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  27  avril. 
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que  demain  à  Londres  le  rapport  de  Lord  Loftus  sur  sa  conver- 
sation avec  le  Président  du  Conseil  ^^l 


4993.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télëgr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  98  avril  1867,  ii**  3/4  soir. 

M.  de  Bismarck  a  dit  aujourd'hui  à  un  de  mes  Collègues  que 
les  armements  de  la  France  prenaient  des  développements  qui 
obligent  la  Prusse  à  en  ordonner  de  son  côté,  et  que  le  Conseil 
se  réunirait  demain  pour  en  décider. 


ASVâ,  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n^  1  i^K) 

Paris,  a 8  avrii  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  rappelle  sa  dépêche  du  6  avril  à  Bene- 
detti, dont  il  a  communi(|ué  le  texte  à  Baudin^^l 

cfNous  nous  sommes  maintenus  depuis  lors  dans  la  même  ré- 
serve avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Mais  nous  avons  jugé  opportun 
d'exposer  aux  grandes  Puissances  notre  situation  dans  l'affaire  du 
Luxembourg,  et  les  considérations  qui  devaient  dominer  notre 
politique.  J'ai  à  cet  effet  adressé  aux  Beprésentanls  de  l'Empereur 
la  circulaire  confidentielle  que  vous  trouverez  ci-jointe ^^'l^^ 

Le  Marquis  de  Moustier  analyse  brièvement  cette  circulaire. 
L'Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  ajoute-t-il,  recon- 
naissant la  modération  dont  le  Gouvernement  iin()érial  faisait 
preuve,  ont  alors  ouvert  des  pourparlers  avec  le  Cabinet  de 
Berlin,  et  il  est  probable  qu'une  solution  pacifique  interviendra. 

ffMais  il  importe  que  le  Roi  des  Pays-Bas  s'abstienne  de  toute 

(^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  26  avril,  5  h.  soir;  ^26  avril,  n°  111. 

(^^  Le  texte  de  celte  dépêche  officielle  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom. 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  5o-5i,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il, 
p.  853-854. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Baudin ,  1 2  avril. 

(*J  Cf.  la  circulaire  du  i5  avril. 
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démarche  jusqu'à  ce  que  les  trois  Cours  soient  tombées  pleine- 
ment d'accord  avec  la  Prusse  et  avec  nous  sur  la  manière  de 
procéder  pour  faire  intervenir  dans  la  négociation  les  paities  inté- 
ressées. J'aurai  soin  de  vous  instruire  sans  retard  de  ce  qui  aura 
été  décidé.  ^0 


4SV5.  Le  Duc  de  Gramoivt,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
MousïiER.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^9^.) 

Vienne,  28  avril  1867. 

Je  profite  du  départ  du  Baron  de  Rothschild  pour  lui  remettre, 
avec  cette  lettre,  quelques  dépêches  qu'il  jettera  à  la  poste 
en  arrivant  à  Strasbourg  et  qui  vous  parviendront  ainsi  sûre- 
ment. Comme  vous  le  verrez  par  ma  correspondance,  je  n'ai 
encore  touché  que  très  superficiellement  avec  M.  de  Beust  les 
questions  que  doivent  soulever  les  envahissements  de  la  politique 
prussienne  dans  le  Midi  de  l'Allemagne.  L'indifférence  apparente 
du  Cabinet  de  Vienne  est  plus  simulée  que  réelle,  M.  de  Beust 
m'en  a  fait  l'aveu,  et,  tout  en  évitant  de  rompre  en  visière,  il 
pose  des  réserves  qui  lui  permettront  à  un  moment  donné  de  re- 
venir sur  la  matière.  Je  lui  ai  laissé  entrevoir  jusqu'oii  nous 
irions  un  jour  avec  l'Autriche  si  le  cours  des  événements  l'amenait 
à  nous  prêter  un  concours  matériel  et  efficace  dans  une  lutte 
avec  la  Prusse;  mais  je  n'ai  pas  jugé  devoir  trop  appuyer  sur  ces 
considérations,  afin  de  ne  pas  enlever  à  la  phase  dans  laquelle 
nous  sommes  en  ce  moment  son  caractère  pacifique.  Le  Cabinet 
de  Vienne  nous  seconde  de  son  mieux,  et  fait  preuve  de  loyauté 
dans  ses  efforts  pour  nous  être  utile;  il  reconnaît  que  ses  inté- 
rêts se  rapprochent  parfaitement  des  nôtres  dans  ces  négociations 
pacifiques,  qui,  après  tout,  si  elles  aboutissent,  seront  un  pre- 
mier échec  pour  la  Prusse.  Je  ne  désespérerais  pas  de  lui  voir 
apprécier  de  même  la  situation  dans  le  cas  d'une  guerre;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  encore  arrivé  au  point  de  le  dire  aujourd'hui, 
et  il  ne  servirait  à  rien  de  lui  faire  dire  le  contraire.  Nous  pou- 
vons compter,  en  tout  cas,  sur  sa  neutralité  très  bienveillante  : 
c'en    est    assez   pour   causer  à  la  Prusse   de  sérieuses   inquié- 
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ludes.  Certains  indices  me  font  croire  qu'à  un  moment  donné 
nous  pourrons  aborder  la  question  de  Talliance  offensive  et  défen- 
sive avec  quelques  chances.  M.  de  Beust  ne  me  paraît  pas  entiché 
de  ce  soi-disant  germanisme  que  la  Prusse  a  confisqué  à  son 
bénéfice;  et,  tout  en  causant  familièrement  :  ffVous  ferez  bien, 
mVt-il  dit,  dès  que  la  guerre  éclatera,  si  guerre  il  y  a,  de  porter 
vos  premiers  coups  aux  côtés  faibles  de  vos  adversaires,  et  je 
vous  préviens  que  ces  Etats  du  Midi  sont  hors  d'état  de  vous  op- 
poser une  résistance  sérieuse;  il  y  a  là  quelque  chose  de  bon  à 
faire  et  à  prendre;  je  ne  vous  dis  que  cela;  faites-en  votre  profit 
et  écrivez-le  bien  à  Paris,  w  II  me  semble,  si  je  ne  me  trompe, 
que  ce  langage  est  significatif. 

Nous  avons  eu,  le  lendemain  de  mon  arrivée,  un  concert  à  la 
Cour.  J'y  ai  trouvé  l'occasion  naturelle  de  parler  à  LL.  MM.  l'Em- 
pereur et  l'Impératrice  d'Autriche  du  plaisir  avec  lequel  LL.  MM. 
Impériales  les  verraient  honorer  de  leur  visite  l'Exposition  inter- 
nationale; et  en  même  temps  j'ai  ajouté  que  l'Empereur  n'avait 
pris  jusqu'à  ce  jour  l'initiative  d'aucune  invitation  à  des  Souve- 
rains étrangers,  répondant  ainsi  au  bruit  qui  s'était  accrédité 
que  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  Alexandre  avaient  été  person- 
nellement engagés. 

L'Empereur  François-Joseph  m'a  dit  que  rien  ne  lui  serait 
plus  agréable  que  de  pouvoir  se  rendre  à  Paris,  si  les  circon- 
stances extérieures  et  intérieures  lui  en  laissaient  la  possibilité. 
L'Impératrice,  venant  à  moi,  m'a  dit  :  rrVous  avez  parlé  à  l'Em- 
pereur d'aller  à  Paris;  qu'est-ce  qu'il  vous  a  répondu?  C'est  tout 
ce  que  je  désire,  et  je  vous  assure  que  c'est  bien  plus  pour  voir 
l'Impératrice  et  l'Empereur  que  pour  voir  l'Exposition. -n 

A  cette  même  soirée,  le  Ministre  de  Prusse  m'a  entretenu  de 
son  chagrin  de  l'état  anormal  de  nos  relations;  et,  comme  j'ai  cru 
remarquer  qu'il  paraissait  croire  que  nous  étions  en  France  hors 
d'état  de  commencer  une  guerre,  j'ai  pensé  qu'il  était  bon,  même 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  le  détromper  à  cet  égard.  Quelques 
paroles  que  je  lui  ai  dites  sur  la  disponibilité  immédiate  de  notre 
flotte  l'ont  frappé  à  ce  point  qu'il  les  a  télégraphiées  le  soir 
même  à  Berlin,  et  que  le  lendemain  il  en  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  au  Comte  de  Bismarck.  Je  tiens  ces  détails  de  source 
certaine. 
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[Le  Duc  de  Gramont  donne  ensuite  quelques  détails  sur  ses 
rapports  avec  la  presse  viennoise.] 

Au  moment  où  je  termine  ma  lettre,  je  reçois  votre  télégramme 
d'hier  soir.  Je  vais  entretenir  M.  de  Beust  tout  à  l'heure  de  cette 
tentative  qu'il  veut  faire  pour  obtenir  que  l'évacuation  soit  admise 
comme  hase  plutôt  que  comme  conclusion  de  la  Conférence.  Il  me 
semble  qu'il  serait  bon  d'y  aller  avec  beaucoup  de  prudence  sur 
un  sujet  aussi  délicat. 


4S90.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustîer.  (Orig.  Autriche,  /ig/i,  n**  53.) 

Vienne,  28  avrii  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  i4  mai.) 

J'ai  eu  l'occasion  d'entretenir  M.  le  Baron  de  Beust  des  consi- 
dérations développées  dans  les  dépêches  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  des  i3  et  20  avril 
(Direction  politique,  n"'  41  (^)  et  /i7),  au  sujet  des  affaires  d'Orient. 
J'ai  appelé  l'attention  de  Son  Excellence  sur  l'accueil  qu'avait 
rencontré  près  de  Fuad  Pacha  la  démarche  concei'tée  entre  les 
Représentants  des  Puissances  à  Constantinople,  ainsi  que  l'insis- 
tance avec  laquelle  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan 
s'était  efforcé  de  déplacer  la  question  en  portant  le  débat  sur  le 
terrain  de  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce,  tandis  qu'il  ne 
s'agissait,  pour  l'instlànt,  que  d'arréler  l'effusion  du  sang  et  d'ob- 
tenir de  la  Porte  que  les  populations  de  cette  île  fussent  sérieuse- 
ment consultées. 

J'ai  également  parlé  à  M.  de  Beust  des  nouvelles  propositions 
du  Cabinet  de  Pétersbourg  au  sujet  d'une  pression  à  exercer  de 
concert  à  Constantinople,  afin  d'obtenir  qu'une  enquête  euro- 
péenne eût  lieu  dans  l'île  de  Candie  (^).  En  reconnaissant  que 
nous  ne  pouvions  nous  engager  dans  cette  voie  sans  que  la  Cour 
de  Russie  précisât  bien  les  conditions  de  la  nouvelle  entente 

(^^  La  dépêche  n"  41,  du  i3  avril,  adressée  également  à  Berlin  et  à  Londres, 
était  relative  à  la  démarche  de  Bourée  en  favem'  des  Cretois. 

(^)  Cf.  Talleyrand,  télégrammes,  20  et  22  avril;  Moustier  à  Bourée, 
36  avril. 
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qu'elle  nous  proposait,  il  était  difficile  de  supposer  que  le  Gou- 
vernement de  TEmpereur,  en  présence  des  sanglants  événements 
de  nie  de  Crète,  pût  écarter  complètement  une  proposition  de 
cette  nature,  si  la  Porte  ne  mettait  elle-même  fin  à  la  lutte  et 
ne  donnait  satisfaction  à  l'opinion  publique  en  consultant  des 
populations  candiotes,  et  j'ai  prie'  Son  Excellence  de  vouloir  bien 
me  faire  part  des  appréciations  du  Cabinet  de  Vienne  à  cet 
égard. 

Le  Président  du  Conseil  semble  disposé  à  croire  que  la  nou- 
velle démarche  conseillée  par  le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'ob- 
tiendra pas  un  meilleur  résultat  à  Constantinople  que  la  pre- 
mière, tant  que  les  Puissances  européennes  ne  seront  point 
entièrement  d'accord  sur  cette  question ,  et  il  craint  qu'un  second 
refus  n'ait  de  graves  inconvénients  et  n'amène  des  complications 
nouvelles.  D'après  lui,  la  résistance  de  la  Porte  n'aurait  d'autre 
cause  que  l'attitude  de  l'Angleterre,  dont  la  manière  de  voir 
diffère  à  ce  sujet  de  celle  des  autres  Puissances.  Il  pense  donc 
que,  si  une  démarche  doit  être  tentée,  ce  n'est  point  à  Constan- 
tinople, mais  à  Londres,  afin  que  les  demandes  des  Représentants 
des  Puissances  à  Constantinople  soient  désormais  identiques  et 
ne  laissent  aucune  échappatoire  au  Ministre  du  Sultan. 

Au  milieu  des  graves  affaires  qui  réclamaient  alors  toute 
l'attention  de  M.  le  Baron  de  Beust,  je  n'ai  pas  cru  devoir  insister 
davantage  sur  ce  point,  ni  lui  demander  dans  quelle  mesure  et 
dans  quelle  forme  il  pensait  que  la  démarche  proposée  par  lui 
devait  être  tentée.  Je  compte  prochainement  l'entretenir  de  nou- 
veau de  ce  sujet,  et  je  m'empresserai  de  faire  parvenir  ses  ap[)ré- 
ciations  à  Votre  Excellence. 


48*9'.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  xMousTiER.  (Orig.  Autriche,  li^U,  n°  5^.) 

Vienne,  28  avril  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol. ,  3  mai.) 

S.   Exe.  le  Président  du   Conseil   vient  de   m'informer  qu'il 
avait  appris  de  source  certaine  que  les  Agents  russes  en  Bosnie 
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et  en  Herzégovine  répandaient  le  bruit  que  l'Autriche  avait  Tin- 
lention  d'envahir  prochainement  ces  contrées,  et  qu'il  avait  en 
outre  la  preuve  que  le  Comte  de  Stackelberg, Ministre  de  Russie 
à  Vienne,  tenait  le  même  langage  et  avait  parlé  dans  ce  sens  à 
plusieurs  membres  du  Corps  diplomatique.  En  présence  de  ces 
faits,  M.  le  Baron  de  Beust  s'est  empressé  d'écrire  à  l'Internonce 
d'Autriche  à  Constantinople,  M.  le  Baron  de  Prokesch,  ainsi  qu'à 
ses  divers  Agents  en  Orient,  de  faire  immédiatement  démentir 
ces  fausses  rumeurs  ^^l 


4^*8.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

7Z10.) 

Londres,  29  avril  1867,  S*". 

L'Angleterre  accepte  la  réunion  d'une  Conférence  à  Londres 
sur  les  bases  proposées.  Lord  Stanley  pense  seulement  que  ce 
serait  à  la  Hollande  plutôt  qu'aux  trois  grandes  Puissances  à 
provoquer  la  réunion;  mais  c'est  là  une  question  de  forme  sur 
laquelle  il  n'insistera  pas  si  les  autres  Puissances  sont  d'un  avis 
différent  (2). 


49 99.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  29  avril  1867,  ^^^^  soir. 

Le  Roi  a  ouvert  en  personne  la  session  législative,  et  prononcé 
un  discours  dont  le  sens  général  est  pacifique  :  crMon  Gouver- 
nement, dit-il,  se  prêtera  à  prévenir  toute  perturbation  de  la 
paix  de  l'Europe  par  les  moyens  conciliables  avec  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  patrie;  mais  le  peuple  allemand,  fort  par  son 
unité,  pourra  envisager  avec  confiance  les  éventualités  de  l'avenir, 


(^)  Moustier  transmit  ces  informations  à  Belgrade  le  9  mai.  (Turquie,  Bel- 
grade, 17.) 

(^)  Moustier  télégraphia,  dès  réception,  le  texte  de  ce  télégramme  à  Vienne, 
Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  (Mémoires  et  documents.  Hollande,  i5o.) 
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qui  Taideront  à  rachèvemenl  de  la  grande  œuvre  de  Tuiiité  natio- 
nale avec  le  patriotisme  qui  s'est  toujours  si  vivement  manifesté 
en  Prusse,  w 

11  dit  ailleurs  :  fcTous  les  Etats  du  Nord  accéderont  par  des 
conventions  spéciales  aux  traités  par  lesquels  la  Prusse  a  noué, 
l'automne  dernier,  des  relations  étroites  avec  les  Etats  du  Midi 
dans  le  but  offensif  et  défensif.?? 


4880.  Baudiin,  Mimstre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Tëlégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  99  avril  1867,  4'' 1/2  soir. 
(Reçu  à  ']^  soir.) 

Voici  la  substance  d'un  télégramme  adressé  de  Saint-Péters- 
bourg aujourd'hui  midi  à  M.  de  Zuylen  :  Toutes  les  Puissances 
sont  d'accord  pour  la  réunion  à  Londres  d'une  Conférence  à 
laquelle  la  Hollande  prendrait  parL  L'Angleterre  insiste  pour 
que  le  Gouvernement  néerlandais  prenne  Tinitialive  de  la  convo- 
cation. La  France  accepte  ce  mode  de  convocation  et  de  délibé- 
ration. La  Russie  prie  le  Roi  de  prendre  l'initiative  et  de  charger 
par  le  télégraphe  ses  Représentants  près  les  cinq  Cours  de 
demander  la  réunion  de  la  Conférence. 

M.  de  Zuylen  n'attend  pour  agir  en  ce  sens  que  d'avoir  votre 
assentiment,  et  le  demande  aujourd'hui  même.  11  se  propose  en 
outre  de  faire  demander  la  Conférence  par  le  Gouvernement  de 
Luxembourg;  et,  comme  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Londres  est 
malade,  il  voudrait  y  aller  lui-même  avec  le  Baron  de  ïornaco. 


4991.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^9^.) 

Vienne,  29  avril  1867,  3''5o  soir. 
(Reçu  à  10''  soir.) 

D'après    un    télégramme    du    Comte   de    Wimpffen,    M.    de 
Bismarck  voudrait  la  Conférence  sans  bases  arrêtées  à  l'avance. 


236  29   AVRIL   1867. 

tout  en  se  disant  prêt  à  concéder  l'évacuation  contre  la  garantie 
collective. 

Le  Baron  de  Beust  est  d'avis  qu'il  faut  accepter,  et  il  télé- 
graphie à  Londres  pour  insister  dans  ce  sens  auprès  de  Lord 
Stanley,  ajoutant  qu'il  se  croit  autorisé  à  penser  que  nous  parta- 
geons celle  opinion,  attendu  qu'il  est  évident  que  l'évacuation  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  Conférence. 

Le  Prince  Gortchakoff  invite  le  Cabinet  de  Vienne  à  se  joindre 
à  lui  pour  presser  la  réunion  de  la  Conférence  sur  simples 
convocations  télégraphiques. 

Le  Baron  de  Werther  a  prévenu  le  Baron  de  Beust  que  nos 
armements  étaient  de  nature  à  comprometire  le  succès  des  négo- 
ciations, en  forçant  la  Prusse  à  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution^^). 

N'ajoutez  aucune  créance  au  soi-disant  traité  secret  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche  (^);  c'est  une  pure  invention. 


4SS!5.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

iBo^^V) 

Paris.  29  avril  [1867],  ï^inuit. 
(Expédié  à  minuit.) 

J'attendais,  pour  vous  dormer  des  instructions,  que  les  Puis- 
sances se  fussent  mises  d'accord  sur  la  procédure  à  suivre.  Puis- 
qu'elles sont  d'avis  que  le  Roi  des  Pays-Bas  doit  prendre  l'initia- 
tive de  la  convocation  d'une  Conférence  à  Londres,  dites  à 
M.  de  Zuyien  que  le  Gouvernement  français  n'a  aucune  objection 
à  y  faire. 

(^)  Cf.  Benedetii,  télégramme,  28  avril,  11  h.  3/ û  soir. 
'^^  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  28  avril. 

(^)  Ce  télégramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg^  p.  5i,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  11,  p.  868-859. 
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4S93.  Le  Marquis  DE  MousTiER  À  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  363,  n«  89.) 

[Paris,]  39  avril  1867. 

Les  dernières  dépêches  que  je  vous  ai  adresse'es  sur  les  affaires 
d'Orient  vous  ont  fait  connaître  la  réponse  de  Fuad  Pacha  aux 
conseils  que  les  Représentants  des  Puissances  avaient  été  chargés 
de  lui  donner  au  sujet  de  la  Crète  ^^l  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Sultan  a  oppose'  une  fin  de  non-recevoir  à  laquelle 
il  nous  était  impossible  de  souscrire,  et  nous  avons  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  auprès  du  Gouvernement  ottoman  une 
nouvelle  et  plus  pressante  démarche  présentant  cette  fois  un 
caractère  collectif.  A  la  suite  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec 
M.  le  Baron  de  Budberg,  j'ai  rédigé,  dans  ce  but,  le  projet  de 
dépêche  dont  vous  trouverez  une  copie  ci-annexée  ^'^l  Cette  note 
a  pour  objet,  comme  vous  le  verrez,  d'établir  que  le  moment  est 
venu  de  rechercher  l'origine  du  mal  dont  l'insurreclion  Cretoise  a 
révélé  l'existence,  et  d'examiner  le  remède  qu'il  comporte.  Selon 
nous,  les  populations  seules,  librement  et  sérieusement  consul- 
tées, pourraient  l'indiquer.  Nous  ne  proposons  aucun  mode  parti- 
culier. Cette  consultation  toutefois  devrait,  dans  notre  opinion, 
avoir  lieu  sur  place,  et  il  serait  important  que  les  Cabinets 
pussent  s'éclairer  directement  sur  l'état  des  choses.  D'après  ce 
que  me  mande  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  (^^  il  ne  serait 
pas  impossible  que  le  Gouvernement  britannique,  qui  n'a  pas 
pris  part  à  notre  première  démarche,  consentît  à  s'associer  à  une 
combinaison  de  cette  nature. 

Nous  y  verrions  un  important  avantage,  car  l'opinion  des 
Puissances  présenterait  dès  lors  un  caractère  d'unanimité  très 
propre  à  accroître  encore  l'impression  que  la  note  ci-jointe  est  de 
nature  à  produire  sur  les  Ministres  du  Sultan. 

Nous  devions  prévoir,  au  surplus,  la  possibilité  d'un  nouveau 
refus  de  la  part  du  Gouvernement  turc,  et  nous  avons  pressenti 

(^)  En  particulier,  une  dépêche  du  i3  avril,  dont  la  publication  ne  nous  a 
pas  paru  nécessaire.  Moustier  y  faisait  connaître  à  Benedetti  la  démarche  de 
Bourée  et  la  réponse  de  Fuad.  Cf.  Bourée,  29  mars  et  1"  avril. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  26  avril. 

(^)  Cf.  pourtant  La  Tour  d'Auvergne,  2/1  avril,  n°  90. 
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à  cet  égard  le  Cabinet  de  Saint-Pélersbourg.  M.  le  Prince 
GorlchakofF  pense  qu'il  y  aurait  lieu  pour  les  Puissances,  dans 
cette  éventualité,  d'appeler  Tattention  de  la  Porte  sur  le  refroi- 
dissement qui  en  résulterait  dans  ses  relations  avec  elles.  Mais  les 
moyens  diplomatiques  suffiraient  pour  témoigner  cette  froideur, 
et  la  Russie  e'carle  d'avance  toute  idée  d'un  recours  à  la  force  (^). 

Nous  communiquons  aux  différentes  Cours  le  projet  de  dépêche 
que  je  vous  transmets,  et  nous  leur  demandons  que  des  instruc- 
tions identiques  soient  adressées  à  leurs  Représentants  à  Constan- 
tinople.  Je  vous  prie  de  remettre  ce  document  à  M.  le  Comte 
de  Bismarck.  J'attendrai  pour  l'expédier  à  M.  Bourée  qu'une 
complète  entente  soit  établie  à  cet  égard. 

Dans  cette  note,  nous  exprimons  le  regret  avec  lequel  nous 
verrions  continuer  l'effusion  du  sang;  il  serait  très  désirable 
(ju'elle  pût  être  arrêtée  dès  à  présent,  et  j'ai  invité  notre  Ambas- 
sadeur, parle  télégraphe ('-),  à  faire  tous  ses  efforts  pour  détourner 
la  Porte  de  donner  suite  aux  nouvelles  opérations  militaires 
qu'Omer  Pacha  serait  sur  le  point  d'entreprendre. 


4SS4.    Lk   MaRQIIS    de    MoUSTIER    à   BaUDIN,    iMlNISTRE    À   La   HaYE. 

(Confidentielle.  Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  8.) 

Paris,  29  avril  1867. 

Bien  que  les  journaux  de  Berlin  semblent  avoir  reçu  un  nou- 
veau mot  d'ordre  ^^)  et  que  leur  langage  se  soit  modifié  depuis 
quelques  jours,  il  est  certaines  tendances  qui  restent  les  mêmes 
et  qui  méritent  une  attention  particulière,  parce  qu'elles  paraissent 
communes  à  tous  les  partis.  Je  vous  envoie  ci-joint  un  article 
extrait  du  journal  libéral  la  Réforme  et  qui,  sous  ce  rapport,  ne 
manque  pas  d'intérêt  ('^l  Cette  publication  ne  sépare  point  les 
Pays-Bas  de  la  France  dans  les  plans  d'agression  qu'elle  recom- 
mande. Quelle  que  soit  la  manière  dont  se  dénouera  la  crise 
actuelle,  les  aspirations  de  la  Prusse  nouvelle  auront  été  mises 

(')  Cf.  Taileyrand,  18  avril,  n°  33. 

'^^  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  avril. 

(^>  Cf.  Benedetli,  télégramme,  27  avril,  1  h.  35  soir. 

(*)  Cf.  Benedetli,  27  avril,  n°  112. 
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en  lumière,  et  la  Néerlande  aura  compris  parfaitement  les  dan- 
gers auxquels  elle  se  trouve  exposée  en  présence  d'une  Puissance 
qui  dissimule  à  peine  aujourd'hui  l'ambition  de  joindre  à  ses 
agrandissements  territoriaux  les  avantages  d'une  situation  mari- 
time. Sous  l'empire  des  préoccupations  causées  par  cet  étal  de 
choses,  d'importantes  résolutions  ont  été  adoptées  récemment 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  défense  nationale  sur  mer 
comme  sur  terre.  Vous  savez  comment,  de  notre  côté,  nous  avons 
envisagé  la  position  de  la  Hollande  devant  les  éventualités  qui  se 
sont  révélées  à  Timproviste.  Lorsque  le  Cabinet  de  La  Haye  nous 
a  fait  part  de  ses  inquiétudes  par  sa  communication  du  20  février 
dernier  ^^),  vous  avez  été  chargé  verbalement  de  lui  témoigner 
tout  l'intérêt  que  nous  prenons  à  la  sécurité  des  Pays-Bas,  et, 
pour  en  donner  une  preuve,  vous  avez  été  mis  à  même  de  faire 
au  Gouvernement  néerlandais  la  proposition  d'une  alliance  for- 
melle (^).  Bien  que  les  événements  aient  interrompu  la  négocia- 
tion qui  s'est  engagée  à  ce  sujet  entre  les  deux  Cours,  nous  ne 
l'avons  point  perdue  de  vue.  Elle  devait,  dans  notre  pensée, 
marcher  simultanément  avec  les  pourparlers  relatifs  au  Grand- 
Duché;  mais  elle  est  en  réalité  indépendante  de  l'affaire  du 
Luxembourg,  et,  quelle  que  soit  la  solution  qui  sera  donnée  à 
cette  question,  les  considérations  qui  nous  ont  déterminés  à  pro- 
poser à  la  Cour  de  La  Haye  un  traité  de  garantie  conservent 
toute  leur  force  à  nos  yeux. 

J'ignore  si,  de  son  côté,  le  Gouvernement  néerlandais  est  tou- 
jours dans  les  mêmes  intentions  à  cet  égard.  S'il  en  était  ainsi, 
nous  serions  prêts  à  reprendre  les  pourparlers  qui  ont  été  sus- 
pendus, et  à  négocier  sur  les  bases  que  je  vous  ai  indiquées,  en 
nous  maintenant  purement  et  simplement  dans  l'esprit  du  traité 
signé  par  la  Suède  avec  la  France  et  l'Angleterre  en  i855,  et 
sans  y  mettre  d'autres  conditions.  J'attacherai  beaucoup  d'intérêt 
à  être  en  mesure  de  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous 
pourriez  apercevoir  à  ce  sujet,  et  je  vous  serai  obligé  de  me  faire 
part  de  vos  appréciations. 

^'5  Cf.  Zuylen  à  Lighlenvelt,  20  février. 

^^^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière  et  confidentielle,  ^  mars;  et  Bau- 
din,  particulière,  même  date. 
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48S5.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  lU.) 

Berlin,  29  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  pol.,  2  mai.) 

[Benedetti  rend  comple  ijrièvement  de  la  séance  d'ouverture 
des  Chambres  prussiennes,  et  envoie  au  Marquis  de  Moustier  le 
texte  et  la  traduction  du  discours  royaU^l] 


48SO.   Le  Baron  de  Montgasgon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bade,  A 7,  n°  16.) 

Carlsruhe,  29  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  pol.,  2  mai.) 

La  population  badoise  est  dans  la  plus  vive  inquiétude  du  sort 
qui  l'attend,  si  la  guerre  éclate  entre  la  Prusse  et  la  France.  A 
mesure  que  les  chances  d'une  rupture  augmentaient,  les  disposi- 
tions belliqueuses  des  premiers  jours  se  dissipaient  et  faisaient 
place  à  d'amères  réflexions  sur  {'isolement  où  allait  se  trouver  le 
Grand-Duché  à  l'ouverture  des  hostilités.  Le  Cabinet  actuel  de 
Carlsruhe,  il  faut  bien  lui  rendre  cette  justice,  a  d'une  part  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  la  formation  d'une 
Confédération  des  Etals  du  Sud  de  l'Allemagne,  et,  de  l'autre,  il 
n'a  pas  encore  réussi  à  se  faire  admettre  dans  la  Confédération 
du  INord.  Le  Gouvernement  grand-ducal  peut-il  du  moins  attendre 
un  secours  immédiat  du  Gouvernement  prussien  dans  l'intérêt 
duquel  il  s'est  si  ouvertement  compromis?  Le  Cabinet  que  préside 
M.  le  Dr  Mathy  croyait  pouvoir  y  compter. 

Mais  il  paraîtrait  que  cette  confiance  n'était  qu'une  illusion, 
et  que  cette  illusion  s'est  évanouie  depuis  le  retour  à  Carlsruhe 
du  Comte  Flemming.  Quand,  en  revenant  subitement  de  Berlin 
où  il  e'tait  en  congé,  le  Ministre  de  Prusse  s'est  contenté,  dit-on, 
de  presser  le  Gouvernement  grand-ducal  de  se  mettre  en  état  de 
pourvoir  par  lui-même  à  sa  défense,  au  lieu  d'annoncer  l'arrivée 

(^^  Texte  et  traduction  sont  joints  à  la  dépêche.  Cf.  le  télégramme  de  Bene- 
detti du  même  jour. 
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dans  le  Grand-Duché  de  ces  cinquante  mille  Prussiens  que  Ton 
y  attendait  chaque  jour  et  qui  devaient  mettre  les  populations 
badoises  à  Tabri  de  tout  danger,  la  déception  a  été  grande. 

Il  ne  peut  être  question  pour  Tarmée  badoise,  qui  ne  compte 
pas  encore  quinze  mille  hommes,  de  tenir  la  campagne  contre 
un  corps  d'armée  français  qui  viendrait  à  passer  le  Rhin.  C'est 
à  peine  si,  en  renfermant  toutes  ses  forces  dans  Rastadt,  le  Gou- 
vernement grand-ducal  pourrait  conserver  à  TAllemagne  cette 
ancienne  forteresse  fédérale,  dont  on  était  si  fier  tant  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  l'armer  à  ses  frais  et  de  la  défendre  à  ses  risques 
et  périls.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  lui-même  ne  parle  plus 
que  des  lourds  sacrifices  que  cette  forteresse  lui  impose  déjà  en 
temps  de  paix.  Que  sera-ce  en  temps  de  guerre?  Pendant  que  les 
troupes  badoises  se  renfermeront  dans  Rastadt,  qui  empêchera  la 
France  de  faire  occuper  les  principales  villes  du  Grand-Duché, 
telles  que  Mannheim,  Carlsruhe  et  Heidelberg,  et  d'y  lever  des 
contributions  de  guerre,  comme  l'a  fait  l'an  dernier  la  Prusse  au 
moment  même  où  elle  concluait  avec  le  Gouvernement  grand- 
ducal  ce  traité  secret  du  17  août  1866  qui,  en  fait  de  contribu- 
tions dé  guerre,  pourrait  bien  devenir  pour  la  population  badoise 
la  plus  lourde  de  toutes? 

Dans  les  circonstances  présentes,  dit-on,  quel  est  le  résultat 
de  cette  alliance  offensive  et  défensive  si  vantée  au  moment  de 
sa  tardive  publication (^)?  Ce  résultat  est  bien  d'obliger  le  Gou- 
vernement badois  à  prendre  parti  pour  la  Prusse  dans  une  querelle 
qui  ne  le  regarde  pas,  et  de  le  contraindre  même,  le  cas  échéant, 
à  mettre  ses  troupes  à  la  disposition  des  généraux  prussiens. 
Mais,  en  échange.  Rade  peut-il  en  cas  de  besoin  compter  sur  le 
secours  immédiat  des  troupes  prussiennes?  ff  En  principe,  oui^?, 
aurait  répondu  M.  le  Ministre  de  Prusse,  fcmais  il  y  a  une  excep- 
tion imposée  par  la  nature  même  des  choses,  le  Gouvernement 
badois  est  trop  intelligent  et  trop  loyal  pour  ne  pas  le  recon- 
naître: c'est  le  cas  d'une  guerre  de  la  Confédération  du  Nord  avec 
la  France.  Dans  ce  cas  exceptionnel,  la  situation  géographique 
du  Grand-Duché  le  plaçant  en  dehors  de  la  ligne  de  défense  que 
les  nécessités  stratégiques  imposent  au  Cabinet  de  Berlin,  le  Gou- 

(''  Cf.  (ladore,  28  mars. 

ORKi.    DIPL.   XVI.  l() 
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vernement  prussien,  à  son  très  grand  regret,  ne  peut  au  début 
de  la  campagne  envoyer  de  troupes  au  secours  de  l'armée  badoise.  -n 
Ainsi  donc,  au  delà  de  la  ligne  du  Mein,  les  alliés  de  ia  Prusse 
ne  doivent  compter  que  sur  leurs  propres  forces,  et,  en  l'absence 
de  toute  Confédération  entre  les  États  du  Sud,  Bade  ne  peut 
compter  que  sur  lui-même. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible,  Monsieur  le  Marquis,  de 
savoir  si  le  Ministre  de  Prusse  à  Carlsruhe  a  réellement  tenu  le 
langage  que  lui  ont  prêté  les  feuilles  badoises  de  l'Opposition, 
dont  jai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  plusieurs  extraits  à  Votre 
Excellence.  Je  ne  crois  pas  ces  bruits  dénués  de  fondement.  En 
tout  état  de  cause,  ces  rumeurs  ont  pris  assez  de  consistance  et 
causé  surtout  une  assez  grande  impression  sur  l'opinion  publique 
pour  mériter  de  ne  pas  être  passées  sous  silence.  Ce  qui  est  posi- 
tif, c'est  que,  malgré  les  vives  appréhensions,  pour  ne  pas  dire  la 
véritable  alarme,  que  les  assertions  de  l'Observateur  badois  et  de 
ï Indicateur  de  Mannheim  ont  jetées  dans  les  esprits,  les  journaux 
du  Gouvernement  ne  s'empressent  pas  de  les  démentir. 

Le  Ministère  badois  a-t-il  cru  devoir  attendre  pour  le  faire  le 
retour  à  Carlsruhe  du  Grand-Duc,  qui  est  parti  mercredi  der- 
nier 2  4  de  ce  mois,  accompagné  seulement  de  son  frère  le  Prince 
Charles?  D'après  la  Gazette  de  Carlsruhe,  ce  voyage  n'avait  d'autre 
but  que  d'aller  chasser  le  coq  de  bruyère  dans  les  montagnes  de 
la  Forêt  Noire  à  Kaltenbronn.  On  attend  le  retour  de  S.  A.  Royale 
aujourd'hui  même. 


4887.   BouRÉE,  Ambassadeur  à  Constantinople,   au  Marquis   de 
MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  870.) 

Gonstantinopie ,  29  avril  1867,  7''  soir. 

La  démarche  prescrite  par  votre  télégramme  d'hier  a  été  faite. 
Aali  Pacha  comme  Fuad  Pacha  ont  répondu  qu'il  leur  était  aussi 
impossible  d'accéder  au  vœu  exprimé  aujourd'hui  par  Votre  Excel- 
lence qu'à  celui  d'un  plébiscite,  et  qu'ils  quitteraient  le  pouvoir 
plutôt  que  de  conseiller  au  Sultan  un  acte  qui  aurait  pour  résul- 
tat, en  immobilisant  l'armée  turque,  de  permettre  à  la  Grèce 
d'envahir  la  Crète  et  de  consommer  ainsi  une  annexion  que  les 
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Puissances  se  borneraient  à  décréter,  après  avoir  envoyé  pour  la 
forme  une  commission  d'enquête;  que,  si  l'Europe  voulait  arra- 
cher la  Crète  à  la  Turquie,  elle  le  pouvait  en  employant  la  force; 
que,  si  au  contraire  on  ne  désirait  qu'arrêter  l'effusion  du  sang, 
on  le  pouvait  facilement,  en  empêchant  la  Grèce  d'envoyer  des 
volontaires;  que  tout  ce  que  la  Porte  pouvait  faire  pour  donner 
satisfaction  aux  sympathies  de  l'Europe  en  faveur  des  Hellènes 
serait  d'autoriser  les  bâtiments  étrangers  à  transporter  où  bon 
leur  semble  les  volontaires  qui  sont  en  ce  moment  en  Crète  au 
mépris  du  droit  des  gens,  leur  départ  devant  être,  au  dire  des 
deux  Ministres,  le  signal  du  rétablissement  de  la  paix.  Quant  aux 
insurgés  crétois,  il  ne  saurait  être  question  pour  eux  d'un  armis- 
tice, mais  bien  d'une  amnistie,  qui  leur  est  déjà  pleinement 
accordée. 


488S.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Saxe,  i/i3,  n°  A3.) 

Dresde,  29  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  poi.,  7  mai.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  vient  de  passer  trois  jours  à  Vienne, 
et  il  a  eu  de  longues  conversations  avec  le  Baron  de  Beust.  Mais 
il  n'a  presque  rien  à  ajouter  aux  informations  envoyées  au  Mar- 
quis de  Moustier  par  le  Duc  de  Gramont.] 

Votre  Excellence  me  permettra  toutefois  de  lui  dire  que  j'ai 
trouvé  le  Ministre  d'Autriche  plus  convaincu  que  jamais  de  l'uti- 
lité, pour  sa  nouvelle  patrie,  d'entretenir  les  meilleurs  rapports 
possibles  avec  la  France.  Il  s'est  montré  à  moi  plus  sympa- 
thique que  jamais  pour  notre  pays  et  pour  la  personne  de  notre 
Auguste  Souverain.  Un  peu  ému  encore  de  l'accueil  fait  à  Paris 
à  ses  idées  au  sujet  de  l'Orient,  et  qu'il  maintient  en  partie,  il 
ne  m'a  pas  dissimulé  sa  profonde  reconnaissance  de  la  manière  dont 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  juger  le  terrain  sur  lequel  il  s'est 
placé  dans  la  question  du  Luxembourg.  L'homme  le  plus  indé- 
pendant qui  existe,  le  plus  exempt  de  toute  espèce  de  parti-pris, 
étranger  à  toute  rancune,  surtout  en  ce  qui  le  concerne  person- 
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nellement,  le  Baron  de  Beust,  cependant,  se  montre  toujours 
particulièrement  accessible  aux  approbations  qui  peuvent  lui 
venir  de  notre  pays.  Ayant  dans  l'Empereur,  pour  lequel  il  n'a 
cessé  de  professer  la  plus  respectueuse  estime,  la  confiance  la 
plus  illimitée,  il  est  rempli  de  joie  et  de  courage  lorsque  sa  con- 
duite rencontre  l'approbation  de  Sa  Majesté.  La  démarche  incon- 
sidérée et  par  trop  osée  de  la  Bavière  (^^  Ta  singulièrement  irrité 
contre  cette  Puissance,  qui,  selon  lui,  mériterait  de  notre  part 
une  bonne  leçon.  Il  n'est  pas  de  l'avis  du  Prince  de  Schwarzera- 
berg,  et  croit  que  la  reconnaissance  de  son  pays  envers  la  France 
est  un  fait  sur  lequel  nous  avons  le  droit  de  compter,  et,  s'adres- 
ser à  lui  pour  y  déroger,  c'est  lui  manquer  gravement.  L'Envoyé 
bavarois  venant  lui  proposer  une  nouvelle  coalition  des  Puis- 
sances du  Nord  contre  la  France,  c'est  afficher  plus  que  de 
l'ignorance,  surtout  quand  on  se  rappelle  les  démarches  réité- 
rées de  la  Bavière  à  Paris  poui*  s'assurer  de  notre  appui  contre 
la  Prusse,  avant  la  dernière  guerre.  trLa  Prusse  trouve  que  le 
moment  est  venu  pour  l'Autricbe  de  rétablir  les  anciens  rapports 
entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  r»  C'est  ainsi  que  le  diplo- 
mate improvisé  du  Prince  de  Hohenlohe  a  abordé  le  Baron 
de  Beust,  qui  lui  répondit  :  rr  Qu'entendez-vous  par  anciens  rap- 
ports? La  Prusse  veut-elle  faire  rentrer  l'Autriche  dans  la  Confé- 
dération germanique,  dont  elle  l'a  expulsée?  —  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela,  répliqua  le  Bavarois.  —  Alors,  qu'entendez-vous  par 
les  anciens  rapports? w,  fit  observer  le  Ministre  autrichien,  qui, 
là-dessus,  eut  à  entendre  le  plan  insensé  et  outrecuidant  de 
l'émissaire  bavarois. 

Sans  croire  à  un  traité  déjà  existant  entre  la  Prusse  et  la 
Russie,  M.  de  Beust  m'a  paru  très  méfiant  à  l'égard  de  la  der- 
nière de  ces  deux  Puissances.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y 
avait  rien  que  de  très  louable  et  de  très  pratique  dans  l'initiative 
prise  par  l'Autriche  à  l'égard  de  la  question  de  Luxembourg, 
pour  arriver  à  une  solution  pacifique  du  diiïérend,  le  Vice-Chan- 
celier de  l'Empereur  Alexandre  aurait  toujours  exprimé  son 
approbation  dans  des  termes  qui  pouvaient  donner  lieu  de  croire 


(')  La  mission  de  Tauffkirchen.  Cf.  p.  62,  note  2,  et  p.  io5,  note    2,   et 
Gramont,  27  avril. 
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que  cette  approbation  était  au  moins  forcée.  wLa  Russie  n'a  rien 
à  objecterv^  aurait  dit  à  plusieurs  reprises  le  Prince  Gortchakoff, 
lequel  ayant  fait  proposer  les  Conférences  de  Londres  au  Ministre 
d'Autriche,  ce  dernier,  à  son  tour,  a  répondu  au  Comte  Stackel- 
berg  :  «L'Autriche  n'a  rien  à  objecter N 

[Le  Baron  de  Beust  a  confiance  dans  l'heureuse  issue  de  la 
tâche  qu'il  a  entreprise.  —  L'évacuation  de  la  Saxe  par  les 
troupes  prussiennes  a  commencé.] 


4§S9.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Particulière.  Qrig.  Saxe,  i/i3.) 

[Dresde,]  99  avril  1867. 
Les  lettres  ci-jointes  du  Baron  de  Beust  que  je  prends  la  per- 
mission de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  m'ont  décidé 
à  profiter  de  sa  permission  et  à  me  rendre  à  Vienne,  où  je  viens 
de  passer  quelques  jours.  Votre  Excellence  m'excusera  de  lui 
adresser  quelques  mots  officiels  au  sujet  de  mon  court  séjour 
dans  la  capitale  de  l'Autriche.  Elle  m'avait  chargé  de  dire  au 
Baron  de  Beust  combien  elle  se  félicitait  de  ses  bons  rapports 
avec  lui.  Il  s'en  est  montré  très  reconnaissant,  et  très  touché  aussi 
de  ce  qui  lui  est  venu  de  Paris,  ces  jours-ci.  J'ai  laissé  le  Baron 
de  Beust  profondément  indigné  de  la  démarche  inqualifiable  de 
la  Bavière.  A  ce  sujet,  j'oserais  prier  Votre  Excellence  de  se  faire 
mettre  sous  les  yeux  la  dépêche,  avec  sa  pièce  jointe,  du  i®*"  dé- 
cembre i865,  n**  13,  qui  me  furent  adressées.  Peut-être  serait-il 
bon  d'autoriser  une  indiscrétion  et  de  publier  ces  deux  pièces, 
ce  qui  ne  pourrait  être  qu'agréable  au  Baron  de  Beust. 


4990.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Angle- 
terre, 7/10,  n°  9^^^).) 

Londres,  39  avril  1867. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol. ,  7  mai.) 

Lord  Stanley  ayant  passé  hors  de  Londres  la  journée  de  di- 
manche, ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  pu  lui  communiquer  le 

(')  En  tête,  note  à  l'encre  :  cr Copiée  pour  TEmpereur-w 
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contenu  de  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  riionneur  de  nVadresser  hier  ^^l 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine,  ainsi  que  je  vous 
en  ai  déjà  fait  part  par  le  télégraphe  ^^^,  donne  son  approbation 
h  la  réunion  d'une  Conférence  à  Londres,  sur  la  base  de  la  neu- 
tralisation du  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous  la  garantie  col- 
lective des  Puissances.  La  neutralisation  du  Grand-Duché  semble, 
dans  son  opinion ,  de  même  que  dans  celle  des  Cabinets  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg,  devoir  amener  comme  conclusion  Tévacuation 
de  la  forteresse  par  la  Prusse.  Lord  Stanley  pense  seulement  que 
ce  serait  à  la  Hollande,  plutôt  qu'aux  trois  grandes  Puissances,  à 
provoquer  la  réunion;  mais  il  convient  que  ce  n'est  là  qu'une 
affaire  de  procédure,  sur  laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  lui 
d'insister  si  les  autres  Cabinets  étaient  d'un  avis  différent. 

[Déchiffrement]  Lord  Stanley  espère  que  le  maintien  de  la 
paix  est  dès  à  présent  assuré,  et  que  la  réunion  de  la  Conférence 
ne  sera  plus  qu'une  simple  formalité,  si  du  moins  l'on  doit  s'en 
rapporter  aux  assurances  données  par  M.  de  Bismarck.  Je  crois 
toutefois  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  à 
Votre  Excellence  que  la  presse  officieuse  de  Berlin  a  plusieurs  fois 
dans  ces  derniers  temps  considéré  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  le  droit  de  la  Prusse  d'occuper  la  for- 
teresse comme  deux  questions  distinctes,  bien  que,  dans  l'opinion 
de  tous,  la  neutralisation  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire 
la  cessation  de  l'occupation  prussienne.  Le  Cabinet  de  Berlin  n'a 
sans  doute  pas  l'intention  de  soulever  des  difficultés  à  cet  égard; 
mais  il  n'y  aurait  pas  moins  un  certain  intérêt  pour  nous,  dans 
la  situation  donnée,  à  ce  que  M.  de  Bismarck  déclarât  expressé- 
ment à  Londres,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  que  la  Prusse  con- 
sent à  faire  de  l'évacuation  une  conclusion  de  la  Conférence. 

(^)  Evidemment  le  télégramme  du  27  avril  à  Vienne,  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg,  expédié  à  Londres  à  10  h.  ^5  soir. 

^^'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  29  avril,  3  h.  soir. 
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4991.  FouRNiER,  Ministre  à  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentiel.  Orig.  Suède,  387,  n°  218.) 

Stockholm,  29  avril  1867. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

J'avais  annoncé  au  Comte  de  Manderstrôm  mon  départ  en 
congé  pour  le  28  ou  29.  J'ai  dû  l'informer  que,  vu  les  circon- 
stances, je  le  retardais. 

Cette  nouvelle  lui  a  donné  une  émotion  qu'il  n'a  pu  cacher. 

L'espoir  d'un  arrangement,  qu'au  fond  il  ne  croit  guère  pos- 
sible entre  la  France  et  la  Prusse,  a  semblé  à  ses  yeux  dispa- 
raître tout  à  coup. 

Le  voyant  dans  cette  disposition  d'esprit,  j'ai  pensé  pouvoir 
me  laisser  aller  à  une  conversation  qu'autorisaient,  à  mon  gré, 
les  sympathies  du  Gouvernement  impérial  pour  les  Royaumes- 
Unis. 

ffSi  la  guerre  se  l'ait,  lui  dis-je,  vous  êtes  certainement,  je  le 
sais,  de  ceux  qui  en  verront  les  vrais  motifs  dans  les  ambitions 
démesurées  de  la  Prusse  qui  se  croit  permis  tout  ce  qu'elle  désire, 
qui  provoque  les  passions  sans  bornes  des  Allemands  en  se  figu- 
rant que  rien  ne  les  arrêtera  et  ne  doit  les  arrêter.  La  conduite 
de  la  Prusse,  depuis  six  mois,  est  une  provocation  à  toute  l'Eu- 
rope. La  question  du  Luxembourg  n'est  évidemment  qu'un  inci- 
dent; elle  n'indique  pas  dans  la  politique  du  Gouvernement  impé- 
rial d'autre  volonté  que  celle  de  savoir  jusqu'où  la  Prusse,  au  nom 
de  TAllemagne,  prétend  étendre  ses  convoitises.  Il  s'agit  donc, 
par  cette  question,  de  fixer  jusqu'où  la  France,  et,  permettez- 
moi  d'ajouter,  l'Europe  qui  n'aime  pas  les  ambitions  sans  bornes 
et  sans  frein,  peuvent  accepter  le  rôle  providentiel  que  s'assigne 
à  elle-même  la  Prusse,  entraînant  le  Germanisme,  sans  repré- 
senter d'autre  idée  que  la  violence,  la  conquête  et  l'astuce.  Qui 
sera  à  l'abri  de  pareilles  passions  non  comprimées?  Pas  plus  les 
Royaumes-Unis  que  tout  autre  pays.  Vous  le  prévoyez;  que  ferez- 
vous  donc  si  la  guerre  éclate? 

ffVous  connaissez  trop  notre  situation,  me  répondit  le  Ministre 
des  Afïaires  étrangères,  pour  ne  pas  considérer  avec  moi  notre 
neutralité  comme    nécessaire.   Nous  serons  neutres  exactement 
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comme  pendant  la  guerre  de  Crirne'e.  Nos  ports,  à  part  quel- 
ques-uns en  Suède  et  eu  Norvège,  nos  baies  et  nos  fjords  seront 
ouverts  à  qui  y  viendra.  Quant  à  nos  sympathies  vives  et  sin- 
cères, vous  savez  qu'elles  seront  pour  vous. 

ff  Je  n'en  doute  pas  assurément,  dis-je.  Mais  je  porte  trop  d'in- 
térêt à  la  Suède  pour  ne  pas  regretter  qu'au  besoin  elle  ne  puisse 
offrir  à  ses  amis  que  des  sympathies. 

cf  Si  nos  amis  nous  demandaient  autre  chose,  ajouta  le  Ministre, 
que  pourrions-nous  leur  donner?  Nous  nous  exposerions  en  les 
voulant  aider;  et  nous  pourrions  leur  devenir  alors  un  embarras, 
si  leur  loyauté  les  forçait  à  nous  couvrir  de  leur  protection  effec- 
tive et  permanente.  Avec  notre  neutralité  et  la  flotte  française 
dans  la  Baltique,  nous  n'aurions  rien  à  redouter,  pour  le  pré- 
sent, et  nous  ne  nous  serions  pas  créé  d'inimitiés  pour  l'avenir. 

wOui,  Monsieur  le  Comte,  lui  répliquai-je,  la  neutralité  peut 
être  un  excellent  moyen  de  défense  momentanée,  mais  l'est-elle 
à  la  longue  pour  un  pays  isolé  comme  vous  l'êtes  entre  deux 
voisins  puissants  et  qui  ont  fait  leurs  preuves  de  leur  peu  de 
scrupules?  Vous  avouez,  quoi  qu'il  vous  en  coûte,  que  vous  ne 
pouvez  être  que  neutres  dans  voire  situation  actuelle.  En  effet, 
vous  n'avez  pas  d'armée  solide;  cette  armée  manque  totalement 
des  armes  nouvelles;  votre  flotte  est  presque  à  créer.  Mais  ne 
sont-ce  pas  là  de  perpétuels  dangers,  toujours  imminents  pour 
l'existence  et  l'indépendance  réelles  d'un  pays?  Nous  parlons  trop 
à  cœur  ouvert  et  vous  savez  trop  mes  sentiments  pour  qu'en 
m'exprimant  comme  je  le  fais  vous  ne  voyiez  pas  dans  mon  lan- 
gage une  preuve  qui  me  coûte  à  donner  de  l'amitié  tradition- 
nelle de  la  France  pour  la  Suède  :  d'autant  plus  que  je  parle 
sans  aucune  instruction,  et  avec  une  spontanéité  qui  garantit  ma 
sincérité  douloureuse.  Depuis  les  événements  de  i863,  la  Suède 
s'est,  j'en  conviens,  appliquée  utilement  à  ses  affaires  intérieures, 
mais  elle  y  a  été  si  absorbée  qu'elle  a  négligé  les  avertissements 
que  lui  envoyaient  les  faits  du  dehors.  H  y  a  des  moments  où, 
quand  tout  est  en  jeu  dans  les  combinaisons  ou  les  hasards  de  la 
politique  européenne,  aucune  nation  européenne  ne  peut  sage- 
ment laisser  jouer  la  partie  par  les  autres  sans  s'en  mêler,  du 
moins  sans  être  prête  à  s'en  mêler.  ^ 

Votre   Excellence    me  permettra   de  terminer  en  lui  faisant 


i 
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remarquer  que  mon  langage  affectueux,  mais  d'une  tristesse 
grave,  et  que  j'espère  elle  voudra  bien  ne  pas  désapprouver,  a  é(ë 
écouté,  maigre  sa  franchise  assez  rude,  avec  une  résignation 
qui  en  disait  plus  que  je  ne  pourrais  faire  en  essayant  de  l'expli- 
quer. 


4S99.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,  3o  avril  1867,  a*"  matin. 
(Reçu  à  3**  matin.) 

Déférant  à  la  manière  de  voir  de  Lord  Stanley,  le  Gouver- 
nement russe  a  fait  inviter  par  le  Ministre  de  Hollande  à  Saint- 
Pétersbourg  le  Roi  des  Pays-Bas  à  prendre  l'initiative  de  la  pro- 
position pour  réunir  la  Conférence  ^^l  M.  d'Oubril  a  été  chargé 
d'en  instruire  les  Représentants  de  la  Russie  accrédités  auprès 
des  grandes  Puissances. 

Je  crois  être  certain  que  le  Conseil  tenu  aujourd'hui  sous  la 
présidence  du  Roi  n'a  ordonné  aucune  mesure  militaire,  et  qu'il 
a  ajourné  ses  résolutions. 


4S93.  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Traduction.  Angleterre,  7/10^^).) 

Paris,  3o  avril  i  867. 

Conformément  aux  instructions  que  j'ai  reçues  du  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  étrangères,  j'ai 
l'honneur  de  faire  à  Votre  Excellence  la  communication  suivante, 
pour  en  informer  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Comme  il  résulte  des  communications  que  le  Gouvernement 

('^  Cf.  Baudin,  télégramme,  29  avril. 

(^)  Cette  traduction  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg,  p.  5a-53,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  86^1. 
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de  Sa  Majesté  a  reçues  directement  avant-hier,  par  Tentremise 
de  i'Ambassadeur  de  Prusse,  et  des  différents  télégrammes  éma- 
nant des  Représentants  de  Sa  Majesté,  à  Paris,  Berlin  et  Vienne, 
que  les  Gouvernements  de  France  et  de  Prusse  sont  prêts  à  dis- 
cuter en  conférence  avec  les  autres  Gouvernements  signataires  du 
traité  de  1889  la  combinaison  la  plus  propre  à  résoudre  la 
question  qui  s'est  élevée  entre  eux  au  sujet  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  dans  le  but  de  maintenir  la  paix  générale  en 
Europe,  et  qu'ils  désirent,  en  outre,  voir  s'ouvrir  la  discussion 
sur  les  bases  de  la  neutralisation  de  la  forteresse,  ce  qui  implique 
comme  une  consé(juence  ne'cessaire  le  retrait  de  la  garnison  prus- 
sienne qui  l'occupe  en  ce  moment  et  la  renonciation  de  la  France 
à  toute  prétention  sur  le  Duché  ou  la  forteresse,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'hésitera  pas  plus  longtemps  à  faire  savoir  aux 
différents  Gouvernements  qui  ont  pris  part  aux  Traités  de  1889 
que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  est  prêt  à  entrer  dans  une  Confé- 
rence, dans  le  but  indiqué  plus  haut,  et  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  donner  à  la  question  en  litige  une  solution  prompte  et 
satisfaisante. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer, 
ne  se  croit  pas  appelé  à  envoyer  aux  autres  Puissances  l'invita- 
tion de  se  réunir  en  Conférence,  mais  il  est  prêt  à  accepter  une 
semblable  invitation,  de  quelque  Puissance  qu'elle  lui  vienne. 
Néanmoins,  s'il  s'élève  une  difficulté  sur  le  choix  du  Cabinet  qui 
devrait  prendre  cette  initiative,  il  semble  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  que  ce  serait  au  Roi  de  Hollande,  comme  Souverain 
territorial,  qu'elle  pourrait  incomber. 

On  a  suggéré  l'idée  que  la  Conférence,  si  elle  se  réunissait, 
pourrait  se  tenir  à  Londres,  et  j'ai  l'ordre  d'informer  Votre  Excel-] 
lence,  que,  si  la  voix  générale  des  Puissances  désignait  la  capitale 
de  l'Angleterre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  verrait  avec 
plaisir  la  réunion  dans  cette  ville  des  Représentants  des  diffé- 
rentes Puissances,  et  qu'il  faciliterait  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  la  négociation  dans  laquelle  s'engageraient  ces  Repré-i 
sentants. 
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4S94.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Vienne,  3o  avril  1867,  3^5o  soir. 
(Reçu  à  li^  soir.) 

Un  télégramme  de  Pétersbourg  de  ce  matin  demande  au  Gabi- 
nei  de  Vienne  d'adhérer  à  Tidée  de  Lord  Loftus  au  sujet  de  Tini- 
tiative  de  la  Hollande,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps  à  discuter 
une  question  de  forme.  Le  Baron  de  Beust  y  adhère.  En  somme, 
il  adhère  à  tout  ce  qu'on  voudra,  pourvu  qu'on  se  hâte  d'ouvrir 
la  Conférence. 


4595.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

Saint-Pétersbourg,  3o  avril  1867,  •i''53  soir. 
(Reçu  à  7*"  1/2  soir.) 

Sur  les  instances  du  Prince  Gortchakoff,  le  Ministre  de  Hol- 
lande a  demandé  par  le  téle'graphe  au  Roi  de  Hollande  de  donner 
l'ordre  à  ses  Représentants  auprès  des  cinq  grandes  Puissances 
de  provoquer  la  réunion  immédiate  de  la  Conférence  à  Londres. 
Ces  ordres  devaient  être  transmis  égalenient  par  le  télégraphe, 
ainsi  que  les  réponses. 

4596.  M.  Lightenvelt,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris,  au  Mar- 
quis DE  Moustier.  (Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  3o  avril  1867. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  reçois  à  l'in- 
stant du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  La  Haye,  la  dépêche 
télégraphique  suivante  : 

fcLa  Haye,  3o  avril. 

ce  Roi  Grand-Duc  a  fait  prier  Angleterre  de  convoquer  Confé- 
rence à  Londres  pour  reviser  traité  de  1889  en  vue  du  Luxem- 
bourg. Informez-en  Marquis  de  Moustier.     Zuylen.  ■>•> 
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4S99.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télegr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  3o  avril  1867,  7**  10  soir. 

L'Angleterre  invite  son  Représentant  à  La  Haye  à  engager  le 
Roi  Grand-Duc  à  provoquer  la  réunion  de  la  Conférence  pour    fl 
le  7  mai  à  Londres. 


4S9$.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,  3o  avril  1867,  10^  ijk  soir. 
(Reçu  le  1"  mai,  à  6^  matin.) 

J'ai  revu  ce  soir  pour  la  première  fois  M.  de  Bismarck  à  un 
dîner  officiel  offert  par  le  Ministre  de  Russie  à  l'occasion  de  la 
fête  de  l'Empereur.  Le  Président  du  Conseil  m'a  recherché  à 
plusieurs  reprises  et  s'est  eniretenu  avec  moi;  il  s'est  félicité  de 
la  réunion  de  la  Conférence,  et  m'a  paru  désirer  s'y  rendre 
de  sa  personne;  il  m'a  dit  qu'il  a  donné  à  M.  de  Goltz  des 
instructions  pour  se  concerter  avec  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur. Ayant  obtenu  l'assentiment  de  M.  de  Bismarck,  et  m'ayant 
ensuite  demandé  le  mien,  que  je  ne  pouvais  lui  refuser,  M.  d'Ou- 
bril,  avant  la  fin  du  dîner,  a  porté  un  toast  au  succès  de  la 
Conférence  de  Londres.  Le  Président  du  Conseil  a  aussitôt  avancé 
ostensiblement  son  verre  vers  moi  de  manière  a  être  remarqué 
par  tous  les  convives. 


4S99.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute.  Italie,  867,  n°  52.) 

Paris,  3o  avril  1867. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  dépêche  sous  le  n°(^)       par 
laquelle  vous  me  faites  connaître  comment  l'affaire  de  Luxem- 

(')  En  blanc  dans  le  texte. 
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bourg  est  envisagée  à  Florence.  Je  suis  heureux  de  constater  les 
dispositions  que  le  Cabinet  italien  vous  a  témoignées.  Elles  n'ont 
rien  d'ailleurs  d'inattendu  pour  nous.  Le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur est  profondément  convaincu,  malgré  les  affirmations 
contraires  des  adversaires  de  l'Italie,  que  nous  pouvons  compter 
en  toute  circonstance  sur  ses  sentiments  à  notre  égard.  Au  sur- 
plus, si  la  crise  actuelle  avait  dû  s'aggraver  et  conduire  à  la 
guerre,  la  communauté  des  intérêts  eût  été  évidente  entre  les 
deux  pays;  ceux  de  l'Italie  certainement  ne  seraient  pas  moins 
menacés  que  les  nôtres  par  une  extension  exagérée  de  la  Prusse 
nouvelle  et  par  une  concentration  trop  forte  des  Etats  germa- 
niques entre  ses  mains.  Les  souvenirs  de  la  domination  séculaire 
de  l'Allemagne  en  Italie  sont  encore  assez  près  de  nous  pour  ne 
pas  être  oubliés  dans  la  Péninsule,  et  nous  sommes  persuadés 
que  les  Italiens,  éclairés  par  une  si  longue  et  si  douloureuse 
expérience,  ne  perdront  jamais  de  vue  combien  il  leur  importe 
qu'un  nouvel  Empire  d'Allemagne,  beaucoup  plus  puissant  que 
l'ancien  parce  qu'il  serait  uni,  ne  se  reconstitue  pas  derrière  les 
Alpes. 

Grâce  à  la  modération  dont  nous  avons  fait  preuve  et  que  tous 
les  Cabinets  se  plaisent  à  reconnaître,  nous  avons  aujourd'hui 
l'espoir  que  la  question  du  Luxembourg  sera  régle'e  pacifique- 
ment; mais  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  la  paix  a  été 
sérieusement  compromise,  et  nous  avons  trouvé  une  preuve  des 
tendances  qui  se  sont  manifestées  à  ce  propos  dans  la  mission 
qu'un  Agent  bavarois,  M.  de  Tauifkirchen,  a  remplie  à  Vienne (^). 
Chargé  de  sonder  le  Cabinet  autrichien  sur  l'annexion  des  Etats 
du  Sud  de  l'Allemagne  à  la  Confédération  prussienne,  cet  Envoyé 
était  autorisé  en  même  temps  à  parler  au  nom  de  la  Prusse  et  à 
proposer  à  la  Cour  de  Vienne  la  formation  d'une  coalition  des 
trois  Cours  du  Nord  contre  la  France.  L'Autriche  a  décliné  ces 
ouvertures,  qu'elle  s'est  refusée  à  traiter  sérieusement,  et  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que  la  Russie,  de  son  côté,  dont  les 
rapports  avec  nous  sont  très  satisfaisants,  ne  se  serait  pas  associée 
à  une  semblable  combinaison.  La  pensée  n'en  a  pas  moins 
existé,  paraît-il,  à  Berlin  et  à  Munich. 

^')  Cf.  p.  52,  note  a,  et  p.  io5,  note  a,  et  Moustier  à  Benedetti, 
23  avril. 
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L'attitude  de  ia  Prusse  dans  cette  crise,  aussi  bien  que  l'en- 
semble de  ses  efforts  pour  rattacher  les  Etats  allemands  du  Sud 
au  groupe  du  Nord,  ont  éveillé  toute  la  sollicitude  d'un  autre 
pays  dont  les  intérêts  auraient  été  mis  directement  en  cause  dans 
l'hypothèse  d'un  conflit.  Le  Gouvernement  helvétique  a  parfaite- 
ment compris  les  dangers  qu'il  aurait  à  redouter  si  certaines  aspi- 
rations venaient  à  se  réaliser^*).  On  n'ignore  point  sans  doute  en 
Italie  les  dispositions  qui  se  sont  manifestées  à  cet  égard  en 
Suisse,  et,  comme  nous,  le  Cabinet  italien  ne  peut  que  se  félici- 
ter des  garanties  qu'il  y  trouverait  lui-mémt  dans  le  cas  de  com- 
plications européennes. 

J'ai  hâte  au  surplus  de  répéter  que  les  négociations  engagées 
par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie  prennent  une  tournure 
propre  à  encourager  de  plus  en  plus  les  espérances  de  paix. 
Les  trois  Cours  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  la  réunion  à 
Londres  d'une  Conlérence  à  laquelle  la  Hollande  participerait, 
et  elles  ont  prié  le  Roi  des  Pays-Bas  de  prendre  à  cet  effet  l'ini- 
tiative d'une  proposition  qui  serait  adressée  aux  cinq  grandes 
Puissances  signataires  du  traité  de  1839.  Le  Gouvernement  de 
l'Empereur  donne  son  assentiment  à  cette  combinaison  (^). 


4900.  Benedetti,  A\ibassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n"  116.) 

Berlin,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  i*""  mai;  Dir.  pol.,  h  mai.) 

La  Gazette  universelle  de  F  Allemagne  du  Nord  tient  un  langage 
pacifique  dans  son  dernier  numéro,  mais  elle  se  montre  préoc- 
cupée des  armements  qui,  selon  ses  informations,  se  poursui- 
vraient en  France  : 

ff  L'espoir  exprimé  par  nous  dès  le  début  de  la  question  luxem- 
bourgeoise, que  cette  affaire  se  dénouerait  pacifiquement,  a 
gagné  du  terrain,  dit  la  feuille  officieuse.  La  réunion  d'une  Con- 
férence qui  sera  chargée  de  vider  cet  incident  peut  être  considérée 
comme  certaine,  car  les  Gouvernements  intéressés  ou  neutres  se 

^^)  Cf.  Banneville,  2  5  avril. 

^^)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  99  avril,  minuit. 
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sont  mis  d'accord  sur  ce  premier  point^^*;  un  programme  de 
négociations  ne  paraît  pourtant  point  encore  arrêté.  Ainsi  se  réa- 
lise le  vœu  formé  par  nous,  que  la  diplomatie  ne  renonçât  pas  à 
ses  efforts  conciliants  tant  qu'une  évolution  pacifique  serait 
possible.  La  presse  française  n'était  pas  de  cet  avis,  et,  au  moment 
même  où  se  dessinaient  des  vues  pacifiques,  le  langage  des 
feuilles  françaises  redoublait  de  vivacité.  Et,  tandis  qu'en  Prusse 
on  n'a  procédé  à  aucun  préparatif  de  guerre ,  ce  qui  est  le  plus 
sûr  commentaire  des  paroles  pacifiques  du  discours  du  Trône, 
on  voit  en  France  les  armements  continuer.  Des  lettres  de  Metz 
et  de  Thionville,  émanant  de  correspondants  dignes  de  toute 
confiance,  parlent  non  seulement  de  mesures  de  défense,  mais 
encore  de  pièces  de  siège  qui  y  sont  apportées,  ce  qui  indique 
des  intentions  agressives.  De  Marseille,  nous  apprenons  que 
depuis  quatorze  jours  des  transports  de  Iroupes  arrivent  d'Algérie 
pour  être  dirigées  vers  le  Nord,  et  de  Toulon  on  nous  écrit 
qu'il  règne  là  une  grande  activité,  qu'on  y  met  en  état  des  cha- 
loupes canonnières  dont  tout  le  inonde  raconte  qu'elles  sont 
destinées  à  être  employées  sur  le  Rhin.  Pourquoi  ce  fracas  belli- 
queux si,  comme  nous  n'avons  aucune  raison  d'en  douter,  le 
Gouvernement  français  veut  sérieusement  la  paix?  Une  Conférence 
dont  les  délibérations  ont  lieu  au  milieu  du  bruit  des  préparatifs 
belliqueux  a  une  tâche  doublement  difficile,  car,  outre  la  mis- 
sion spéciale  qui  lui  incombe,  elle  a  en  même  temps  à  apaiser 
des  passions.'-) 

D'autres  journaux,  la  Bôrsen-Zeitung  entre  autres,  en  s'éten- 
dant  aussi  sur  les  préparatifs  militaires  de  la  France,  disent 
qu'ils  ne  trahissent  pas  positivement  des  intentions  offensives,  et 
constatent  qu'en  Prusse,  du  reste,  on  est  prêt  à  toutes  les  éven- 
tualités. On  aurait  pris  quelques  mesures  préliminaires,  et  l'ordre 
aurait  été  donné  avant-hier  à  une  partie  des  hommes  de  la  réserve 
de  se  tenir  prêts. 

Toutes  les  feuilles  de  ce  matin  annoncent  la  présence  à 
Mayence  du  Général  de  Moltke,  Major  général,  qui  est  allé  passer 
une  inspection  minutieuse  et  détaillée  pour  arrêter  un  système 
de  défense  et  étudier  sur  place  la  situation  stratégique. 

(^j  Cf,  les  télégrammes  du  29  avril. 
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La  Gazette  de  la  Bourse  parle  de  tf rétablissement  probable,  dans 
les  environs  de  Trêves,  d'un  camp  permanent  et  fortifié  conçu 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  grandioses  que  celui  de  Cbâ- 
lons.  Ce  projet,  qui  est  bien  antérieur  au  différend  actuel  avec  la 
France,  et  dont  la  réalisation  avait  été  ajournée,  sera  selon  toute 
vraisemblance  repris  sans  relard  si  les  négociations  relatives  au 
Luxembourg  amènent  la  retraite  des  Prussiens,  et  l'établissement  v 
du  camp  de  Trêves  suivra  immédiatement  ou  même  précédera 
l'évacuation  de  Luxembourg 77. 

La  Gazette  de  la  Croix  dit  en  parlant  du  discours  prononcé  par 
le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session  (^^  :  wLa  Prusse  est  en  effet  dis- 
posée à  consolider  la  paix  par  tous  les  moyens  qui  sont  conci- 
iiables  avec  l'bonneur  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Piien  de  plus,  rien 
do  moins.  11 

On  écrit  du  Sleswig  du  Nord  à  la  Gazette  du  peuple  que  l'émi- 
gration provoquée  par  le  désir  d'échapper  au  service  militaire 
prend  dans  ce  pays  d'énormes  proportions.  Dans  le  seul  bailliage 
d'Hadersleben,  plus  de  deux  mille  hommes  se  seraient  ainsi 
éloignés;  de  même  dans  le  Sundwitt  et  l'île  d'Alsen.  De  là  un 
manque  absolu  de  bras  pour  l'agriculture  dans  le  Sleswig  septen- 
trional. Qu'en  concluent  les  publicistes  berlinois?  Qu'il  s'ouvre 
là  pour  les  ouvriers  allemands  des  perspectives  avantageuses, 
que  la  crainte  du  prélendu  fanatisme  danois  ne  doit  pas  leur  faire 
négliger,  car  la  police  et  l'administration  prussiennes  sauraient 
au  besoin  veiller  sur  eux  et  les  protéger.  crUne  forte  immigration 
de  travailleurs  allemands  dans  le  nord  du  Sleswig,  dit  la  Volks- 
zeitung,  fortifierait  beaucoup  l'élément  germanique  dans  ces 
contrées ,  et  il  faudrait  l'encourager  dans  l'intérêt  de  la  régularisa- 
tion de  la  frontière  qui  est  toujours  pendante.» 


4901.   Bejnedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  363,  11°  117.) 

Berlin,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  pol. ,  U  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  hier  soir. 

(1)  Cf.  Benedetti,  29  avril,  n°  l\à.  Le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici 
est  cité  par  Benedetti  dans  son  télégramme  du  29  avril,  a  h.  55  soir. 
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Ainsi  que  vous  avez  dû  l'apprendre  par  d'autres  voies  et  que 
j'ai  pu  vous  l'annoncer  de  mon  côté^^),  la  Russie,  prenant  en 
considération  la  manière  de  voir  de  Lord  Stanley,  a  renoncé  à 
se  concerter  avec  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  pour 
proposer  simultanément  avec  eux  la  réunion  de  la  Conférence,  et 
a  fait  inviter  le  Roi  des  Pays-Bas  à  prendre,  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc,  l'initiative  de  cette  démarche.  Toutes  les  Puissances 
se  trouvent  ainsi  d'accord  sur  le  mode  de  procéder,  comme  elles 
semblent  l'être  sur  tous  les  autres  arrangements  préparatoires, 
et  mes  Collègues  s'accordent  à  penser  qu'il  ne  saurait  plus  y  avoir 
aucun  obstacle  à  la  convocation  des  Plénipotentiaires. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mapder^^^  que  le  Cabinet  anglais 
désirait,  avant  de  s'engager  à  participer  à  des  négociations,  et 
afin  d'être  assuré  qu'elles  ne  resteraient  pas  infructueuses,  que 
la  Prusse  fît  part  aux  Puissances  de  son  intention  d'évacuer  la 
forteresse  de  Luxembourg.  Lord  Loftus  avait  même  été  invité,  en 
dernier  lieu,  à  solliciter  du  Gouvernement  prussien  l'assurance 
qu'il  se  conformerait,  en  toute  hypothèse,  aux  ro'solutions  des 
trois  Cours.  M.  de  Bismarck,  si  je  suis  bien  informé,  n'a  pas 
cessé  un  seul  instant  de  reconnaître  que  l'on  chercherait  en  vain 
à  se  mellre  d'accord  si  la  Prusse  ne  renonçait  pas  à  occuper  le 
Grand-Duché,  et  il  se  serait  exprimé  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  dans  l'esprit  de  mes  Collègues  sur  la  résolution  du 
Roi  de  consentir  à  une  mesure  qui  peut  seule  assurer  le  succès 
des  négociations;  mais  il  a  maintenu  invariablement  qu'il  était 
préférable  de  n'exiger  ni  de  la  Prusse,  ni  de  la  France,  aucun 
engagement  préalable;  il  a  surtout  décliné  la  suggestion  de 
constituer  la  Conférence  en  arbitrage.  Transmises  à  Londres  et 
à  Pétershourg  par  voie  télégraphique,  les  objections  du  Pré- 
sident du  Conseil  semblent  y  avoir  été  favorablement  accueil- 
lies, et  il  a  été  ainsi  convenu  que  Ton  se  réunirait  en  Confé- 
rence sans  autre  garanties  que  les  dispositions  conciliantes  que 
M.  de  Bismarck  a  itérativement  témoignées  dans  les  entretiens 

(^)  Cf.  tiaudin,  télégramme,  29  avril,  et  Benedetti,  télégramme,  3o  avril, 
2  h.  matin, 

(")  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  27  avril.  Nous  n'avons  pas  retrouvé 
de  dépêche  ou  de  télégramme  de  Benedetti  où  ce  vœu  du  Gouvernement  anglais 
soit  indicjué. 
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qu'il  a  eus,  durant  ces  derniers  jours,  avec  les  Représentants  des 
trois  Cours. 

Mes  Collègues  présument  donc  que  la  proposition  du  Roi  des 
Pays-Bas  de  se  réunir  en  Conférence  ne  saurait  tarder  à  parvenir 
aux  grandes  Puissances,  et  que  leurs  Plénipotentiaires  pourront 
être  convoqués  prochainement. 


490!8.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  118.) 

Berlin,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  pol.,  4  mai.) 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  mander  par  le  télégraphe  que  le 
Gouvernement  prussien  songeait  a  prendre  des  mesures  destinées 
à  préparer  la  mobilisation  de  son  armée^^^.  Le  Conseil  des  Mi- 
nistres s'est  réuni  en  effet  hier  sous  la  présidence  du  Roi  pour 
examiner  s'il  y  avait  lieu  d'y  procéder,  et  arrêter  les  résolutions 
qu'on  jugerait  opportunes  en  présence  des  armements  qui,  pré- 
tend-on, se  poursuivent  en  France. 

On  m'assure  que,  tenant  compte  des  efforts  faits  par  les  Puis- 
sances pour  amener  une  solution  pacifique  de  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, et  confiant  dans  le  résultat  qu'il  est  permis  d'en  espérer, 
le  Cabinet  aurait  décidé  d'attendre,  avant  d'arrêter  ses  détermi-  m 
nations,  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  soit  que  la  France  se  montre 
moins  favorable  à  une  transaction  qu'on  ne  le  suppose,  soit  que 
les  négociations  rencontrent  d'autres  obstacles.  On  aurait  donc 
ajourné  l'examen  des  propositions  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
devait  soumettre  à  l'approbation  du  Roi.  On  a  même  renoncé, 
pour  le  moment,  à  interdire  l'exportation  des  chevaux,  mesure 
qui  avait  été  adoptée  en  principe  et  qui  devait  recevoir  une  exé- 
cution immédiate. 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  publiait  hier  soir  un  long 
article  dont  je  reproduis  un  extrait  dans  une  autre  dépêche (^), 
énumérant  et  exagérant  évidemment  les  préparatifs  militaires. 

(^)  Cf.  Benedetti.  télégramme,  28  avril,  11  h.  3/^t  soir. 
W  Du  même  jour,  n°  116. 
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qui  seraient  faits  en  France  et  notamment  sur  notre  frontière  de 
l'Est.  Cet  article  avait  été  sans  doute  rédigé  en  vue  des  disposi- 
tions analogues  que  le  Conseil  des  Ministres  pouvait  ordonner, 
et  afin  d'en  établir  d'avance  la  nécessité  et  la  justification.  Il  fau- 
drait conclure  du  langage  tenu  par  l'organe  le  plus  accrédité  du 
Ministère  qu'on  a  eu  un  moment  l'intention  bien  arrêtée  de  se 
préparer  à  la  guerre  plus  ouvertement  qu'on  n'y  a  procédé  jusqu'à 
présent,  et  qu'on  y  a  peut-être  renoncé,  dans  la  persuasion  que 
l'intervention  des  Puissances  rendra  ces  soins  superflus.  S'il  en 
était  ainsi,  on  serait  autorisé  à  penser  que  le  Gouvernement 
prussien  ne  songe  pas  à  élever  des  prétentions  propres  à  entraver 
l'heureuse  issue  des  négociations.  Vous  aurez  cependant  remar- 
qué. Monsieur  le  Marquis,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  hier, 
en  quels  termes  le  Roi  s'est  exprimé  au  sujet  de  la  politique 
nationale  qui  serait  imposée  à  la  Prusse,  et  sur  les  relations 
qu'on  doit  encore  nouer  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Midi 
de  l'Allemagne^^^. 

Le  Comte  de  Wesdehlen,  lieutenant  aux  dragons  de  la  Garde 
et  aide  de  camp  du  Général  Voigts-Rhelz,  commandant  supé- 
rieur dans  le  Hanovre,  a  fait  hier  viser  son  passeport  pour  la 
France  à  la  Chancellerie  de  l'Ambassade.  Cet  officier,  qui  a  été 
plusieurs  fois  employé  à  des  missions  confidentielles,  ne  peut 
avoir  abandonné  sans  raison  le  poste  de  confiance  qu'il  occupe 
auprès  du  Général  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé,  et  je  ne 
serais  pas  surpris  si  son  voyage  était  provoqué  par  la  présence  à 
Paris  de  quelques  personnes  dévouées  au  Roi  Georges. 

M.  Fôhr,  qui  doit,  assure-t-on,  résider  à  Rerlin  en  qualité 
d'Agent  diplomatique  du  Grand-Duc  de  Luxembourg,  est  arrivé 
depuis  quelques  jours.  Ce  fonctionnaire  s'est  abstenu  jusqu'à  pré- 
sent de  se  mettre  en  rapports  avec  moi;  il  attend  sans  doute, 
conformément  aux  usages,  d'avoir  préalablement  remis  ses  lettres 
de  créance. 

Il  me  revient  que  l'on  s'occupe  de  nouveau  du  voyage  que  le 
Prince  royal,  accompagné  de  la  Princesse,  doit  faire  à  Paris,  et 
même  de  celui  du  Roi.  Mais  je  ne  possède  à  cet  égard  que  des 
renseignements  que  je  n'ai  pu  contrôler.  J'ai  appris  que,  répon- 

^')  Cf.  Benedetti,  téiégrarame,  29  avril,  2  h.  55  soir. 

17- 
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dant  hier  par  le  te'légraphe  aux  fëlicltalions  que  le  Roi  lui  avait 
adressées  à  Toccasioii  de  sa  fête,  l'Empereur  Alexandre  lui  témoi- 
gnait particulièrement  la  satisfaction  qu'il  aurait  à  se  rencontrer 
avec  lui  dans  le  courant  de  Tété,  grâce  à  la  solution  que  recevrait 
le  différend  qui  a  si  vivement  inquiété  l'Europe,  et  le  remerciait 
de  ses  dispositions  pacifiques. 


4903.   Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363.) 

Berlin,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  i^'mai-,  Dir.  pol. ,  h  raai.) 

M.  Garnier-Pagos  est  arrivé  à  Berlin  le  26  de  ce  mois,  accom- 
pagné de  M.  Duclerc,  ancien  Ministre  des  Finances,  et  de  M.  He- 
rold,  avocat.  Si  je  suis  bien  renseigné,  l'honorable  Député  de  la 
Seine  ne  rapportera  pas  de  son  voyage  en  Prusse  des  notions  très 
exactes  sur  l'état  des  esprits  en  Allemagne.  M.  Garnier-Pagès  ne 
s'est  mis  en  rapport  qu'avec  un  très  petit  nombre  de  Députés, 
appartenant  à  la  fraction  radicale,  et  des  journalistes  de  la  même 
nuance.  Il  ne  s'est  rencontré  ni  avec  M.  Twesten,  ni  avec  aucun 
des  chefs  influents  du  parti  national  qui,  dans  les  dernières  cir- 
constances, ont  prêté  si  manifestement  leur  appui  à  la  politique 
de  M.  de  Bismarck.  Arrivé  ici  avec  l'idée  préconçue  qu'il  faut 
maintenir  la  paix  pour  assurer  le  triomphe  des  idées  qu'il  repré-  ^ 
sente,  M.  Garnier-Pagès  s'est  bien  moins  préoccupé  d'étudier  î| 
l'état  réel  de  l'opinion  que  d'édifier  les  clubs  où  il  s'est  fait 
présenter  sur  ses  théories.  11  est  fort  douteux,  en  tout  cas,  que 
M.  Garnier-Pagès  ait  pu,  dans  ce  milieu,  se  rendre  un  compte 
exact  du  peu  d'influence  que  les  radicaux  exercent  sur  les  déter- 
minations du  Gouvernement  prussien,  quand  ce  dernier  ne  juge 
pas  à  propos  de  se  retrancher  spontanément  derrière  leurs  mani- 
festations ou  de  s'approprier  leurs  doctrines. 

La  Correspondance  libérale,  en  annonçant  l'arrivée  de  M.  Garnier- 
Pagès  à  Berlin,  dit  que  Ton  doit  envisager  son  voyage  comme  un 
symptôme  des  dispositions  pacifiques  dont  le  peuple  français  est 
animé  à  l'égard  de  l'Allemagne.  ^rCet  homme  d'Etat,  ajoute- t-elle, 
s'est  déclaré  hautement  l'ami  de  l'unité   italienne  et  de  l'unité 
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allemande,  pendant  que  M.  Thiers  se  faisait  au  Corps  législatif 
le  champion  de  la  politique  de  Richelieu ,  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon.  M.  Garnier-Pagès  déclare  que  Texcitation  guerrière  que 
l'on  nous  signale  de  Paris  est  purement  faclice,  que  le  peuple, 
surtout  la  classe  ouvrière,  est  profonde'ment  dégoûté  du  rôle  que 
joue  la  presse  quotidienne,  mais  qu'il  donne  malheureusement 
créance  au  mensonge  sans  cesse  répélé  que  l'Allemagne,  le  parti 
libéral  en  tête,  veut  la  guerre  contre  la  France...  ^^^  M.  Garnier- 
Pagès  va  se  trouver  à  même  de  détruire  cette  imputation. 77 
D'autres  journaux  prêtent  à  l'honorable  Député  le  projet  de  ré- 
unir h  Bruxelles  une  sorte  de  Congrès  libéral  et  pacifique. 

M.  Garnier-Pagès  et  M.  Duclerc  ont  bien  voulu  déposer  leur 
carte  à  l'Ambassade,  et  se  sont  abstenus  de  demander  à  me  voir. 
Je  leur  ai  rendu  la  même  politesse  et  dans  la  même  mesure.  On 
annonce  qu'ils  quittent  ce  soir  Berlin  pour  retourner  à  Paris. 


4904.  BouRÉE,  Ambassadeur  à   Constantinople,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  370.) 

Constantinople,  '60  avril  1867,  k^  1/2  soir. 
(Reçu  à  7**  1/2  soir.) 

La  démarche  faite  hier  à  la  Porte ^^^  était  peut-être  calculée  par 
vous  en  vue  d'éviter  la  démarche  collective?  Dans  le  doute,  je 
me  demande  si  je  dois  en  entretenir  mes  Collègues,  ou  vous  réser- 
ver à  vous  seul  la  faculté  de  faire  de  cet  incident  tel  usage  que 
vous  jugerez  convenable. 

4905.  RoTHAN,  Consul   général  à  Francfort,   au   Marquis    de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n°  53.) 

Francfort,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  poL,  6  mai.) 

[Rothan  remercie  le  Marquis  de  Moustier  de  sa  dépêche  du 
26  avril,  et  se  réjouit  du  maintien  désormais  probable  de  la  paix. 

<*)  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
(^)  Cf.  Bourée,  télégramme,  29  avril. 
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Seules,  pense-t-il,  les  populations  des  pays  annexés  seront  loin 
de  Taccueillir  avec  joie.  Leurs  dispositions  ne  sont  pas  rassurantes 
pour  la  Prusse,  ff  Je  crois,  écrit  Rothan,  d'après  tous  les  rensei- 
gnements qui  me  sont  parvenus,  que,  si  la  guerre  avait  éclaté, 
nous  eussions  trouvé  des  auxiliaires  ardents  dans  tous  les  pays 
violemment  conquis. ^7  Ceux-ci  se  consolent  d'ailleurs  par  la  con- 
viction que  le  conflit  reste  inévitable.  wMais,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  ajoute  Rothan,  ce  n'est  qu'après  une  victoire  rapide  et 
décisive  qu'il  nous  serait  permis  de  compter  sur  un  concours  effi- 
cace de  leur  part.i^  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  Gouvernement 
prussien  n'ignore  pas  les  sentiments  qui  prédominent  dans  les 
provinces  annexées.  Il  a  suffi  d'un  mot  d'ordre  pour  que  le  silence 
se  fît  en  Allemagne,  et  le  Cabinet  de  Rerlin  a  pu  voir  combien 
étaient  factices  les  passions  soulevées  par  ses  Agents.  Il  n'est  plus 
personne  qui  prétende  que  le  Luxembourg  soit  terre  allemande. 
Les  assemblées  populaires  chôment;  les  journalistes  se  taisent, 
ttll  n'y  a  plus  guère  que  les  professeurs  qui  déplorent  que  l'avè- 
nement de  la  race  germanique  soit  retardé  encore  une  fois,  et 
la  bureaucratie  féodale  qui  murmure,  après  s'être  imaginé  dans 
son  outrecuidance  que  la  Prusse  n'avait  plus  à  compter  avec  per- 
sonnel'^. •»] 

M.  de  Westemberg,  le  Chargé  d'affaires  de  Hollande  à  Munich, 
a  passé  par  Francfort  ces  jours  derniers  en  se  rendant  à  son  poste. 
Il  m'a  dit  que  l'inquiétude  était  à  son  comble  à  La  Haye,  et  qu'à 
son  départ  on  paraissait  décidé  à  vouloir  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  France,  tout  en  s'ingéniant  à  enlever  à  la  Prusse  tout  prétexte 
d'agression.  Ce  que  je  lui  ai  dit  ne  l'a  pas  rassuré.  J'ai  évité  de 
l'initier  cependant  aux  confidences  qui  m'avaient  été  faites  par  le 
Colonel  de  Tiller^-),  préférant  abandonner  à  Votre  Excellence  le 
soin  de  révéler  au  Cabinet  de  La  Haye  les  pensées  stratégiques 
que  poursuivrait  l'Etat-Major  prussien.  Mais  j'ai  cru  devoir  lui 
apprendre,  et  il  en  a  été  impressionné  vivement,  que  déjà  un 
régiment  en  garnison  à  Francfort  était  désigné  pour  Emmerich, 
et  que,  d'après  tout  ce  qui  me  revenait,  des  concentrations  de 

(')  Rothan  a  tiré  de  cette  première  partie  de  la  dépêche  les  trois  passages, 
très  remaniés,  qu'il  a  publiés,  le  premier  sous  la  date  du  28  avril,  les  deux 
autres  sous  celle  du  3o  {L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  ^55-457 ). 

(^^  Cf.  Rothan,  27  avril. 
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troupes  ne  tarderaient  pas  à  se  faire,  si  Tœuvre  de  la  paix  venait 
à  échouer,  sur  les  fronlières  de  la  Hollande.  Je  n'ai  vu  aucun 
inconvénient  à  ce  que  M.  de  Westemberg,  qui  est  un  de  mes 
anciens  Collègues,  appelât  l'attention  de  son  Gouvernement  sur 
des  mesures  qui  pourraient  d'un  instant  à  l'autre  menacer  sa 
sécurité.  Je  l'ai  engagé  aussi  à  rappeler  à  son  Ministre  combien, 
l'an  dernier,  il  en  avait  coûté  aux  Cours  secondaires  de  retarder 
leurs  alliances  jusqu'à  la  dernière  heure.  M.  de  Westemberg  a 
reconnu  avec  moi  que,  si  en  temps  ordinaire  la  politique  d'efface- 
ment était  celle  qui  convenait  le  mieux  aux  petits  Etats,  les  réso- 
lutions hardies  et  décisives  pouvaient  seules  les  sauver  dans  les 
grandes  crises. 

4906.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7A0,  n°  95.) 

Londres,  3o  avril  1867. 
(Cabinet,  1*'  mai;  Dir.  pol. ,  2  mai.) 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  d'hier  soir,  Lord 
Stanley,  interpellé  par  M.  Horsmann  sur  l'état  des  négociations 
relatives  à  la  question  du  Luxembourg,  a  répondu  :  qu'il  avait 
lieu  de  croire  que  les  propositions  faites  par  les  Puissances  neutres 
pour  l'arrangement  de  cette  affaire  seraient  acceptées  par  la 
France  et  la  Prusse,  et  qu'un  arrangement  amiable  e'tait  à  espé- 
rer. Tout  en  déclinant  d'entrer  dans  le  détail  des  communications 
plus  ou  moins  confidentielles  qui  lui  avaient  été  faites  par  les 
différentes  Puissances,  il  a  dit  qu'il  saisissait  cette  occasion  de 
contredire  le  bruit  répandu  que  l'Angleterre  se  serait  déjà  pro- 
noncée sur  le  point  de  droit  en  litige.  Enfin,  il  a  terminé  en  dé- 
clarant que,  si  les  espérances  de  paix,  qu'il  croyait  très  fondées, 
venaient  à  ne  pas  se  réaliser,  l'Angleterre  prendrait  une  position 
de  stricte  et  impartiale  neutralité. 

Ces  de'clarations  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  ont 
été  reçues  par  la  Chambre  avec  une  satisfaction  que  la  presse  est 
unanime  à  partager. 
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MAI    1867, 


2  mai.  Saxe  :  Adoption  par  la  deuxième  Chambre  de  la  Constitution 

de  la  ConfëdératioD  de  l'Allemagne  du  Nord. 

3  mai.  Communication  du  Marquis  de  Mouslier  au  Sénat  et  au  Corps 

législatif  sur  l'affaire  du  Luxembourg. 
5  mai.  Inauguration    de   l'Exposition   ethnographique   des  Slaves   à 

Moscou. 
7-1 3  mai.  Séances  de  la  Conférence  de  Londres  pour  le  Luxembourg. 

(Les  séances  ont  eu  lieu  les  7,  9,  10,  11  et  i3  mai.) 

8  mai.    Prusse  :  Adoption  en  première  lecture  par  la  Chambre  des 

Députés  de  la  Constitution  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord. 

9  mai.  Angleterre  :  Interpellalions  aux  Lords  et  aux  Communes  sur  le 

Luxembourg.  Réponses  de  Lord  Dei'by  et  de  Lord  Stanley, 

10  mai.  Bavière  :  Démission  du  Ministre  de  la  Justice,  de  Bomhard. 

11  mai.  Signature  du  traité  de  Londres  relatif  au  Luxembourg.  (Les 

ratifications  en  sont  échangées  à  Londres  le  3i  mai.) 
1  2  mai.  France  :  Note  du  Moniteur  annonçant  la  signature  du  traité  de 

Londres. 
i3  mai.  Exposé  de  Moustier  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  sur  l'affaire 

du  Luxembourg. 
16  mai.  Fiançailles  du  Roi  Georges  de  Grèce  avec  la  Grande-Duchesse 

Olga. 

26  mai.  Bade  :  Le  Comte  de  Mosbourg,  nommé  Ministre  à  Carlsruhe 

en  remplacement  du  Marquis  de  Cadore,  présente  ses  lettres 
de  créance. 

27  mai.  Evacuation  de  Dresde  par  les  troupes  prussiennes. 

29  mai.  L'Empereur  Alexandre  quitte  Saint-Pétersbourg. 

30  mai.  Réception  de  l'Empereur  Alexandre  à  Potsdam.  —  Entrevue 

du  Prince  de  Hohenlohe  et  du  Baron  de  Varnbiiler  à  Nord- 
lingen. 
3i  mai.  Prusse  :  Adoption  en  seconde  lecture  par  la  Chambre  des 
Députés  de  la  Constitution  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  —  Entrevue  de  Bismarck  et  de  Gortchakoff . 
—  Départ  de  l'Empereur  Alexandre  pour  Paris. 
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4909.  Le  Marquis   de  Moustier    à   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  364,  n«  90.) 

Paris,  i"  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  du  Mémoire  de 
Lefebvre  de  Béhaine  sur  le  traité  de  Prague  ^^\  qu'il  a  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt.  Il  envoie  à  Benedetti  divers  extraits  de  la 
correspondance  de  Rothan.] 


490S.  Le   Marquis   de  Moustier   à   Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  364,  n°  92.) 

Paris,  1"  mai  1867. 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Stuttgart  m'a  rendu  compte  d'un 
entretien  qu'il  a  eu  récemment  avec  M.  de  Varnbûler  au  sujet  de  la 
mission  que  M.  de  Tauffkirchen  a  remplie  à  Berlin  et  à  Vienne  ^^l 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci-annexée  de  la  dépêche 
qu'il  m'a  écrite  à  ce  sujet,  M.  le  Marquis  de  Châteaurenard  in- 
cline à  penser,  comme  nous  avions  déjà  tout  lieu  de  le  croire, 
que  le  Gouvernement  wurtembergeois  est  resté  étranger  à  la 
démarche  dont  la  Cour  de  Bavière  a  cru  pouvoir  prendre  l'ini- 
liative.  Je  me  réserve,  du  reste,  de  vous  faire  connaître  dans 
une  prochaine  dépêche  les  nouveaux  détails  qui  m'ont  été  trans- 
mis sur  cette  mission  ^^^  et  qui  ne  me  laissent  plus  aucun  doute 
sur  le  caractère  et  le  but  qu'elle  m'avait  paru  avoir  tout  d'abord. 


4909.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  238,  n°  27.) 

[Paris,]  1"  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  transmet  au  Baron  de  Talleyrand  le 
projet  de  dépêche  qu'il  a  rédigé  pour  Bourëe  après  la  réponse 

(')  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  23  avril,  n°  99. 
'^>  Cf.  Châteaurenard,  26  avril. 

(^'  Cf.  Gramont,  confidentielle,  27  avril.  La  dépêche  de  Forth-Rouen,  du 
39  avril,  parvint  au  Cabinet  le  1"  mai. 


I 
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de  Fuad  Pacha  aux  Représentants  des  Puissances  ^^l  II  le  prie 
de  le  soumettre  au  Prince  GortchakofT,  et  de  réclamer  pour  le 
Général  Ignatieff  des  instructions  identiques.  Le  Ministre  n'en- 
verra la  dépêche  à  Gonstantinople  que  quand  Tentente  se  sera 
établie  à  ce  sujet. 

A  propos  de  la  participation  de  l'Angleterre  à  la  démarche 
collective  souhaitée  par  le  Prince  Gortchakoff,  et  de  la  réponse 
de  Lord  Stanley  au  Baron  de  Brunnow  sur  l'envoi  possible  d'un 
Secrétaire  de  Lord  Lyons  en  Grète  ^'■^\  Moustier  fait  connaître  au 
Baron  de  Talleyrand  qu'il  a  reçu  de  Londres  des  informations 
analogues  (^),  et  qu'il  veirait,  comme  le  Prince  GortchakofT,  un 
grand  avantage  à  la  combinaison.  ] 

Dans  l'éventualité  d'un  nouveau  refus  de  la  part  du  Gouver- 
nement ottoman,  le  Vice-Chancelier  est  d'avis  que  les  Puissances 
devraient  se  borner  à  témoigner  un  refroidissement  dans  leurs 
relations  diplomatiques  avec  la  Porte,  et  il  a  écarté  d'avance  tout 
recours  à  des  mesures  coercitives  ^^^.  Je  me  suis  inspiré  de  cette  aj 
manière  de  voir  dans  le  projet  que  je  vous  transmets,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  applaudir,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
de  nous  trouver  en  communauté  d'idées  avec  la  Gour  de 
Russie. 

Vous  remarquerez  également  que,  tenant  compte  d'un  désir 
précédemment  exprimé  par  le  Gabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
j'ai  signalé  la  nécessité  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Sans  attendre 
l'envoi  de  la  note  que  nous  soumettons  à  l'approbation  des  Puis- 
sances, j'avais  spontanément  offert  à  M.  le  Baron  de  Budberg  de 
donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  notre  Représentant  à 
Gonstantinople,  et  j'ai  effectivement  adressé  à  M.  Bourée  le  télé- 
gramme dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint  '^l  Malheureuse- 
ment je  sais  déjà,  par  une  réponse  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
en  date  du  29  avril  (^),  que  cette  démarche  n'a  pas  été  favorable- 
ment accueillie,  et  que  le  Gouvernement  ottoman  a  repoussé  une  ^ 

a 

(')  Cf.  Moustier  à  Bourée,  26  avril,  et  la  note  2,  p.  i85. 

(•')  Cf.  Talleyrand,  18  avril,  n°  33. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2/1  avril,  n°  90. 

W  Cf.  Tallejrand,  18  avril,  n°  33. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  avril, 

(^)  Cf.  Bourée,  télégramme,  29  avril. 
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mesure  dont  la  conséquence,  dans  son  opinion,  serait  d'empêcher 
une  pacification  qu'il  croit  facile  et  prochaine. 


4910.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Mémoire  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

La  Haye,  i*'  mai  1867,  11^  1  matin. 

C'est  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  que  le  Roi,  après  s'être 
concerte'  avec  Londres,  vous  propose  d'y  re'unir  la  Conférence  le 

7  mai  ^^K 


4911.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de 
LA  Grande-Bretagne  À  Paris.  (Minute.  Angleterre,  7/10  (^^) 

Paris,  1"  mai  1867. 

J'ai  reçu  la  communication  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  en  date  d'hier  conformément  aux  instructions 
du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique. 

Suivant  les  termes  de  ce  document,  il  résulte  des  informations 
parvenues  au  Cahinet  anglais  que  le  Gou\ernement  de  l'Empereur 
et  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sont  disposés  à  se  réunir  en 
Conférence  avec  les  autres  Puissances  signataires  du  traité  de  1  BSg 
pour  examiner  la  combinaison  la  plus  propre  à  régler,  dans  l'in- 
térêt du  maintien  de  la  paix  générale,  la  question  qui  s'est  élevée 
au  sujet  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  qu'ils  désirent  en 
outre  voir  les  délibérations  s'ouvrir  sur  la  base  de  la  neutrali- 
salion  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  ce  qui  imphque  comme 
conséquence  nécessaire  le  letrait  de  la  garnison  prussienne  qui 
l'occupe  en  ce  moment  et  la  renonciation  de  la  France  à  toute 
prétention  sur  le  Grand-Duché  ou  la  forteresse. 

Votre  Excellence  ajoute  que,  dans  cet  élat  de  choses,  le  Gou- 

(')  Cf.  Baudin,  télégramme,  29  avril,  et  Lightenveit  à  Moustier,  télégramme, 
3o  avril. 

(^^  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxetn- 
bourg,  p.  53,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  868. 
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vernement  de  la  Reine  n'hésitera  pas  plus  longtemps  à  faire  savoir 
aux  divers  Cabinets  signataires  des  traités  de  1889  qu'il  est  prêt, 
en  ce  qui  le  concerne,  à  prendre  part  à  une  Conférence  dans  le 
but  indiqué,  et  à  faire  tous  ses  efforts  pour  donner  à  la  question 
en  litige  une  solution  prompte  et  satisfaisante. 

Le  Gouvernement  anglais  ne  se  croit  pas  appelé  à  adresser 
aux  autres  Cours  l'invitation  de  participer  à  ces  délibérations, 
mais  il  est  prêt  à  accepter  une  semblable  invitation  de  la  part 
de  toute  autre  Puissance;  néanmoins,  s'il  s'élève  une  difficulté 
sur  le  choix  du  Cabinet  qui  devrait  prendre  cette  initialive,  il  lui 
semble  qu'elle  appartiendrait  naturellement  au  Roi  de  Hollande 
comme  Souverain  territorial. 

L'idée  que  la  Conférence  pourrait  se  tenir  à  Londres  ayant  été 
mise  en  avant,  Votre  Excellence  veut  bien  m'annoncer  également 
que,  si  la  voix  générale  des  Puissances  désignait  la  capitale  de 
l'Angleterre,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  verrait  avec 
plaisir  la  réunion  dans  cette  ville  de  leurs  Représentants,  et  qu'il 
faciliterait  les  négociations  de  tout  son  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  rendre  compte  de  cette  communication 
à  l'Empereur,  et  je  suis  autorisé  à  vous  faire  savoir  que,  n'ayant 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  voir  les  difficultés  relatives  à  la 
question  du  Luxembourg  réglées  de  manière  à  assurer  le  main- 
tien de  la  paix  générale,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  adhère 
complètement  à  la  réunion  d'une  Conférence  sur  les  bases  indi- 
quées par  le  Cabinet  anglais.  Nous  donnons  également  notre 
entier  assentiment  au  choix  de  Londres  comme  siège  des 
négociations.  Après  s'être  concerté  avec  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Britannique,  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  aujourd'hui  l'ini- 
tiative d'une  proposition  à  cet  égard,  et  demande  que  les  Plé- 
nipotentiaires soient  convoqués  pour  le  7  mai  ^^\  Des  pleins 
pouvoirs  vont  être  immédiatement  adressés  à  l'Ambassadeur  de 
l'Empereur  à  Londres  pour  le  mettre  en  mesure  de  participer 
aux  délibérations. 

Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  annoncer  la  résolution  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  et,  en  priant  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  en  donner   connaissance    au    Principal   Secrétaire 

(')  Cf.  Baudin,  télégramme,  1"  mai,  1 1  h.  1  malin. 
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d'État  de  la  Reine,  je  me  fe'licite  avec  vous  des  espérances  sé- 
rieuses que  font  naître  en  faveur  de  la  paix  les  négociations  à 
l'ouverture  desquelles  le  Cabinet  anglais  aura  si  puissamment 
contribué. 


4919.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  9(i).) 

Paris,  i"  mai  1867. 

Le  Gouvernement  néerlandais  a  invité  M.  Ligthenvelt  à  me 
communiquer  une  dépêche  en  date  du  3o  avril,  portant  que  le 
Roi  Grand-Duc  venait  de  prier  l'Angleterre  de  convoquer  une 
Conférence  à  Londres  pour  reviser  le  traité  de  1889  au  sujet  du 
Luxembourg.  Je  recevais  en  même  temps  de  M.  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  la  communication  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie  (^). 

[Le  Marquis  de  Moustier  résume  ce  dernier  document.] 

Je  me  suis  empressé  de  rendre  compte  à  l'Empereur  de  la 
communication  de  Lord  Cowley,  et  j'ai  été  autorisé  à  y  adhérer 
au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  vous  envoie  au 
surplus,  ci-annexée,  une  copie  de  ma  réponse  à  M.  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  ^^l 

Ayant  reçu  aujourd'hui  le  télégramme  par  lequel  vous  m'an- 
noncez vous-même  que,  après  s'être  concerlé  avec  le  Gouver- 
nement britannique,  le  Roi  des  Pays-Bas  propose  de  réunir  la 
Conférence  à  Londres  le  7  de  ce  mois  (^),  je  fais  préparer  les 
pleins  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'Ambassadeur  de  l'Em- 
pereur à  Londres  pour  prendre  part  aux  délibérations,  et  ils 
vont  lui  être  incessamment  expédiés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  savoir  à  M.  le  Comte  de 
Zuylen  que  j'ai  reçu  communication  de  la  dépêche  télégraphique 
que  M,  Lightenvelt  a  été  chargé  de  me  remettre,  et  porter  en 

(^)  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,   1867,   Affaire  du 
Luxembourg,  p.  66-67,  ^^  ^^^^  1*^^  Arch.  diplom.,  1867,1.  II,  p.  87/j. 
^^)  Il  s'agit  de  la  lettre  de  Cowley  à  Moustier,  du  3o  avril. 
^^)   Cf.  Moustier  à  Cowley,  1"  mai. 
^*)  Cf.  Baudin ,  télégramme ,  1  "  mai ,  1 1  h.  1  matin. 
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même  temps  à  la  connaissance  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  la  résolution  du  Gouvernemenl  de  TEm- 
pereur. 


4913.   Le  Marquis  de  Moustier  à  M.  de  Lightenvelt,  Ministre 
DES  Pays-Bas  à  Paris.  (Minute.  Pays-Bas,  666.) 


Paris,  i"  mai  1867 


(1). 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le 
3o  avril,  et  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer 
un  télégramme  qui  vous  a  été  adressé,  à  la  date  du  même  jour, 
par  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  M.  van 
Zuylen  vous  annonçait  que  S.  M.  le  Boi  Grand-Duc  avait  demandé 
à  rAngk'lerre  de  convoquer  une  Conférence  à  Londres  pour  ré- 
viser le  traité  de  1889,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg. 

De  son  côté,  le  Ministre  de  l'Empereur  à  La  Haye  me  fait 
savoir,  par  une  dépêche  télégraphique  en  date  d'aujourd'hui, 
qu'après  s'être  concertée  avec  le  Cabinet  anglais,  S.  M.  Néerlan- 
daise, en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  propose  au 
Gouvernement  impérial  de  se  faire  représenter  dans  la  Confé- 
rence qui  doit  être  réunie  à  Londres  le  7  mai. 

Je  viens  de  répondre  à  M.  Baudin  que  nous  acceptons  cette 
proposition,  et  je  l'invite  à  porter  officiellement  à  la  connaissance 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas  la  réso- 
lution du  Gouvernement  de  l'Empereur. 


4914.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36/i,  n"  119.) 

Berlin,  1"  mai  1867. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol. ,  6  mai.) 

En  reproduisant  une  dépêche  de  l'agence  télégraphique  Wolf , 
qui  analyse  la  note  du  Moniteur '^'^^  annonçant  la  suspension 
des  armements  en  France,  la  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du 

(^)  Cf.  Lightenveit  à  Moustier,  3o  avril. 
(^'  Du  3o  avril. 
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Nord  s'expj'ime  ainsi  :  ff  L'opinion  publique  en  tout  lieu  sera 
reconnaissante  au  Gouvernement  français  d'avoir  écarté  celte 
cause  unique  de  graves  appréhensions.  Nous  avons  déjà  dit  à 
plusieurs  reprises  que  la  raison  pour  laquelle  deux  Conférences 
destinées  à  assurer  la  paix  ont  e'choué  tenait  à  ce  que  les  adver- 
saires qu'il  s'agissait  de  réconcilier  se  tenaient  en  armes  Tun  en 
face  de  l'autre,  de  manière  que  la  voix  des  neutres  ne  pouvait 
plus  se  faire  entendre.  Nous  envisageons  donc  la  décision  que 
vient  de  prendre  le  Gouvernement  français  comme  le  gage  essen- 
tiel d'une  solution  pacifique.^ 

La  Gazette  de  la  Croix  reproduit  une  dépêche  adressée  de  Vienne 
à  l'Agence  Wolf  qui  porte  en  substance  que  le  Gouvernement 
russe  a  soumis  aux  grandes  Puissances  neutres  un  programme 
pour  arranger  l'affaire  du  Luxembourg;  il  aurait  proposé  de 
convenir  que  la  Conférence  de  Londres  n'aurait  à  s'occuper  que 
de  la  révision  du  protocole  de  1889,  tandis  que  la  France  vou- 
drait se  réserver  la  faculté  de  saisir  en  outre  ladite  Conférence 
d'une  révision  des  traités  de  181 5  et  de  1866.  Quant  à  la 
Prusse,  elle  demanderait  que  la  Conférence  reconnût  et  sanc- 
tionnât au  nom  de  l'Europe  ses  conquêtes  de  l'été  dernier. 

[Article  de  la  Gazette  sur  diverses  arrestations  opérées  à  Ha- 
novre par  la  police  prussienne.] 

Le  journal  la  Poste  prétend  avoir  reçu  hier,  3o  avril,  de  son 
correspondant  de  Paris  le  télégramme  suivant  que  je  signale  à 
votre  attention  : 

wLa  note  du  Moniteur  a  été  insérée  dans  le  journal  officiel  à 
la  suite  d'observations  que  le  Comte  de  Bismarck  avait  fait  pré- 
senter ici  au  sujet  des  armements  de  la  France.  71 

Dans  son  article  de  fond,  la  Poste  dit  que,  dès  l'origine,  le 
Gouvernement  prussien  a  envisagé  la  question  du  Luxembourg 
comme  une  question  européenne,  et  que  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  a  invité  les  signataires  des  actes  de  1889  à  faire  connaître 
leur  avis,  tandis  que  la  France,  se  disant  menacée  par  la  Prusse, 
recourait  à  des  armements.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  fran- 
çais, en  acceptant  la  Conférence  et  en  renonçant  à  toute  com- 
pensation, reconnaissait  également  le  caractère  européen  de  la 
question.  Cela  modifiait  notablement  la  position  de  la  Prusse. 
Le  Cabinet  royal   n'était  plus  tenu   de  persister  dans   son  non 
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possumus,  et  il  pouvait  se  désister  avec  confiance  du  droit  de 
garnison  qu'il  tenait  des  traités  de  i8i5.  Les  Puissances  qui, 
alors,  sentaient  la  nécessité  de  fonder  un  syslème  défensif  solide 
dont  la  forteresse  de  Luxembourg  formait  un  des  chaînons, 
auraient  à  examiner  si  le  maintien  de  ce  système  était  encore 
nécessaire,  ou  s'il  convenait  de  remplacer  le  chaînon  abandonné 
par  quelque  autre  garantie  efficace.  rrSi  Ton  trouvait  cette  garan- 
tie, rhonneur  de  la  Prusse  et  l'intérêt  de  l'Allemagne  seraient 
également  saufs. t? 

La  Poste  annonce  dans  ses  faits  divers  que  l'on  envoie  deux 
compagnies  de  pionniers  de  la  Garde  à  Luxembourg. 


4915.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n«  12.) 

La  Haye,  i"  mai  1867. 
(Cabinet,  3  mai  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Baudin  informe  le  Marquis  de  Moustier  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  Roi  Grand-Duc  a  invité  les  Puissances  à  se 
réunir  en  Conférence  à  Londres.  Le  29  avril,  le  Baron  de  Zuyien 
a  reçu  l'adhésion  de  la  France  ^^^  et  de  la  Prusse.  Le  3o ,  le  Prince 
Henri,  en  sa  qualité  de  Lieutenant-général  du  Grand-Duché,  a 
demandé  par  télégramme  à  Lord  Stanley  le  consentement  du 
Gouvernement  anglais  à  la  Conférence,  en  le  priant  d'en  fixer  la 
date  (^l  Lord  Stanley  a  envoyé  son  acceptation  dans  la  journée, 
et  proposé  le  7  mai  ^^l  La  théorie  de  la  séparation  des  deux 
Gouvernements  ayant  prévalu  à  La  Haye,  le  Baron  de  Tornaco 
a  prié  les  Repre'sentants  des  cinq  grandes  Puissances  de  faire 
parvenir  l'invitation  grand  ducale  à  leurs  Gouvernements^^).  En 
même  temps,  le  Comte  de  Zuyien  adressait  aux  Légations  néer- 
landaises l'ordre  d'appuyer  cette  démarche.  Enfin,  le  Baron  de 

(^)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  29  avril,  minuit. 

(*)  Cf.  Lightenveit  à  Moustier,  3o  avril. 

f^'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3o  avril,  7  h.  10  soir.  Les  deux 
pièces  qui  sont  ici  résumées  se  trouvent  en  annexe  à  la  lettre  de  La  Tour 
d'Auvergne  du  1"^  mai,  ci-après,  p.  278. 

^*^  Cf.  Baudin,  télégramme,  1"  mai,  1 1  li.  1  malin. 
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Tornaco  vient  d'envoyer  à  la  Le'gation  de  France  un  message  du 
Gouvernement  grand-ducal  que  Baudin  joint  à  sa  dépêche  ^^l 

Le  choix  du  Représentant  du  Luxembourg  à  la  Conférence 
n'est  pas  encore  arrêté. 

Baudin  résume  ainsi  les  instructions  qui  lui  seront  vraisem- 
blablement données  :  ] 

La  neutralisation  du  Grand-Duché,  sauf  la  ratification  de  l'As- 
semblée des  États. 

L'évacuation  de  la  place  de  Luxembourg  par  les  troupes 
prussiennes. 

L'exemption  du  Grand-Duché  de  toute  participation  aux  dé- 
penses occasionnées  par  : 

i''  La  démolition  de  la  forteresse  si  elle  a  lieu  (il  paraît  que 
les  frais  en  seraient  énormes); 

2°  Les  indemnités  auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  dépre'- 
ciation  d'immeubles  cause'e  par  le  retrait  de  la  garnison; 

3**  L'entretien  de  la  forteresse  depuis  la  dissolution  de  l'an- 
cienne Confédération  germanique. 

Le  Grand-Duché  demanderait  de  plus  à  être  assuré  de  son 
maintien  dans  le  Zollverein  jusqu'à  l'expiration  du  traité  qui  en 
lie  les  membres.  M.  de  Bismarck  a  déjà  fait  savoir  que  la  Prusse 
garantissait  ce  maintien. 

En  cas  de  rejet  par  la  Conférence  d'une  des  clauses  qui  pré- 
cèdent, le  Roi  Grand-Duc  consulterait  le  vœu  de  la  population 
luxembourgeoise. 

Telles  sont,  quant  à  présent,  Monsieur  le  Marquis,  les  vues 
que  le  Gouvernement  grand-ducal  se  proposerait  de  soumettre  à 
la  Conférence  qui  va  s'assembler  à  Londres.  Quand  même  elles 
seraient  adoptées  telles  quelles,  il  me  paraît  douteux  que  la  situa- 
tion qui  en  résulterait  donnât  pleine  satisfaction  au  Luxembourg, 
où  les  tendances  vers  l'annexion  à  la  France  se  prononcent  de 
plus  en  plus.  Une  pétition  en  ce  sens,  signée  de  presque  toutes 
les  notabilités  du  pays,  a  été  dernièrement  adressée  au  Roi,  et 

(^'  Cf.,  ci-après,  Tannexe.  Les  différentes  notes  et  dépêches  échangées  entre 
le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  3o  avril  et  le 
i"  mai,  ont  été  pul>liées  dans  les  Arch.  diplom.,  18C7,  t.  II,  p.  861,  863  et 
873. 

ORIG.  DIPL. XVI.  18 
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je  ne  serais  pas  surpris  si  la  Conférence,  une  fois  réunie,  était 
directement  saisie  de  pétitions  analogues. 

[Si  Tétat  de  santé  de  M.  de  Bentinck,  Ministre  des  Pays-Bas 
à  Londres,  ne  lui  permettait  pas  de  les  représenter  à  la  Confé- 
rence, il  est  probable  que  M.  de  Zuylen  s'y  rendrait  lui-même. 
En  tout  cas,  il  aurait  l'intention  de  saisir  la  Conférence  du 
règlement  définitif  de  la  question  du  Limbourg.] 


4916.  Annexe  à  la  dépêche  de  La  Haye  du  i"'  mai,  n°  12.  (Copie. 
Pays-Bas,  666.) 

Le  Baron  de  Tornaco  à  Baudin  ^^l 

La  Haye,  i"  mai  1867. 

Le  Roi  Grand-Duc  de  Luxembourg  ayant  été  informé  du  désir 
unanime  des  Puissances  signataires  du  traité  du  19  avril  1889 
de  délibérer  sur  la  question  du  Luxembourg  en  vue  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  générale  et  de  créer  aux  populations  luxem- 
bourgeoises une  situation  conforme  à  leurs  vœux,  et  après  s'être 
concerté  avec  le  Gouvernement  britannique,  qui  a  proposé  le 
7  mai  prochain  comme  une  dale  à  laquelle  les  Représentants 
desdites  Puissances  pourraient  se  réunir  en  Conférence  à  Londres, 
a  chargé  le  soussigné  de  soumettre  cette  proposition  au  Gouver- 
nement de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

En  s'acquittant  des  ordres  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
prêter  son  entremise  bienveillante,  afin  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Cabinet  des  Tuileries  la  communication  qui  précède,  et 
il  saisit  cette  occasion  pour  vous  offrir,  etc. 

(^)  Cette  note  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  55-56,  et  dans  les  Arch.  divlom.,  1867,  t.  JI,  p.  871. 
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4919.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

La  Haye,  i*""  mai  1867,  A'^a  soir. 

Le  Baron  Bentinck(')  e'tant  mieux  portant,  M.  de  Zuylen  nira 
pas  à  Londres  ^^\ 


491  S.  Baudin,  Ministre  a  la  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n«  IS»^).) 

La  Haye,  1"  mai  1867. 
(Cabinet,  3  mai  1867.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
jusqu'au  n"  5  et  à  la  date  du  12  avril,  et  je  vous  remercie  des 
informations  que  vous  avez  hien  voulu  m'adresser. 

La  tournure  pacifique  des  nouvelles  de  ces  derniers  jours, 
l'espoir,  changé  depuis  hier  en  certitude,  de  la  prochaine  réunion 
à  Londres  d'une  Confe'rence  européenne,  ont  causé  ici  la  satis- 
faction qu'il  est  naturel  d'éprouver  en  présence  d'un  danger 
e'carté,  sinon  définitivement  conjuré.  On  avait  considéré  comme 
imminente  la  chance  d'un  conflit  entre  la  France  et  la  Prusse; 
et  il  faut  reconnaître  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  cette  éven- 
tualité venait  à  se  réaliser,  la  situation  de  la  Hollande  serait 
très  fâcheuse.  Sa  position  géographique,  qui  fait  d'elle,  avec 
la  Belgique,  le  seul  rempart  encore  existant  entre  ces  deux 
puissants  rivaux,  ne  lui  permettrait  pas  de  conserver  ia  neu- 
tralité qui  aurait  toutes  ses  préférences.  On  cherche  parfois  à 
se  faire  illusion  à  cet  égard;  mais,  au  fond,  on  sent  bien  que 
la  Néerlande  ne  saurait  échapper  aux  malheurs  de  la  guerre, 
qui  ne  respecterait  pas  son  territoire.  A  supposer  que  la  France 
admît  cette  neutralité,  la  Prusse  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  n'au- 
rait certainement  pas  la  même  modération,  et  Tex^emple  si  récent 

(^)  Ministre  des  Pays-Bas  à  Londres. 
(2)   Cf.  Baudiu,  1"  mai,  n^'  12. 

'^)  En  têle,  note  au  crayon,  de  la  main  de  Moustier  :  et  Me  représenter  cette 
dépêche.  » 
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du  Hanovre  autorise  à  penser  qu  elle  traiterait  en  ennemi   un 
voisin  faible  qui  ne   se  déclarerait  pas   tout  d'abord   pour  elle 
et  annoncerait  fintention  de  se  tenir  à  Técart  du  conflit.  Si  la 
Hollande  se  soumettait  à  la  sommation  à  bref  délai  que  ne  man- 
querait pas  de  lui  adresser  le  Cabinet  de  Berlin,  et  subissait 
l'alliance  prussienne,  c'en  serait  fait  de  son  indépendance,  quel 
que  fût  le  résultat  de  la  guerre.  Dans  cette  hypothèse,  si  la 
France  avait  le  dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que,  à  l'heure 
de  la  paix,  elle  s'intéressât  très  chaudement  au  sort  d'une  nation 
qu'elle  aurait  trouvée  à  côté  de  ses  adversaires;  si  au  contraire 
l'avantage  était  à  la  Prusse,  le  Royaume  des  Pays-Bas  resterait 
pris  dans  les  liens  militaires  qu'il  aurait  contractés  :  son  armée, 
sa  marine  ardemment  convoitée,  ne  pourraient  se  soustraire  au 
régime  prussien;  le  Zollverein  étendrait  ses  lignes  de  douane 
jusqu'à  Amsterdam  et  Rotterdam;   et,  de  ce  vasselage  à  peine 
déguisé  à  l'incorporation  complète,  le  pas  ne  serait  pas  plus  ditfi- 
cile  à  franchir  qu'il  ne  l'a  été  de  Berlin  à  Cassel  et  à  Francfort. 
A  supposer  maintenant  que  la  Hollande  prît  résolument  parti 
pour  la  France,  il  peut  arriver  que  le  sort  des  batailles  nous  soit 
infidèle,  et,  dans  ce  cas,  elle  serait  infailliblement  traitée  par  la 
Prusse  d'après  ces  lois  de  la  guerre  si  nettement  invoquées  l'an- 
née dernière,  conjointement  avec  la  protection  divine,  par  le  Roi 
Guillaume  V\  Et  si,  comme  nous  devons  en  avoir  la  confiance,  le 
Ciel  favorisait  encore  une  fois  nos  armes,  la  Hollande,  qui  ne 
souhaite   rien  pour   elle-même   que   la  paix,   qui  ne  veut  pas     , 
s'agrandir,  même  aux  dépens  de  la  Belgique,  n'aurait  à  recueillir 
de  notre  victoire  que  des  avantages  pour  ainsi  dire  négatifs  :  tout 
au  plus  aspirerait-elle  discrètement  à  quelques  rectifications  de 
frontière  vers  l'Allemagne,  au  maximum  à  la  possession  de  Clèves; 
et  ces  modestes  acquisitions  auraient  été  payées  au  prix  du  pays 
ravagé  par  la  guerre,  et  d'une  grande  perturbation  jetée  dans 
des  finances  exactement  équilibrées,  mais  auxquelles  la  paix  est 
nécessaire.  -M 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe.  Monsieur  le  Marquis,  comment  on 
envisageait  ces  jours  derniers  la  situation,  et  elle  causait  une 
inquiétude  que  le  règlement  même  de  la  question  luxembour- 
geoise ne  suffirait  pas  à  dissiper  entièrement  parce  que,  depuis 
la  campagne  de  l'été  dernier  et  les  développements  qu'ont  pris 
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ses  résultats  en  Allemagne,  on  a  toujours  considéré  qu'il  y  a  à 
régler,  entre  la  Prusse  et  la  France,  une  question  de  puissance 
européenne,  de  prestige  militaire  que  la  guerre  seule  pourra 
trancher.  Et  encore  se  dit-on  que,  même  au  prix  d'une  victoire 
complète,  la  France  renverserait  bien  difficilement  Tédifice  élevé 
par  la  Prusse  à  sa  frontière,  et  fondé  sur  les  aspirations  du  patrio- 
tisme germanique.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  sympathies  actuelles, 
en  Hollande,  sont  généralement  françaises;  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  l'antipathie  contre  la  Prusse  est  universellement  pro- 
noncée, tf  Plutôt  Français  que  Prussiens n,  me  disent  souvent  ici 
même  les  hommes  —  et  le  nombre  en  est  grand  —  qui  n'ont 
pas  oublié  les  maux  dont  les  Pays-Bas  ont  eu  à  souffrir,  il  y  a 
soixante  ans,  par  suite  de  leur  incorporation  à  notre  premier 
Empire.  Pourtant,  en  présence  d'une  mise  en  demeure  édictée 
par  la  Prusse,  et  d'une  invasion  imminente,  il  serait  possible  que 
le  cri  des  intérêts  matériels,  si  puissant  à  Amsterdam  et  à  Rot- 
(erdam ,  entraînât  le  pays  à  une  défaillance,  qu'il  se  résignât  à  se 
courber,  dans  Tespoir  de  se  préserver  de  la  guerre,  devant  cette 
sommation  allemande  qu'il  entrevoit  depuis  longtemps  menaçante 
à  sa  frontière. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  côté,  je  dois  le  dire,  qu'incline  actuel- 
lement l'opinion  du  pays.  L'armée  et  la  marine  professent  les 
sentiments  qu'on  est  en  droit  d'altendre  d'elles,  et,  dans  la  masse 
du  pulfic,  la  répulsion  conire  le  régime  prussien  est  assez  géné- 
rale pour  soulever  un  élan  de  patriotisme  qui,  même  en  dépit 
de  la  timidité  du  Ministère  actuel,  porterait  la  Hollande  à  laisser 
envahir,  plutôt  que  de  se  soumettre  sans  résistance,  ses  provinces 
orientales,  et  à  attendre,  retranchée  derrière  la  ligne  de  fortifi- 
cations et  d'inondations  —  malheureusement  encore  incomplète 
—  dont  Utrecht  est  le  centre,  l'arrivée  d'une  armée  française.  La 
contiguïté  de  territoires  entre  la  Hollande  et  la  Prusse  assure  à 
celle-ci  un  avantage  qui  lui  permettra  toujours  d'arriver  à  cette 
ligne  avant  que  nous  n'approchions  de  la  frontière.  Il  serait  donc 
bien  à  désirer  que,  le  jour  où  nous  aurions  à  demander  à  la 
Néerlande  sa  coopération  active,  nous  fussions  en  mesure  de 
lui  montrer  en  même  temps  un  secours  tout  prêt  à  arriver  de 
France,  sinon  à  travers  la  Belgique  et  le  réseau  de  larges  et  pro- 
fondes rivières  dépourvues  de  ponts  qui  arrêtèrent  Dumouriez 
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en  1793,  du  moins  de  nos  ports  de  la  Manche  et  par  mer.  Et, 
le  cas  éche'ant,  je  prends  la  liberté  de  rappeler  ici  que  la  terre 
ferme,  en  Hollande,  ne  commence  pas  à  la  Mer  du  Nord;  qu'elle 
en  est,  sur  un  tiers  du  littoral,  séparée  par  les  îles  si  nombreuses 
que  forment,  en  convergeant  vers  une  embouchure  presque  com- 
mune, le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut;  que  le  reste  de  la  côte  est 
plat  et  sans  un  seul  abri;  que  le  Zuyderzée  est  depuis  longtemps 
impraticable,  même  aux  navires  d'un  tirant  d'eau  ordinaire.  Les 
seuls  points  accessibles  à  un  débarquement,  s'il  devait  jamais 
avoir  lieu,  me  paraissent  donc  être  Harlingen,  en  Frise,  le  Hel- 
der,  où  peuvent  entrer  de  grands  navires,  mais  situé,  comme 
Harlingen,  à  une  extre'mité  reculée  du  pays;  enfin,  Rotterdam, 
voisin  du  centre,  mais  où  ne  peuvent  arriver  que  des  navires 
d'un  tirant  d'eau  fort  inférieur  à  celui  des  vaisseaux  de  hgne. 


40fl9.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n''  96.) 

Londres,  1"  mai  1867. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol. ,  .3  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  hier  soir,  par  le 
télégraphe,  que  Lord  Stanley  proposait  que  la  Conférenc#s'ouvrît 
à  Londres  le  7  mai.  Le  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  a 
bien  voulu  m'envoyer  dans  la  soirée ,  pour  mon  information  per- 
sonnelle, copie  d'une  dépêche  télégraphique  qu'il  avait  reçue 
dans  la  journée  du  Prince  Henri  des  Pays-Bas,  qui  l'informait 
que,  en  qualité  de  Lieutenant  du  Grand-Duc  de  Luxembourg,  il 
était  chargé  de  demander  à  l'Angleterre  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  amener  la  réunion  d'une  Conférence  des  Repré- 
sentants des  grandes  Puissances  et  de  la  Hollande,  qui  aurait  à 
s'entendre  sur  la  révision  du  traité  de  Londres  du  19  avril  1889. 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Voire  Excellence  copie  de 
cette  dépêche,  ainsi  que  de  celle  que  Lord  Stanley  a  bien  voulu 
me  communiquer  également,  par  laquelle,  pour  répondre  à  la 
demande  du  Prince  Henri  des  Pays-Bas,  il  a  invité  le  Chargé 
d'Affaires  d'Angleterre  à  La  Haye  à  demander  au  Roi  des  Pays- 
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Bas  de  vouloir  bien,  comme  Souverain  territorial  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  convoquer  les  Puissances  signataires  du  traité 
de  1 839  à  ^^^  Conférence  qui  devrait  s'ouvrir  à  Londres  ie  7  mai. 
Lord  Stanley  y  exprime  le  désir  que,  vu  Turgence,  le  Roi 
Guillaume  III  ait  la  bonté  d'adresser  ses  invitations  par  le  télé- 
graphe (^). 


49:90.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  37.) 

Munich,  1"  mai  1867. 
(Cabinet,  k  mai;  Dir.  pol.,  29  mai.) 

Au  nombre  des  dépêches  qui  m'ont  été  remises  avant-hier  soir, 
se  trouvait  celle  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  26  avril,  n°  10,  concernant  la  mission  que  le 
Comte  de  Tauffkirchen  est  allé  remplir  dernièrement  à  Berlin  et 
à  Vienne. 

Depuis  la  noQiination  du  Prince  de  Hohenlohe  à  la  Présidence 
du  Cabinet  bavarois,  j'ai  élé  souvent  dans  le  cas  de  me  prononcer 
vis-à-vis  de  lui  contre  ses  tendances  et  contre  ses  actes,  mais  je 
n'avais  exprimé  en  cela  que  mon  sentiment  personnel.  Appelé 
aujourd'hui  à  faire  connaître  au  Ministre  bavarois  comment  mon 
Gouvernement  envisage  son  attitude,  et  de  lui  en  demander 
l'explication,  il  m'a  semblé  désirable  de  laisser  à  ma  communi- 
cation l'autorité  qu'elle  puise  dans  son  origine.  J'ai  cru  devoir 
en  conséquence  lire  au  Ministre  les  expressions  mêmes  dont  Votre 
Excellence  s'est  servie  pour  caractériser  ses  procédés. 

Tl  m'a  répondu  en  s'efforçanl  d'établir  que  celte  conduite  lui 
avait  été  imposée  par  les  nécessités  de  la  situation.  rrUnie  à  la 
Prusse,  en  vertu  du  traité  du  22  août,  par  une  étroite  solidarité, 
la  Bavière  se  trouverait  en  cas  de  guerre  entièrement  découverte 
sur  ses  frontières  sud-est.  C'est  pour  conjurer  ce  danger  que  le 
Cabinet  de  Munich  s'est  efforcé  d'opérer  un  rapprochement  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche.  Ce  rapprochement  n'aurait  pas  seulement 
l'avantage  d'assurer  dans  le  moment  présent  les  frontières  de  la 

(^^  Les  deux  pièces  figurent  en  annexe.  Elles  n'ajoutent  rien  au  résumé  qui 
en  est  ici  donné 
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Bavière  :  il  répondrait  à  ses  inte'rêts  permanents,  en  lui  permettant 
de  s'appuyer  sur  les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  au  lieu 
d'en  être  réduite  comme  aujourd'hui  à  une  alliance  avec  une 
seule,  qui  la  tient  dans  sa  dépendance  exclusive. 

tfPour  entraîner  l'adhe'sion  du  Cabinet  de  Vienne,  M.  de 
TaufTkirchen  avait  été  chargé  d'offrir  au  nom  de  la  Prusse  une 
alliance,  avec  garantie  réciproque  des  territoires.  Cette  garantie 
devant  s'appliquer  également  aux  provinces  limitrophes  de  l'Italie 
et  de  la  Russie,  l'Envoyé  bavarois  avait  été  chargé  de  l'aire  en 
trevoir  l'éventualité  d'un  accord  avec  cette  dernière  Puissance; 
mais  ces  ouvertures  ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  Russie,  dont  on 
se  serait  borné  à  faire  espérer  le  concours. 

ffCes  démarches,  enfin,  auraient  été  inspirées  par  le  désir  de 
conserver  la  paix,  et  le  Gouvernement  bavarois  en  aurait  donné 
la  preuve  en  insistante  Berlin  pour  l'acceptation  des  propositions 
de  l'Au triche. ^1 

Telles  sont  les  explications  que  m'a  données  M.  de  Hohenlohe. 
J'ai  admis  sur  parole  le  caractère  conciliant  de  ses  dernières  dé- 
marches, mais  j'ai  maintenu,  avec  mes  précédentes  appréciations 
sur  l'ensemble  de  ses  actes,  le  jugement  porté  par  Votre  Excellence 
avec  une  si  juste  sévérité. 

L'idée  qu'aurait  eue  le  Prince  de  Hohenlohe  de  chercher  en 
Autriche  un  nouveau  point  d'appui  pour  la  Bavière  est  difficile 
à  accepter  en  présence  de  ses  déclarations  antérieures.  Elle  est  en 
particulier  inconciliable  avec  le  butque  je  lui  ai  entendu  assigner 
à  sa  poliiique  :  l'union  de  toutes  les  fractions  de  l'Allemagne,  y 
compris  les  provinces  allemandes  de  l'Autriche.  Préoccupé,  tou- 
jours et  avant  tout,  des  intérêts  de  la  Prusse,  il  n'a  tourné  les 
yeux  vers  l'Autriche  que  le  jour  où  il  a  entrevu  la  possibilité  de 
gagner  à  la  politique  prussienne  un  nouvel  élément  de  puis- 
sance. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  est  animé,  à  certains  égards,  de  dis- 
positions libérales  qui  le  porteraient  à  une  appréciation  équitable 
de  notre  politique.  Mais  il  est  entièrement  dominé  par  un  parti 
dont  nous  n'avons  rien  à  obtenir.  Les  autres  Ministres,  il  est 
vrai,  ne  partagent  pas  uniformément  ses  idées,  et  Ton  sait  que 
le  Roi  appuie  dans  une  certaine  mesure,  au  sein  du  Conseil,  les 
tendances  contraires.  On  pourrait  donc  exercer  de  ce  côté  une 
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certaine  action  en  ayant  recours  à  des  communications  écrites 
sur  lesquelles  le  Gouvernement  pourrait  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 


49!St.  Le  Marquis  de  Chateaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n®  23.) 

Stuttgart,  1"  mai  1867. 
(Cabinet,  ^  mai;  Dir.  pol.,  6  mai.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  accuse  réception  au  Marquis  de 
Moustier  de  sa  dépêche  du  26  avril.  Le  Cabinet  de  Stuttgart 
n'en  sait  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  quelques  jours  sur  la 
mission  de  Tauffkii'chen  ^^\  Mais  M.  de  Varnbûler  attend  pro- 
chainement M.  de  Soden,  Chargé  d'Affaires  du  Wurtemberg  à 
Carlsruhe,  qui  sera  peut-être  à  même  de  le  renseigner.] 

L'étude  que  je  fais,  Monsieur  le  Ministre,  de  l'état  des  esprits 
en  Wurtemberg  me  confirme  dans  les  impressions  que  j'ai  reçues 
dès  les  premiers  jours  de  mon  arrivée  et  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  transmettre.  J'étais  et  je  suis  dans  la  vérité  en  énonçant 
que  la  question  relative  au  Luxembourg  n'a  pas  passionné  les 
esprits  contre  nous,  et  qu'il  n'y  a  aucun  désir  d'entrer  en  guerre 
à  ce  propos  avec  la  France.  M.  de  Varnbûler  a  fait  connaître  ces 
dispositions  à  Berlin,  et  il  m'a  raconté  que  M.  de  Bismarck,  après 
avoir  entendu  lecture  de  la  dépêche  wurtembergeoise,  en  avait 
demandé  communication  pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  Boi. 
ff  C'est  bien  là  un  témoignage,  m'a  dit  le  Ministre,  en  faveur  de 
ce  que  j'ai  avancé  touchant  les  désirs  pacifiques  de  M.  de  Bis- 
marck, r 

La  nouvelle  de  la  réunion  d'une  Conférence  à  Londres  a  donc 
été  accueillie  à  Stuttgart  avec  une  grande  satisfaction  :  la  note  du 
Moniteur  du  3o  avril  y  a  produit  également  la  meilleure  im- 
pression. On  rend  hautement  hommage  aux  sentiments  de  con- 
ciliation dont  l'Empereur  et  son  Gouvernement  se  montrent 
animés. 

Toutefois,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  prétends  pas  dire,  en 

^^)  Cf.  Chateaurenard,  26  avril. 
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constatant  ce  qui  est,  qu'il  serait  impossible  ni  même  difficile  de 
faire  subir  un  revirement  complet  à  l'opinion  publique.  En  Wur- 
tembei'g  comme  à  peu  près  partout  en  Allemagne,  les  vieilles 
rancunes  contre  la  France  peuvent  être  réveillées,  et  l'ancienne 
inimitié  nationale  peut  reparaître,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1869 
lors  de  la  guerre  avec  l'Autricbe.  La  modification  que  vient  de 
subir  le  Cabinet  de  Stuttgart (^^  assure  la  prépondérance  absolue 
de  la  Prusse  dans  les  conseils  du  Roi  Charles,  et  les  efforts  du 
Gouvernement  prussien  ne  peuvent  manquer  de  tendre  à  l'excita- 
tion contre  nous.  On  prétend,  dans  le  petit  cercle  politique  de 
Stuttgart ,  que  la  crise  qui  a  amené  la  démission  de  M.  de  Neurath  est 
née  de  ce  que  ce  dernier  avait  conseillé  au  Roi  de  garder  la  neutra- 
lité au  cas  où  la  guerre  éclaterait.  Il  est  difficile  d'admettre  ce  conseil 
en  présence  du  traité  signé  le  i3  août  dernier,  mais  il  paraît 
certain  que  l'action  de  M.  de  Neurath  s'exerçait  dans  un  sens 
contraire  à  la  Prusse,  et  qu'il  est  tombé  parce  qu'il  recoriimandait 
une  politique  prudente  et  réservée.  Il  faut  s'attendre  à  voir 
désormais  le  Wurtemberg  suivre  avec  promptitude  les  inspirations 
du  Cabinet  de  Rerlin.  Quelle  que  puisse  être  la  répugnance  à  s'y 
soumettre  qu'on  prête  au  Roi,  et  elle  serait  grande  si  j'en  juge 
par  celle  que  ni  la  Reine,  ni  la  Reine-Mère,  ni  les  Princes  et 
Princesses  de  la  Maison  royale  ne  m'ont  dissimulée,  Sa  Majesté 
se  laissera  exclusivement  diriger  par  son  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  par  l'influence  prussienne.  Elle  vient  d'en  donner 
déjà  une  preuve.  Il  y  a  huit  jours  à  peine,  le  Moniteur  du  pays 
annonçait  officiellement  que  le  Roi,  après  une  série  d'expériences 
qu'il  avait  dirigées  lui-même,  avait  fait  choix  du  fusil  Albini- 
Bràndlen  pour  l'armement  des  troupes  wurtembergeoises;  l'or- 
gane du  Gouvernement  avait  consacré  deux  ou  trois  articles  à  dé- 
montrer que  ce  choix  était  le  meilleur,  et  que  l'arme  adoptée  était 
surtout  bien  supérieure  à  l'arme  prussienne;  les  commandes 
avaient  été  déjà  faites,  malgré  la  désapprobation  de  la  Légalion 
prussienne,  et  voilà  que,  depuis  hier,  le  fusil  Albini-Brandlen 
est,  m'assure-t-on ,  abandonné  et  remplacé  par  le  fusil  à  aiguille. 
La  Prusse  s'engage  à  en  fournir  26,000  d'ici  à  un  mois.  Le  fait, 

(^)  Le  27  avril,  Neurath,  président  du  Conseil  privé,  et  Hardegg,  ministre 
de  ia  Guerre ,  avaient  donné  leur  démission. 
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s'il  est  vrai,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaires ^^l 

Le  Grand-Duc  et  la  Grande-Duchesse  de  Bade  arrivent  à 
Stuttgart  demain  pour  vingt-quatre  heures;  ils  viennent,  dit-on, 
uniquement  pour  rendre  au  Roi  et  à  la  Reine  une  visite  qu'ils  en 
avaient  reçue  l'automne  dernier.  Je  veux  bien  croire,  en  effet, 
que  la  politique  soit  tout  à  fait  étrangère  àV  événement,  mais  je  trouve 
que  l'événement  coïncide  d'une  manière  bien  heureuse  avec 
l'accentuation  de  la  politique  wurtembergeoise  dans  le  sens 
prussien. 


4L9im.  Baudin,  Ministre  à  L\  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  2  mai  1867,  midi  17. 
(Reçu  à  2**  soir.) 

J'ai  reçu  hier  soir,  tard,  votre  dépêche  n"  8^^^  Avant  de  re- 
prendre ici  l'entretien  sur  un  traité  de  garantie,  je  vous  ferai 
observer  que,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  devant  probable- 
ment être  à  Londres  le  7,  le  temps  manque  pour  conclure  jusque- 
là,  et  que,  une  fois  là,  M.  de  Zuylen  ferait  certainetnent  part  au 
Gouvernement  anglais  de  nos  ouvertures.  Voulez-vous  donc  que 
j'attende  son  retour,  sauf  à  préparer  le  terrain  en  son  absence,  ou 
que  j'aborde  immédiatement  la  question? 

Je  ne  pense  pas  que  la  Hollande ,  mais  je  dois  vous  rap- 
peler qu'il  y  a  un  mois,  au  moment  de  conclure  ce  même  traité, 
M.  de  Zuylen  me  déclarait  que  son  Gouvernement  ne  voulait  se 
lier  que  pour  trois.  .  .(^^  tout  au  plus  cinq.  Accepteriez-vous  cette 
restriction?  Je  vous  écris  à  ce  sujet. 


(^)  Note  marginale  au  crayon  :  «Pour  la  Guerre.  Fait.» 
^^)  Du  2g  avril. 

('''  Les  points  de  suspension  figurent  dans  le  texte.  Ils  représentent  des  mots 
qui,  sans  doute,  n'ont  pu  être  déchiffrés. 
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4993.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  2  mai  1867. 
(Expédié  à  Q^  ko  soir.) 

J'approuve  entièrement  que  vous  attendiez  le  retour  de 
M.  de  Zuylen  pour  reprendre  les  pourparlers  sur  le  traité  de 
garantie  (^). 

4fi;34.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

7/10.) 

Londres,  2  mai  1867,  n'^i^  matin. 
(Reçu  à  2^1/2  soir.) 

J'aurais  besoin  de  savoir,  pour  régler  mon  langage  avec  Lord 
Stanley  et  avec  mes  Collègues,  si  nous  avons  définitivement  diCce])[é 
la  hase  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  sous  la  garantie 
collective  des  Puissances  et  comme  devant  avoir  pour  conséquence 
l'évacuation  et  la  démolition  de  la  forteresse. 

Cette  conséquence  paraît  d'ailleurs  admise  aussi  bien  par 
M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  que  par  les  Représentants  des  Puis- 
sances neutres. 


4t>95.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Téle'gr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre, 

7^0.) 

Paris,  3  mai  1867. 
(Expédié  à  ô'^io  soir.) 

Nous  adhérons  complètement  à  la  communication  qui  m'a  été 
adressée  par  Lord  Cowley^^).  Je  vous  en  envoie  aujourd'hui  le 
texte  avec  ma  réponse. 

y 
(')  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(^)  Cf.  Cowley  à  Moustier,  3o  avril-,  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  -2  mai, 
1 1  h.  1 2  matin. 
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49196.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne,  et  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint- 
Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^gS.) 

Paris,  2  mai  1867,  g''  soir. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  adressé  une  communication 
relative  à  la  réunion  de  la  Conférence  sur  la  base  de  la  neutra- 
lisation du  Luxembourg  et  de  l'évacuation  de  la  forteresse  ^^^.  Nous 
avons  adhéré  à  cette  proposition'^-. Nous  avons  également  adhéré 
à  celle  que  le  Roi  des  Pays-Bas  nous  a  faite,  après  s'être  concerté 
avec  le  Cabinet  anglais,  pour  demander  que  les  Plénipotentiaires 
se  réunissent  à  Londres  le  7  de  ce  mois^^^. 


49!S9.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  Berlin. 
(Minute.  Angleterre,  7/10,  n"*  /i5.) 

Paris,  2  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  aux  Agents  diploma- 
tiques la  communication  que  lui  a  faite  Lord  Cowley^^).] 

Je  me  suis  empressé  de  rendre  compte  à  l'Empereur  de  cette 
communication,  que  je  savais  conforme  à  la  manière  de  voir  des 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  Sa  Majesté  m'a 
autorisé  à  adhérer  à  chacune  de  ces  propositions  au  nom  de  son 
Gouvernement.  Je  vous  envoie  au  surplus  ci-annexée  une  copie 
de  ma  réponse  à  Lord  Cowley(^).  Vous  verrez  que,  déférant  aux 
suggestions  de  l'Angleterre,  le  Roi  des  Pays-Bas  a  pris  aujourd'hui 
même  l'initiative  auprès  des  différentes  Cours,  et  qu'il  demande 
que  les  Plénipotentiaires  soient  convoqués  le  7  de  ce  mois  à 
Londres  (^). 


(^)  Cf.  Gowiey  à  Moustier,  3o  avril. 

(^^  Cf.  Moustier  à  Cowley,  1"  mai. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Baudin  et  à  Lighlenvelt,  1"  mai. 

^*)  Cf.  Cowley  à  Moustier,  .'^0  avril. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Cowley,  1"  mai. 

(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  1"  mai,  11  h.  i  matin. 


286  2  MAI  1867. 

Je  fais  préparer (^)  en  ce  moment  les  pleins  pouvoirs  qui  vous 
sont  nécessaires  pour  participer  aux  délibérations,  et  je  serai  en 
mesure  de  vous  les  adresser  incessamment.  En  priant  Lord  Cowley 
de  porter  cette  re'solution  à  la  connaissance  du  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Reine,  je  me  suis  félicité  avec  lui  des  espé- 
rances sérieuses  que  font  naître  en  faveur  de  la  paix  les 
négociations  à  Touverture  desquelles  le  Cabinet  anglais  aura  si 
puissamment  contribué. 


4fl!3S.  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Traduction  (^).  Mémoires  et  docu- 
ments. Hollande,  i5o.) 

Paris,  9  mai  1867. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  du 
Principal  Secrétaire  d'État"  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  étran- 
gères l'instruction  de  vous  communiquer  le  télégramme  suivant, 
qu'il  a  adressé  au  Ministre  de  Sa  Majesté  à  La  Haye,  et  je  suis 
chargé  en  même  temps  de  vous  demander  ce  qu'en  pensera  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  afin  que  cela  soit  notifié  immé- 
diatement au  Roi  Grand-Duc. 

fcVous  pouvez  suggérer,  en  recommandant  cette  pensée  au  Roi 
Grand-Duc,  que,  si  le  traité  de  1889  était  regardé  comme  ayant 
un  rapport  direct  avec  les  affaires  que  doit  régler  la  Conférence, 
et  cette  appréciation  semble  résulter  du  télégramme  du  Prince 

(^)  Pour  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  : 

Je  fais  préparer  en  ce  moment  les  pleins  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'Ambas- 
sadeur de  l'Empereur  à  Londres  pour  participer  à  ces  délibérations.  Je  suis  heureux 
d'avoir  à  vous  faire  part  de  la  résolution  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  et, 
en  vous  priant  d'en  donner  connaissance  à  M.  de  Beust  (le  Prince  Gortchakoff  ),  je  me 
félicite  des  espérances  sérieuses  que  font  naître  en  faveur  de  la  paix  les  négociations 
à  l'ouverture  desquelles  le  Cabinet  de  Vienne  (Pétersbourg)  aura  si  puissamment 
contribué. 

Pour  Berlin  : 

Je  fais  préparer  en  ce  moment  les  pleins  pouvoirs  qui  permettront  à  l'Ambassadeur 
de  l'Empereur  à  Londres  de  participer  aux  délibérations,  et  il  sera  en  mesure  de  ré- 
pondre à  la  convocatien  qui  lui  sera  adressée  pour  la  date  proposée  par  le  Roi  Grand- 
Duc  de  Luxembourg. 

(^)  Le  texte  anglais  est  classé  dans  Angeterre,  7/10,  où  il  est  accompagné 
d'une  traduction  qui  nous  a  paru  moins  correcte. 
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Henri (^),  la  Belgique,  en  sa  qualité'  de  signataire  avec  la  Hollande 
des  vingt-quatre  articles  qui  font  partie  intégrante  du  traité, 
devrait  prendre  part  à  la  Conférence,  et  que,  dans  le  cas  même 
où  le  traité  de  1889  ne  viendrait  pas  à  être  revisé,  il  y  aurait 
lieu  peut-être  que  la  Belgique ,  par  un  motif  de  convenance 
tenant  à  ce  que  les  arrangements  antérieurement  pris  relative- 
ment au  Luxembourg  et  dont  la  Conférence  doit  modifier  la 
portée  l'ont  été  à  une  époque  où  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
faisaient  qu'un  seul  et  même  royaume,  fût  invitée  à  assister  à 
cette  Conférence. 

ffVous  direz,  en  outre,  que  l'Italie  a  exprimé  le  désir  de 
prendre  part  à  la  Conférence;  qu'aucun  Souverain  transalpin,  à 
la  vérité,  ne  s'est  associé  aux  arrangements  concernant  le  Luxem- 
bourg, mais  que  cependant,  prenant  en  considération  le  rang 
occupé  actuellement  par  l'Italie  dans  la  Famille  européenne,  le 
Gouvernement  britannique  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre 
à  faire  entendre  sa  voix  dans  un  conseil  qui  se  propose  de  con- 
solider la  paix  de  l'Europe;  et  vous  ajouterez  que,  si  le  Plénipo- 
tentiaire anglais  rencontre  chez  les  autres  Puissances  des  disposi- 
tions qui  s'accordent  avec  les  nôtres,  il  s'offrira  à  l'ouverture  de 
la  Conférence  pour  proposer  qu'un  Plénipotentiaire  italien  y  soit 
convoqué. 

ffCe  télégramme  est  communiqué  aux  autres  Cours,  qui,  dans 
le  but  de  gagner  du  temps,  sont  invitées  à  faire  savoir  au  Boi 
Grand-Duc  la  façon  dont  elles  apprécient  les  suggestions  qu'il 
énonce,  v 


4999.  Le  Chevalier  Nigra,  Miînistre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Copie.  Italie,  368  (^).) 

Paris,  a  mai  1867. 

On  me  télégraphie  de  Londres  et  de  Florence  que  le  Gouverne- 
ment anglais  serait  décidé  à  proposer,  dans  la  première  séance 
de  la  Conférence,  l'admission  de  l'Italie,  si  les  autres  Puissances 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i**^  mai,  n"  96, 

^^)  En  tête,  note  de  la  main  de  l'Empereur  :  «11  faut  accepter  la  proposition 
anglaise  et  admettre  Fttalie  et  la  Belgique.  Napoléon.» 
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ne  s'y  opposent  pas^^^.  .Fespère  que  le  Gouvernement  français 
donnera  son  appui  à  cette  proposition.  Dans  une  conversation 
que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  avec  Votre  Excellence  chez  la  Prin- 
cesse Mathilde,  elle  m'a  laissé  comprendre  que,  pour  son  compte, 
le  Gouvernement  français  aurait  désiré  l'admission  de  l'Italie  à  la 
Conférence,  et  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  pari  à  mon  Gouverne- 
ment de  ces  dispositions  bienveillantes  de  la  France. 

Maintenant,  je  désirerais  pouvoir  les  confirmer  d'une  manière 
un  peu  plus  positive.  M'autorisez-vous  à  le  faire?  Je  vous  serais 
fort  obligé,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  vouliez  bien,  par  un 
petit  mot,  me  mettre  à  même  de  faire  connaître  à  Florence  vos 
résolutions  à  ce  sujet. 

4930.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  a  Con- 
STANTiNOPLE.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie.  3 71.) 

Paris,  a  mai  1867,  Q^ijU  soir. 

La  démarche  que  je  vous  ai  tracée (^^  a  surtout  pour  objet  de 
faire  comprendre  à  la  Porte  que  les  opérations  militaires  projetées 
par  Omer  Pacha  aggraveraient  encore  la  situation  au  point  de  vue 
européen.  Dans  ma  pensée,  cette  démarche  devait  être  concertée 
avec  vos  Collègues  comme  la  première.  Il  est  donc  nécessaire  que 
vous  leur  en  donniez  connaissance,  et  que  vous  leur  demandiez 
de  faire  entendre  le  même  conseil  à  Fuad  Pacha ("^l 


4931.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Forth-Rouen,  Ministre 
À  Dresde.  (Minute.  Saxe,  i/i3,  n°  3.) 

[Paris,]  2  mai  1867. 

Votre  correspondance  m'est  exactement  parvenue  jusqu'au  n°  A3 
inclusivement^^),  et  je  vous  remercie  des  utiles  informations  que 
vous  m'avez  communiquées. 

J'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  le  compte  rendu  de  vos  der- 

(^)  Cf.  Gowley  à  Moustier,  2  mai. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  avril,  midi  20. 
(')  Cf.  Bourée  à  Moustier,  télégramme,  29  avril,  7  h.  soir,  et  3o   avril, 
U  h.  1/2  soir. 

W  Cf.  Forth-Rouen,  29  avril. 
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nières  conversations  avec  M.  le  Baron  de  Beust.  Je  n'avais  pas 
moins  remarqué  le  rapport  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  le  i6  avril  dernier,  sur  la  situation  générale  et  l'état 
de  l'opinion  publique  en  Saxe,  ainsi  que  la  dépêche  dans  laquelle 
vous  m'avez  transrais  les  détails  de  votre  entretien  avec  M.  le 
Baron  de  Friesen^^l  Les  appréciations  émises  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Saxe  m'ont  d'autant  plus  frappé  qu'elles 
concordent,  sur  plusieurs  points  importants,  avec  celles  dont 
m'avait  fait  part  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin. 


49319.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 

(Minute.  Pays-Bas,  666,  n«  10.) 

[Paris,]  2  mai  1867. 

Le  Consul  général  de  l'Empereur  à  Francfort  m'a  rendu  compte 
d'un  entretien  qu'il  a  eu  récemment  avec  M.  le  Colonel  de  Tiller, 
ancien  Commissaire  militaire  de  l'Autriche  près  la  Diète (^l  M.  de 
Tiller  a  fait  part  à  M.  Kothan  des  indications  qu'il  a  recueillies 
sur  le  plan  de  campagne  qui  aurait  été  adopté  par  l'Etat-Major 
général  prussien  dans  la  prévision  d'une  guerre  contre  la  France. 

Les  informations  que  me  transmet  notre  Consul  général  em- 
pruntent de  la  source  à  laquelle  elles  ont  été  puisées  un  caractère 
particulier  d'autorité,  et  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  envoyer 
ci-joint  une  copie  de  la  dépêche  qui  les  résume.  Vous  verrez  que 
les  plans  attribués  au  Gouvernement  prussien  auraient  pour  but 
de  mettre  tout  d'abord  les  Pays-Bas  à  sa  discrétion,  et  vous  y 
trouverez  une  preuve  de  plus  de  la  communauté  d'intérêts  qui 
rattache  la  Hollande  à  la  France. 


4933.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36/i,  n°  120.) 

Berlin,  2  mai  1867. 
(Cabinet,  h  mai;  Dir.  pol. ,  6  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  le  télégraphe ^^^  que  j'avais 
rencontré  M.  le  Comte  de  Bismarck  au  dîner  offert  par  le  Ministre 

^')  Celle  du  19  avril. 

(2)  Cf.  Rothan,  27  avril,  n"  52. 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  00  avril,  10  h.  i/A  soir. 

ORIO.    DIPL.   XVI.  l() 
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de  Russie  à  roccasion  de  la  fête  de  l'Empereur  Alexandre,  et  que 
le  Président  du  Conseil  m'avait  recherché  avec  l'intention  visible  de 
s'entretenir  avec  moi.  M'étant  conformé  à  vos  instructions,  notre 
dernière  conversation  remontait  au  2  avril.  En  m'abordant,  il 
s'est  vivement  félicite',  en  termes  chaleureux  et  avec  cette  cordia- 
lité qu'il  sait  déployer  quand  elle  convient  à  ses  desseins,  de  la 
voie  dans  laquelle  est  entrée  l'affaire  du  Luxembourg.  Il  con- 
naissait la  note  qui  avait  paru  le  matin  au  Moniteur,  et  on  lui 
avait  télégraphié  de  Stuttgart  que  des  ordres  donnés  de  Paris 
pour  l'achat  de  chevaux  avaient  été  contremandés  :  ce  La  paix, 
mVt-il  dit,  est  donc  assurée.  — Mais  il  n'a  jamais  dépendu  que 
de  vous,  lui  ai-je  répondu,  qu'elle  ne  fût  pas  troublée.  —  Je  ne 
puis  vous  dire,  m'a-t-il  répliqué,  combien  j'en  suis  heureux. -n 
Et  il  a  ajouté,  avec  cette  liberté  de  langage  qui  lui  est  familière  : 
ffAWs  avons  fait  ici  et  nous  allions  faire  encore  bien  des  bêtises,  t? 

Il  tenait,  m'a-t-il  dit  encore,  à  s'expliquer  directement  avec 
nous,  et  il  m'a  appris  qu'il  avait  dans  ce  but  invité  M.  le  Comte 
de  Gollz  à  en  exprimer  le  désir,  sinon  officiellement  avec  vous, 
du  moins  à  titre  officieux;  il  voudrait,  si  j'ai  bien  compris,  qu'il 
ne  pût  s'élever  aucun  dissentiment,  à  la  Conférence  de  Londres, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  delà  Prusse,  et  qu'ils 
y  parussent  avec  une  situation  analogue  à  celles  de  leurs  Collègues. 
Ce  résultat,  selon  lui,  pourrait  être  obtenu  au  moyen  d'un  con- 
cert préalable  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux.  Il  m'a  demandé  si 
Votre  Excellence  se  proposait  de  se  charger  elle-même  du  soin  de 
représenter  la  France  à  la  Conférence. 

Je  lui  ai  répondu  que  j'ignorais  totalement  vos  intentions  à  cet 
égard. 

Pour  sa  part,  il  préférerait  que  les  Ministres  des  Affaires 
étrangères  eussent  à  s'acquitter  eux-mêmes  de  cette  mission.  Il  ne 
m'en  a  pas  cependant  donné  les  raisons,  et  il  s'est  borné  à  me 
dire  qu'il  y  trouverait  personnellement  l'avantage  de  se  soustraire 
pendant  quelque  temps  aux  devoirs  et  aux  fatigues  qui  l'accablent 
à  Berlin.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  n'ai  pas  encouragé  le 
Président  du  Conseil  à  pousser  plus  loin  ses  confidences,  et  vous 
ne  serez  pas  surpris  si  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  donner 
d'autres  renseignements  sur  ses  véritables  intentions.  Je  suppose 
d'ailleurs  que  M.  de  Goltz  vous  aura  mis  à  même  de  les  pressentir, 
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et  même  de  les  apprécier.  Je  tenais  seulement,  pour  ma  part,  à 
vous  faire  connaître  l'empressement  que  le  Président  du  Conseil 
a  mis  à  s'entretenir  avec  moi,  devant  une  assistance  qui  était 
fort  attentive  et  devait  nécessairement  le  remarquer. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  changer  aux  observations  que  m'a 
suggérées  la  presse  de  Berlin  et  que  je  me  suis  permis  de  vous 
soumettre  dans  mes  dernières  dépêches.  Elle  continue  à  soutenir 
que  la  Prusse  ne  doit  évacuer  la  forteresse  de  Luxembourg  que 
s'il  lui  est  offert  des  garanties  ou  des  sûretés  sur  lesquelles  on 
ne  s'explique  pas,  et  à  justifier  à  sa  manière,  comme  vous  le 
verrez  dans  un  article  de  la  Correspondance  provinciale  que  je  tra- 
duis dans  une  autre  dépêche (^^,  le  revirement  qui  s'est  opéré  dans 
l'attitude  du  (jouvernement  prussien.  Est-ce  là  une  manière  de 
se  prémunir  contre  le  reproche  d'avoir  prétendu,  jusqu'à  ces  der- 
niers jours,  qu'on  avait  le  droit  et  qu'on  était  tenu  de  conserver 
la  garnison  qu'on  entretient  dans  le  Grand-Duché,  et  les  ga- 
ranties qu'on  revendique  devront-elles  se  borner  à  celles  qui  résul- 
teront de  la  neutralisation,  ou  bien  a-t-on  d'autres  vues,  et, 
ainsi  que  l'insinue  la  Correspondance  de  Berlin,  veut-on  que  la 
Conférence  sanctionne,  comme  étant  désormais  de  droit  public 
européen,  tous  les  arrangements  que  la  Prusse  a  pris,  soit  avec 
les  Etats  du  Nord,  soit  avec  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne? 
M.  de  Bismarck  ne  m'a  rien  dit  qui  me  permette  d'édifier  Votre 
Excellence  à  ce  sujet;  il  s'est  borné  à  me  témoigner  les  dispositions 
qui  lui  sont  habituelles  quand  il  recherche  une  entente,  et  je  ne 
saurais  que  les  signaler  à  votre  attention,  afin  que  vous  puissiez 
juger  du  langage  de  l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  par  l'attitude 
qu'on  reprend  ici  avec  moi. 

A  ce  propos,  je  prierai  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir,  quand  elle  le  jugera  opportun,  si  je  dois  continuer  à 
m'abstenir  de  chercher,  de  mon  côté,  l'occasion  de  m'entretenir 
avec   M.  de  Bismarck.  Des  intermédiaires  qu'il  emploie  habi- 

(^)  «Notre  Gouvernement,  y  est-il  dit,  suivait  avec  attention  les  armements 
considérables  qui  se  faisaient  en  France.  Mais  les  nouvelles  les  plus  récentes 
annoncent  qu'on  vient  de  les  ralentir.  Notre  gouvernement  peut  dès  lors  se 
dispenser  de  prendre  les  mesures  de  précaution  que  Taspect  de  plus  en  plus 
grave  de  la  situation  semblait  lui  commander. 55  (Benedetti,  2  mai  1H67, 
n°  121.) 
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tuellement  sont  venus  me  donner  à  entendre  que  le  Président  du 
Conseil  le  regrette.  Je  n'ai  pas  relevé  ces  insinuations,  et  je  n'y 
ai  pas  répondu. 

Je  vous  ai  télégraphié  qu'avant  la  fin  de  son  dîner  M.  d'Oubril 
a  porté  un  toast  au  succès  des  Conférences  pacifiques  de  Londres.  Nous 
étions,  le  Président  du  Conseil  et  moi,  à  la  droite  et  à  la  gauche 
de  M'"^  d'Oubril,  et  j'avais  remarqué  que  M.  d'Oubril  avait  posé 
à  M.  de  Bismarck  une  question  à  laquelle  ce  dernier  avait  répondu 
affirmativement,  en  ajoutant  de  prendre  mon  avis,  quand  le  Mi- 
nistre de  Russie  m'a  demandé  s'il  pouvait,  sans  me  déplaire, 
proposer  à  ses  convives  de  boire  au  maintien  de  la  paix,  et  je  me 
suis  empressé  d'y  acquiescer  à  mon  tour.  A  peine  M.  d'Oubril 
avait-il  porté  son  toast  que  M.  de  Bismarck  avança  son  verre 
de  mon  côté,  témoignant  ostensiblement  de  son  désir  de  s'y 
associer. 

Cette  manifestation,  dont  mon  Collègue  a  pris  l'initiative  dans 
une  réunion  officielle  à  laquelle  assistaient,  avec  tous  les  Repré- 
sentants étrangers,  les  Ministres,  plusieurs  Généraux  et  les  grands 
dignitaires  de  la  Cour  de  Prusse,  a  été  diversement  appréciée. 
On  s'est  demandé  si  elle  était  opportune,  et,  en  général,  on  l'a 
considérée  comme  peu  conforme  aux  traditions  réservées  de  la 
diplomatie.  Pour  ma  part,  je  suis  porté  à  croire  que  M.  d'Oubril 
a  voulu  prouver  que  les  journaux  qui  attribuaient  aux  démarches 
de  l'Angleterre  et  de  son  Représentant  à  Berlin  la  prochaine 
réunion  de  la  Conférence,  n'étaient  pas  exactement  renseignés,) 
et  que  la  Russie  était  fondée  à  revendiquer  sa  part  dans  ce  ré- 
sultat. 

M.  de  Bismarck  m'a  donné  spontanément  l'assurance  que  le] 
Roi  n'avait  pas  renoncé  à  visiter  l'Exposition,  et  il  m'a  annoncé] 
que,  suivant  ses  informations,  l'Empereur  Alexandre  quitteraitj 
Saint-Pétersbourg  le  i^'  juin,  avec  l'Impératrice,  qu'il  con luirait] 
à  Kissingen,  et  que,  de  là,  ii  se  proposait  de  se  rendre  à  Paris. 
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4934.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.,  avec  déchiffre- 
ment. Bade,  47,  n°  17.) 

Carlsruhe,  2  mai  1867. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  poi.,  6  mai.) 

[Le  Baron  de  Montgascon  accuse  re'ception  au  Marquis  de 
Moustier  de  sa  correspondance  jusqu'à  la  dépêche  n"  8  du 
27  avril.] 

Le  Grand-Duc  et  la  Grande-Duchesse  de  Bade  sont  partis  ce 
matin  pour  Stuttgart,  où  ils  doivent  passer  deux  jours  auprès  du 
Boi  et  de  la  Beine  de  Wurtemberg.  LL.  AA.  Boyales  ont  accepté 
l'invitation  qui  leur  a  été  faite  de  loger  au  Palais.  La  froideur 
qui  existait  entre  les  Cours  de  Bade  et  de  Stuttgart  n'était  un 
secret  pour  personne,  et,  quand  même,  comme  vient  de  me 
l'assurer  spontanément  le  Chargé  d'Affaires  de  Wurtemberg,  ce 
voyage  ne  serait  que  Taccomplissement  d'un  simple  devoir  de 
politesse,  la  décision  du  Grand-Duc  de  Bade  de  rendre  au  Boi 
Charles  une  visite  qu'il  doit  à  ce  Souverain  depuis  plusieurs 
années  m'a  paru  assez  importante,  dans  les  circonstances  où  elle 
a  été  prise,  pour  être  signalée  à  Votre  Excellence  par  le  télé- 
graphe, et  c'est  ce  que  j'ai  fait  ce  matin  (^). 

[Déchiffrement]  Le  passage  de  la  Beine  de  Prusse  par  Carlsruhe 
qui  a  eu  lieu  avant-hier  a-t-il  été  pour  quelque  chose  dans  le 
départ  de  sa  fille  et  de  son  auguste  gendre  pour  Stuttgart?  Je  ne 
sais.  C'est  à  peine  si  Sa  Majesté  s'est  arrêtée  à  la  gare  quelques 
instants  pour  y  recevoir  les  compliments  de  tous  les  Princes  de  la 
Famille  grand-ducale  qui  s'y  étaient  rendus.  Le  Grand-Duc  et  la 
Grande-Duchesse  seuls  ont  pris  place  dans  le  wagon  de  la  Beine, 
et  l'ont  accompagnée  seulement  jusqu'à  Muggensturm,  troisième 
station  du  chemin  de  fer  après  Carlsruhe  en  se  dirio-eant  vers 
Bade.  "* 

Le  journal  officiel  a  pris  soin  de  signaler  cette  circonstance 
lui-même  ce  matin. 

Des  trois  Cours  de  l'Allemagne  du  Sud,  celle  de  Stuttgart  est 
celle  qui  paraît  le  moins  disposée  à  prêter  un  concours  actif  à  la 

^^)  Ce  télégramme  ne  figure  pas  dans  la  correspondance. 
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Prusse  en  cas  de  guerre.  Le  Grand -Duc  de  Bade  se  serait- il 
chargé  de  sonder  à  ce  sujet  les  dispositions  du  Roi  de  Wurtem- 
berg, quelques  jours  après  que  la  retraite  de  MM.  de  Neurath  et 
de  Hardegg(^)  donnait  lieu  de  supposer  que  l'influence  prussienne 
serait  sur  le  point  de  triompher  des  divergences  qui  s'étaient 
manifestées  dans  le  Cabinet  de  Stuttgart?  Le  gendre  du  Roi  de 
Prusse  aurait-il  accepté  la  mission  d'entraîner  le  Roi  Charles  dans 
la  ligue  contre  la  France,  oii  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  man- 
querait pas  de  faire  entrer  le  Roi  de  Bavière  s'il  reste  Président 
de  son  Conseil  des  Ministres?  C'est  une  question  à  laquelle  je 
ne  suis  pas  encore  à  même  de  répondre.  Le  Grand-Duc  aurait, 
dit-on,  dans  ces  derniers  temps,  en  dehors  de  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  entretenu  des  correspondances  personnelles 
suivies  avec  le  Ministre  de  Bavière.  M.  le  Baron  de  Beaulieu , 
Ministre  de  Belgique  près  des  Cours  de  Munich ,  Stuttgart  et  de 
Bade,  me  l'affirmait  encore  tout  à  l'heure,  et  m'assurait  que  ces 
relations  existaient  depuis  le  jour  où  le  Grand-Duc  avait  eu  avec 
le  Prince  de  Hohenlohe  à  Muhlaker,  à  l'époque  des  conférences 
militaires  de  Stuttgart,  une  entrevue  qui  a  été  signalée  à  Votre 
Excellence  par  M.  le  Marquis  de  Cadore  dans  une  dépêche  du 
6  février  dernier (^). 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  m'a  parlé  également  de  rela- 
tions directes  existant  entre  le  Grand -Duc  et  le  Prince  de 
Hohenlohe  depuis  l'entrevue  de  Muhlaker,  comme  d'informations 
qui  lui  paraissent  mériter  toute  confiance.  S'il  en  était  ainsi, 

(^)  Cf.  Chàteaurenard,  i'"  mai. 

(')  Les  Mémoires  de  Hohenlohe  (t.  I",  p.  368-266)  renferment  en  effet  une 
lettre  du  Ministre  bavarois,  au  Grand-Duc,  du  19  février,  sur  les  questions 
politiques  traitées  à  Muhlaker,  et  la  réponse  du  Grand-Duc,  du  4  mars,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  portée  de  l'entrevue  {ibid. ,  p.  268-378).  A  la  suite 
de  cet  échange  de  lettres ,  Tauffkirchen  avait  été  envoyé  par  le  Prince  à 
Carlsruhe  pour  exposer  avec  plus  de  détail  et  plus  confidentiellement  au 
Grand-Duc  ses  intentions.  Sa  mission  provoqua,  en  mars,  un  nouvel  échange 
de  lettres  (lettre  de  Hohenlohe  du  i4  et  du  Grand-Duc  du  16,  ibid.,  p.  278- 
277).  Le  19  mars,  un  envoyé  du  Grand-Duc,  le  conseiller  d'Elat  Geizer, 
arrivait  à  Munich;  crami  intime,  écrivait  le  Grand-Duc  dans  sa  lettre  du  16, 
éprouvé  et  de  vieille  date ...  Il  est  au  courant  de  vos  projets ,  de  vos  lettres 
et  de  mes  opinions^.  Le  9  avril,  Geizer,  de  retour  à  Carlsruhe,  rendait  compte 
de  sa  mission ,  ce  qui  déterminait  le  Grand-Duc  à  écrire  de  nouveau  à  Hohenlohe 
ibid.,  p.  297). 
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Monsieur  le  Marquis,  l'assurance  qui  m'a  été  donnée  par  M.  de 
Freydorf  mardi  dernier ^^^  que  le  Cabinet  de  Garlsruhe  avait  com- 
plètement ignore  le  but  réel  de  la  mission  de  M.  de  ïaiiffkirchen 
perdrait  beaucoup  de  son  importance.  J'ai  tout  lieu  de  croire  à  la 
sincérité'  de  l'assertion  du  Ministre  de  Bade,  tout  en  reconnais- 
sant que  les  félicitations  que  je  lui  ai  adressées  à  ce  sujet  ont 
paru  le  surprendre  :  ff.le  n'ai  eu  aucun  mérite,  m'a-t-ildit,  à  ne 
pas  m'associer  à  une  démarche  au  sujet  de  laquelle  je  n'ai  reçu 
aucune  communication  du  Cabinet  bavarois;  vous  savez  du  reste 
que  je  suis  personnellement  assez  mal  noté  à  Munich  depuis  que 
j'ai  eu  le  courage  de  révéler  aux  Chambres  badoises  le  danger  de 
démembrement  dont  le  Grand-Duché  a  été  menacé  Tan  dernier. 
Je  n'ai  su  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen  que  ce  qui  en  a 
été  dit  par  les  journaux,  et  j'avais  cru  qu'elle  se  bornait  simple- 
ment à  négocier  les  conditions  de  l'entrée  des  États  de  l'Alle- 
magne du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord;  et,  à  cause  de 
l'importance  des  relations  qui  ont  existé  de  tout  temps  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière,  il  m'avait  paru  naturel  que  le  Cabinet  de 
Munich  crût  devoir  à  ce  sujet  prévenir  officieusement  la  Cour  de 
Vienne  de  ses  démarches,  ii 

Il  est  donc  possible  que  le  Grand-Duc  ait  été  plus  instruit  du 
but  réel  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen  que  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères^^^  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  croire  que 
M.  de  Freydorf  serait  moins  disposé  que  soi]  Souverain  à  entrer 
dans  les  vues  du  Cabinet  de  Berlin,  quand  même  ses  vues  seraient 
hostiles  à  la  France.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  de  Freydorf  a 
été  le  négociateur  et  le  signataire  du  traité  secret  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  la  Prusse  et  Bade^^^,  qu'il  doit  précisément 
à  cette  circonstance  sa  position  de  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  laquelle  il  ne  se  trouvait  naturellement  appelé  ni  par  sa  situa- 
tion personnelle  ni  par  l'éclat  de  ses  services  antérieurs.  M.  de 
Freydorf  sera  le  dernier  à  consentir  à  ce  que  le  traité  qui  est 
l'origine  de  sa  fortune  politique  devienne  une  lettre  morte. 

Le  Grand-Duc  au  contraire,  après  bien  des  hésitations  il  est 
vrai,  a  fini  l'année  dernière  par  consentir  à  déclarer  la  guerre  à 

(^^  Le  3o  avril. 

(^)  Aucune  pièce  ne  figure  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe. 

(^)  Conclu  le  1 7  août. 
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îa  Prusse,  maigre  tous  les  liens  de  famille  qui  l'unissent  à  la 
Maison  de  Hohenzollern,  et  bien  que  ce  Prince,  par  la  nature  de 
son  caractère,  soit  très  porté  à  subir  une  haute  influence  domes- 
tique. Mais,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  du  Cabinet 
présidé  par  le  Baron  d'Edelsheim,  le  Grand-Duc  s'est  laissé  entraî- 
ner par  l'impulsion  qui  à  cette  époque  ralliait  tous  les  gros  États 
de  l'Allemagne  autour  de  l'Autriche.  Il  y  a  quinze  jours  à  peine, 
quand  le  Ministre  prussien,  à  son  retour  de  Berlin,  lui  aurait  dé- 
claré, dit-on  (c'est  la  persuasion  du  Ministre  de  Belgique,  du 
Chargé  d' Affaires  d'Autriche  comme  la  mienne),  qu'au  début  des 
hostilités  le  Grand-Duché  ne  devait  compter  que  sur  ses  propres 
forces  pour  se  défendre,  parce  que  les  nécessités  stratégiques 
imposaient  au  Cabinet  de  Berlin  l'obligation,  sur  la  rive  droite  du 
Bhin,  de  ne  pas  dépasser  la  ligne  du  Mein,  et  parce  que  l'armée 
prussienne  avait  besoin  de  concentrer  le  plus  de  forces  possible 
sur  la  rive  gauche  pour  être  à  même  de  tenter  un  puissant  effort 
afin  d'envahir  la  France  par  la  Lorraine,  le  Grand-Duc,  se  voyant 
privé  du  secours  immédiat  sur  lequel  il  se  croyait  en  droit  de 
compter,  tomba,  dit-on,  dans  un  grand  abattement,  prit  le  lit 
pendant  deux  jours,  eut  la  pensée  de  changer  son  Ministre  au 
moment  même  où  la  crise  ministérielle  allait  éclater  à  Stuttgart; 
et  enfin,  pour  se  remettre  de  l'émotion  que  lui  avait  causée  la 
perspective  de  l'abandon  où  il  devait  être  laissé  par  la  Prusse  au 
moment  du  danger,  ce  Prince  avait  fini,  sous  le  prétexte  d'aller 
chasser  le  coq  de  bruyère,  par  se  retirer  pendant  cinq  jours  dans 
les  Montagnes  de  la  Forêt  Noire,  à  Kaltenbronn,  où  il  s'était  fait 
accompagner  seulement  par  son  frère  le  Prince  Charles,  qui  est 
le  moins  Prussien  des  membres  de  la  Famille  ducale  actuelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que  je  ne  lui 
transmets  ces  informations  que  sous  toute  réserve.  Mais  il  paraîtrait 
que,  par  suite  de  l'influence  de  la  Grande-Duchesse,  secondée  par 
l'arrivée  de  la  Reine  de  Prusse  et  les  nouvelles  promesses  que 
Sa  Majesté  aurait,  dit-on,  rapportées  de  Berlin,  le  Grand-Duc 
serait  retombé  sous  l'influence  de  la  Prusse,  dont  il  va  peut-être 
servir  en  ce  moment  les  intérêts  auprès  du  Roi  de  Wurtemberg. 
Néanmoins,  si  à  un  moment  donné  il  pouvait  entrer  dans  les  con- 
venances delà  politique  du  Gouvernement  de  l'Empereur  d'obtenir 
la  neutralité  du  Grand-Duché  de  Bade,  sans  être  à  même  d'assurer 
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qu'il  fût  possible  d'obtenir  ce  re'sultat  je  crois  qu'il  y  aurait  plus 
de  chance  de  réussite  en  faisant  faire  des  démarches  directes  au 
près  du  Grand-Duc  qu'en  s'efïorçant  d'agir  par  les  voies  ordinaires 
auprès  de  son  Ministre. 

Ce  prince  a  toujours  manifesté  une  grande  admiration  person- 
nelle pour  l'Empereur  :  M.  le  Marquis  de  Cadore  a  eu  souvent 
l'occasion  de  le  constater  dans  sa  correspondance;  dernièrement 
encore,  dans  une  audience  que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  de  S.  A. 
Royale,  qui  m'avait  autorisé  à  lui  présenter  M.  le  Comte  de  Be- 
lissen,  nouvellement  attaché  à  la  Légation,  le  Grand-Duc  m'a 
parlé  de  Sa  Majesté  dans  des  termes  qui  m'ont  donné  une  nou- 
velle preuve,  s'il  en  était  besoin,  que  ce  Prince  avait  conservé  de 
ses  relations  personnelles  avec  l'Empereur  une  impression  pro- 
fonde, dont  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  s'il  s'agissait  jamais 
de  faire  appel  à  la  responsabilité  que  le  Grand-Duc  de  Bade  en- 
courrait comme  Souverain  vis-à-vis  de  ses  sujets  en  se  laissant 
entraîner  dans  une  guerre  contre  la  France. 


4935.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  27.) 

Darmstadt,  2  mai  1867. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  poL,  h  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence,  le  20  avril,  un 
manifeste  signé  par  un  certain  nombre  de  Hessois  en  faveur  de 
l'entrée  du  Grand-Duché  tout  entier  dans  la  Confédération  du 
Nord(i). 

Ce  manifeste  avait  des  précédents,  et  il  a  une  suite. 

Immédiatement  après  la  guerre,  ce  parti  prussien,  qui  constitue 
ici  une  sorte  de  coalition,  avait  adressé  une  pétition  au  Grand- 
Duc  dans  le  même  sens;  et,  vers  la  mi-avril  de  cette  année,  se 
produisait  à  Berlin  la  motion  des  Députés  de  l'Oberhessen^^l 

(^)  Il  n'y  a,  dans  la  Correspondance,  à  la  date  du  20  avril,  qu'mi  déchiffre- 
ment qui  paraît  ne  représenter  qu'un  passage  de  la  dépêche  d'Astorg  n°  23,  et 
([ui,  isolé,  n'est  point  compréhensible.  Il  est  accompagné  du  manifeste,  en 
allemand,  dont  il  est  question  ici. 

^^)  Le  9  avril.  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n**  78. 
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Aujourd'hui,  quelques  Députés  de  la  seconde  Chambre  de 
Darmstadt  prennent  enfin  la  même  voie  ^^^  Le  Baron  de  Loew, 
le  Baron  de  Riedesel,  colonel  en  activité,  tous  deux  Députés  de 
la  Ritterschaft ,  et  quatre  Députés  viennent  de  soumettre  à  la 
Chambre  une  proposition  tendant  à  l'entrée  de  toute  la  Hesse 
dans  la  Confédération  du  Nord. 

Ainsi  se  suit  et  se  développe  cette  manœuvre  qui  date  du  mois 
de  septembre  i866;  et,  si  M.  de  Dalwigk  ne  trouve  pas  un 
moyen  d'empêcher  l'affaire  de  venir  h  l'ordre  du  jour,  il  peut  se 
faire  que,  sous  peu,  le  Parlement  hessois  ait  h  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  Hesse,  en  tant  qu'Etat  sépare'  et  indé- 
pendant, libre  de  toute  obligation  générale  envers  l'Allemagne  du 
Sud,  demande  à  M.  de  Bismarck  la  faveur  d'entrer  dans  la  Con- 
fédération. 

Je  lis  dans  un  journal  français  que  la  Prusse  a  donné  dix  mille 
fusils  à  la  Hesse.  La  nouvelle  n'est  pas  exacte  absolument.  Il  paraît 
seulement  que,  en  cas  de  guerre  et  si  la  Hesse  n'était  pas  prête, 
la  Prusse  lui  a  promis  de  mettre  dix  mille  fusils  à  aiguille  dans 
les  mains  de  ses  soldats. 


4936.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Italie,  368,  n*'  50.) 

Florence,  a  mai  1867. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  poi.,  6  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  indique  la  satisfaction  provoquée  dans 
tous  les  parus  en  Italie  par  la  perspective  du  maintien  de  la  paix. 
La  question  financière  reprend  maintenant  la  première  place  dans 
les  préoccupations  de  l'opinion.] 

Garibaldi,  qui  est  toujours  à  la  campagne  chez  le  Marquis 
Pallavicino,  vient  d'ajouter  une  nouvelle  inconvenance  à  toutes 
celles  dont  il  s'est  rendu  coupable  dans  les  diverses  périodes  de 
sa  vie,  et  spécialement  cette  année.  Il  vient  d'adresser  aux 
Ministres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie  accrédités  à  Flo- 
rence une  note  circulaire  dans  laquelle,  après  avoir  protesté  contre 

(^)  Cf.  d'Asiorg,  12  avril. 
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la  souveraineté  du  Pape,  il  rappelle  que  la  Constituante  romaine 
Ta  nommé  Gouverneur  de  Rome.  Suivant  lui,  cette  dignité  ne 
pouvait  lui  être  enlevée  que  par  une  nouvelle  x4ssemblée  popu- 
laire. 11  se  considère  donc  comme  le  seul  pouvoir  légitime  à 
Rome,  et  il  prend  la  peine  d'en  informer  les  Représentants  des 
grandes  Puissances,  sauf  la  France,  bien  entendu. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  celte  démarche  de  Garibaldi  n'a 
pas  en  elle-même  une  bien  grande  importance;  on  en  a  ri,  et 
elle  est  en  effet  parfaitement  ridicule.  Elle  prouve  cependant  qu'il 
n'a  point  renoncé  à  se  mêler  activement  des  affaires  de  Rome,  et 
l'insolence  de  son  attitude  est  à  elle  seule  un  avertissement 
salutaire  pour  le  Gouvernement  du  Roi.  Votre  Excellence  sait 
d'ailleurs  que  toutes  les  précautions  sont  prises  sur  la  frontière 
pontificale  afin  de  réprimer,  s'il  y  a  lieu,  toute  tentative  d'in- 
vasion. 


4939.  Baudin,   Ministre  à  La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Pays-Bas,  666,  n«  1/5  (i).) 

La  Haye,  2  mai  1867. 
(Cabinet,  3  mai.) 

[Baudin  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  ses  dé- 
pêches jusqu'au  n°  8,  du  29  avril.] 

Je  m'empresse  de  répondre  à  cette  dernière,  et  à  la  question 
que  Votre  Excellence  veut  bien  m'adresser  sur  la  disposition  oià 
pourrait  encore  être  le  Gouvernement  néerlandais  à  contracter 
une  alliance  formelle  avec  la  France. 

La  dépêche  que  j'avais  l'honneur  de  vous  écrire  hier  sous  le 
n**  13,  avant  de  recevoir  votre  expédition,  contient  un  aperçu, 
que  j'ai  lieu  de  croire  exact,  de  la  tournure  de  l'opinion  publique 
en  Hollande  à  l'égard  de  la  Prusse  et  d'une  éventualité  de  guerre 
entre  cette  Puissance  et  la  France.  La  neutralité,  je  le  répète, 
aurait  toutes  les  préférences  du  pays.  Mais  il  ne  peut  se  flatter  de 
réussira  la  conserver.  Ses  tendances  décidément  et  généralement 

(''  En  tète,  note  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  ffMe  représenter  celte 
dépêche. n 
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anti-prussiennes  le  porteraient  à  faire  cause  commune  avec  h 
France;  mais,  d'une  part,  les  intérêts  commerciaux  et  financiers 
compromis  par  la  guerre,  de  l'autre  les  désastres  auxquels  le  voi- 
sinage du  territoire  prussien  expose  inévitablement  une  moitié 
du  sol  néerlandais,  qui ,  en  cas  d'invasion,  devrait  être  abandonné 
presque  sans  coup  férir  à  l'ennemi  allemand,  sont  de  nature  à 
jeter,  dans  un  moment  critique,  une  perturbation  dans  l'opinion, 
à  la  faire  bésiter  entre  les  labeurs  de  la  lutte  pour  l'indépendance 
et  la  résignation  d'un  vasselage  où  du  moins  on  espérerait  trouver 
le  repos  matériel.  Je  pense  pourtant  que  le  parti  le  plus  honorable 
l'emporterait,  et  que  le  pays  qui,  à  deux  reprises  et  à  un  siècle 
de  distance,  a  su  défendre  avec  succès  son  indépendance  contre 
le  Duc  d'Albe  et  Louis  XIV,  ne  l'abdiquerait  pas  devant  M.  le  Comte 
de  Bismarck. 

Il  ne  faudrait  pas  moins  pourtant  que  la  certitude  d'un  appui 
aussi  puissant  que  celui  de  la  France  pour  faire  triompher  le 
parti  de  la  lutte.  On  n'hésiterait  pas,  si  on  était  sûr  d'être  défendu 
par  l'Angleterre  en  même  temps  que  par  nous.  Mais  on  n'entre- 
tient plus  d'espérances  bien  vives  de  ce  côté,  et  dès  lors  le 
concours  exclusif  de  la  France  serait  de  nature  à  faire  naître 
dans  certains  esprits  des  appréhensions,  des  méfiances.  On  redou- 
terait de  se  trouver  trop  absolument  soumis  à  notre  influence, 
d'être  à  jamais  et  trop  intimement  entraînés  dans  notre  cercle 
d'action.  Quoique,  pour  tous  les  esprits  sensés,  il  soit  évident 
que  la  France  ne  renouvellera  jamais  la  faute  qu'a  commise  il  y  a 
soixante  ans  Napoléon  I"  en  annexant  la  Hollande  à  l'Empire, 
il  en  est  pourtant  un  assez  grand  nombre  ici  qui  ont  été  désagréa- 
blement frappés  d'un  certain  passage  de  la  circulaire  de  M.  le 
Marquis  de  La  Valette  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur  (^), 
où  semble  être  pronostiquée  l'absorption  inévitable  des  petits 
États  par  les  grands.  On  a  vu  là  un  symptôme  menaçant  de  la 
part  de  la  France  pour  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  c'est  une 
impression  que,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  j'ai  eu  maintes 
occasions  de  combattre.  Si  donc  il  y  a  dans  ce  pays,  à  l'égard  de  la 
Prusse,  des  craintes  invétérées  motivées  parles  tendances  avouées 
de  l'Allemagne,  et  en  tout  cas  une  antipathie  formelle,  il  y  a, 

(')  Du  i6  septembre  i866. 
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vis-à-vis  de  la  France,  absence  de  disposition  malveillante,  mais 
un  vague  sentiment  d'inquiétude,  une  sorte  d'éveil,  et  surtout 
d'anciens  souvenirs,  qu'a  récemment  ranimés  la  profession  de  foi 
diplomatique  du  Gouvernement  impérial. 

Ces  considérations  étaient  nécessaires  pour  expliquer  le  double 
point  de  vue  auquel  s'était  placé  le  Cabinet  de  La  Haye  quand 
il  a  été  sérieusement  question,  il  y  a  deux  mois,  d'une  alliance 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France.  A  la  suite  de  la  demande  confi- 
dentielle que  ce  Cabinet  fit  faire  vers  la  fin  de  février,  à  Paris  et 
à  Londres,  en  vue  des  dispositions  hostiles  qu'il  croyait  remarquer 
à  Berlin  (^),  je  fus  verbalement  chargé  par  Votre  Excellence  de 
donner  au  Gouvernement  néerlandais  l'assurance  de  notre  appui, 
et  d'aller  même  jusqu'à  proposer  notre  alliance.  La  satisfaction, 
la  reconnaissance  avec  laquelle  M.  le  Comte  de  Zuylen,  au  premier 
moment,  accueillit  notre  réponse,  dont  la  cordialité  contrastait 
avec  la  froideur  complète  de  celle  du  Gouvernement  anglais, 
me  permit  de  l'engager  à  constater,  s'il  le  jugeait  nécessaire, 
jusqu'à  quel  point  il  pourrait  compter  sur  le  concours  de  la 
France.  L'idée  d'une  alliance  formelle,  d'un  traité  écrit,  se  pré- 
senta alors  d'elle-même  à  son  esprit,  et  je  pus  mettre  en  avant, 
ainsi  que  j'étais  autorisé  à  le  faire  simultanément  avec  les  ouver- 
tures relatives  à  un  changement  dans  la  condition  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  la  proposition  d'un  traité  analogue  à 
celui  du  2  1  novembre  i855  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Suède,  et  par  lequel  la  France  se  serait  secrètement  engagée  à 
garantir  contre  toute  agression,  contre  toute  entreprise  plus  ou 
moins  déguisée,  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  du 
Royaume  des  Pays-Bas (^l 

La  perspective  d'une  semblable  garantie  fut  d'abord  accueillie 
avec  un  empressement  complet  et  sans  restriction  par  le  Roi  et 
par  son  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Au  bout  de  quelques 
jours,  je  remarquai  chez  celui-ci  une  préoccupation  marquée  de 
la  connaissance  que  le  Cabinet  de  S.  M.  Britannique  pouvait  ou 
non  avoir  de  notre  proposition,  de  la  disposition  oii  il  pourrait 
être  de  s'associer  à  la  garantie  ^^K  Le   nuage  menaçant  pour  la 

(^)  Cf.  Zuylen  de  Nievelt  à  Lightenvelt,  20  février. 

(^)  Cf.  Baudin,  particulière,  h  mars,  et  télégramme,  5  mars. 

(2)  Cf.  Baudin,  7  mars,  n°  4. 
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Hollande  qui  s'était  formé  à  Berlin  semblait  devenir  un  peu 
moins  inquiétant,  et  dès  lors  on  éprouvait  ici  comme  une  sourde 
appréhension  à  l'idée  de  s'abandonner  exclusivement  à  nous. 
Celte  disposition  sembla  se  prononcer  à  mesure  que  nous  appro- 
chions de  la  conclusion  de  l'alliance.  Votre  Excellence  se  rappel- 
lera que,  après  avoir  demandé  et  obtenu  diverses  modifications  au 
projet  de  traité,  qui  témoignaient  d'une  certaine  méfiance  à  notre 
égard (^^,  M.  le  Comte  de  Zuylen  en  vint  à  me  déclarer  que  le 
Gouvernement  néerlandais  ne  croyait  pas  pouvoir  conclure  un 
pareil  traité  pour  plus  de  trois  ans,  sauf,  bien  enlendu,  à  le 
proroger  d'année  en  année  après  ce  terme. 

Je  lui  fis  sentir  ce  que  ce  procédé  avait  de  blessant  pour  nous, 
et  pris  sur  moi  de  lui  proposer  de  fixer  à  vingt  ans  la  durée  du 
traité.  Il  vint  le  lendemain  me  dire  que  le  Conseil  des  Ministres 
se  rabattait  à  cinq  ans.  Cela  se  passait  le  2  avril.  Je  rendis  compte 
de  l'incident  à  Votre  Excellence ^^^,  et,  avant  d'avoir  pu  recevoir 
sa  réponse,  j'appris  le  lendemain  par  M.  le  Comte  de  Zuylen  la 
communication  du  Gouvernement  prussien  à  la  suite  de  laquelle 
furent  brusquement  interrompus,  entre  les  Gouvernements  de 
France  el  des  Pays-Bas,  les  pourparlers  confidentiels  relatifs  à  la 
cession  du  Luxenibouig ^^l  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
m'exprima  son  regret  d'une  circonstance  qui  semblait  devoir 
priver  la  Hollande  de  notre  garantie,  à  laquelle  elle  attachait 
un  grand  prix,  et  les  choses  en  sont  restées  là  depuis  ce  jour. 

Je  prends  la  liberté  de  rappeler  ces  détails  à  Votre  Excellence 
afin  de  lui  faire  apprécier  la  disposition  timide  et  hésitante  du 
Gouvernement  néerlandais,  même  en  présence  des  avantages  si 
importants  que  lui  assurait  l'alliance  française.  Il  appréhende 
évidemment  de  se  livrer  trop  exclusivement  à  nous,  de  se  placer 
dans  notre  dépendance  en  cherchant  à  se  garantir  de  la  domi- 
nation prussienne.  Il  ne  balancerait  pas  à  accepter  notre  garantie 
si  elle  lui  était  offerte,  comme  en  i855  à  la  Suède,  conjointe- 
ment avec  celle  de  l'Angleterre.  Au  fond,  il  redoute  de  se  trou- 
ver en  tête  à  tête  avec  nous.  Néanmoins,  il  trouverait  dans  notre 

(')  Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  i"  avril,  6  h.  i6,  et  2  avril, 
a  h.  10. 

("^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  a  avril,  -1  h.  10. 
(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  3  avril,  2  h.  \h. 
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alliance  des  avantages  si  considérables,  que  je  ne  pense  pas  qu  il 
prît  la  responsabilité  de  la  décliner  si  de  nouveau  elle  lui  était 
offerte. 

Mais,  avant  de  revenir  sur  ce  sujet  dans  mes  entretiens  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  j'ai  voulu  consulter  Votre 
Excellence,  et  je  viens  de  le  faire  par  le  télégraphe,  sur  la 
question  d  opportunité  (').  M.  le  Comte  de  Zuylen,  ainsi  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  le  mander,  m'a  annoncé  l'intention  de  se  rendre 
de  sa  personne  à  la  Conférence  qui  va  se  réunir  à  Londres  le 
7  mai.  Or  nous  sommes  aujourd'hui  au  2.  Je  ne  puis  espérar,  en 
Hollande  surtout,  de  conclure  en  moins  de  quatre  jours  une 
affaire  aussi  imporlanle  que  celle  d'un  traité  de  garantie.  Le 
départ  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  laisserait  donc 
en  suspens,  parce  que  je  ne  crois  pas  que,  en  son  absence,  personne 
ici  reçût  du  Roi  qualité  pour  la  terminer.  D'un  autre  côte,  la 
connaissance  que  j'ai  du  caractère  de  M.  le  Comte  de  Zuylen  ne 
me  permet  guère  de  douter  que,  se  trouvant  en  Angleterre,  il  ne 
fit  part  au  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  de  nos  ouvertures, 
ne  le  consultât  à  cet  égard,  et  ne  lui  demandât  de  se  mettre  en 
tiers  dans  l'arrangement  à  intervenir.  Jusqu'à  quel  point  ces  épan- 
chements  pourraient-ils  convenir  au  Gouvernement  de  l'Empereur? 

De  plus,  et  à  supposer  que  j'eusse  à  passer  outre,  j'ai  cru  de- 
voir prier  Votre  Excellence  de  me  mettre  en  mesure  de  résoudre 
la  difficulté  qui  s'était  élevée  ici  au  sujet  de  la  durée  de  la  ga- 
rantie. Dois-je  insister  pour  qu'elle  reste  sans  terme  fixe,  comme 
celle  de  nos  engagements  envers  la  Suède?  Le  délai  de  vingt  ans 
proposé  par  moiserail-il  trouvé  convenable;  ou  enfin  pourrais-je 
donner  satisfaction  aux  vagues  méfiances  du  Gouvernement  néer- 
landais en  consentant  au  terme  de  cinq  ans  proposé  en  dernier 
lieu  par  lui^^^? 

Comme  point  de  départ  des  instructions  ultérieures  que  je 
pourrais  avoir  à  demander  à  Votre  Excellence,  j'ai  l'honneur  de 
joindre  ici  le  projet  de  traité  qui  se  trouvait  convenu  entre  M.  le 
Comte  de  Zuylen  et  moi,  et  approuvé  par  vous,  à  la  date  du  2  avril 
dernier  (^). 

(^)  Cf.  Baudlii,  télégramme,  même  jour,  midi  17. 

(^'   Cf.  Baudin,  télégramme,  â  avril,  2  h.  10. 

^^>  Voir  le  texte  de  ce  projet  de  traité  ci-dessus,  t.  XV,  p.  226-227. 
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493S.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Gon- 
STANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  871,  n*'  8^.) 

[Paris,]  3  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  à  Bourée  de  ses 
télégrammes  du  29  et  du  3o  avriL  II  lui  rappelle  les  instructions 
qu'il  lui  avait  téle'graphiées  le  28.  Le  Grand  Vizir  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  ont  déplacé  la  discussion  en  la  portant 
sur  Tannexion,  qui  n'est  pas  en  ce  moment  en  cause.  Ils  ne  se 
rendent  pas  compte  de  la  situation  de  la  Grète,  s'ils  s'imaginent 
que  la  pacification  peut  être  obtenue  par  la  force.  Le  Ministre 
rappelle  en  terminant  les  instructions  contenues  dans  son  télé- 
gramme de  la  veille,  et  informe  Bourée  que  les  Cabinets  vont  se 
concerter,  en  présence  du  refus  de  la  Porte  à  leur  demande.] 


4039.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
sTANTiNOPLE.  (Gonfideutielle.  Minute.  Turquie,  871,  n°85.) 

[Paris,]  3  mai  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  sous  le  n°  6S^^K 

Je  suis  bien  aise  que  l'accord  s'établisse  sur  un  pied  solide 
entre  vous  et  le  Général  Ignatieff.  Quelles  que  puissent  être  les 
arrière-pensées  du  Gouvernement  russe  ou  les  inconvénients  des 
démarches  qu'il  propose,  nous  nous  sommes  engagés  dans  une 
certaine  mesure  à  procéder  d'accord  avec  lui,  et  il  importe  au 
plus  haut  point,  dans  l'intérêt  de  nos  affaires  en  Orient  comme 
en  Occident,  qu'aucun  nuage  ne  puisse  s'élever  sur  la  correction 
et  la  bonne  foi  parfaites  de  notre  attitude.  Le  moindre  doute  ris- 
querait de  provoquer  sur  l'un  ou  l'autre  terrain  des  représailles 
fâcheuses,  et  je  me  suis  depuis  deux  mois  appliqué  avec  succès 
à  faire  constater  par  le  Prince  Gortchakoff  la  rectitude  inatta- 
quable de  notre  conduite.  Vous  devez  de  votre  côté  serrer  de  près 

C'  Du  ^h  avril. 
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le  Général  IgnaliefF,  pour  ne  rien  lui  passer,  s'il  s'écarte  de  la 
ligne  tracée,  et  lui  ôter  tout  prétexte  d'un  autre  côté  à  récrimi- 
nation contre  nous. 

Ce  à  quoi  le  Prince  GortchakofF  tenait  avant  tout,  c'est  à  une 
manifestation  publique  dans  le  but  d'arrêter  une  nouvelle  effu- 
sion de  sang.  Nous  n'y  tenions  pas  moins  que  lui,  et  peut-être 
pour  des  motifs  d'un  ordre  plus  élevé.  L'opinion  publique  nous 
en  saura  gré  partout,  et  nous  avons  intérêt  à  nous  la  concilier, 
bien  que  nous  ayons  moins  à  compter  avec  elle  que  l'Empereur 
Alexandre  n'a  à  compter  avec  l'opinion  moscovite.  Nos  sentiments 
d'bumanité  nous  commandaient  dans  tous  les  cas  cette  démarche. 

Mais  en  outre  nous  sommes  convaincus  que,  en  faisant  com- 
mencer par  Omer  Pacha  de  nouvelles  opérations  militaires,  et 
en  faisant  couler  le  sang  de  nouveau,  la  Porte  assume  une  grande 
responsabilité  et  court  le  risque  d'aggraver  la  question,  au  lieu 
de  l'éteindre,  comme  elle  espère  en  vain  y  parvenir. 

Quant  à  votre  démarche  collective,  le  Général  Ignatieff  semble 
disposé  à  reconnaître  qu'il  l'a  un  peu  compromise  en  en  parlant 
prématurément  et  en  en  exagérant  la  portée.  Sans  doute  elle 
devra  être  renouvelée,  mais  je  m'occupe  en  ce  moment,  aussi 
discrètement  que  possible,  à  en  arrêter  les  termes  et  à  en  fixer 
les  conséquences  avec  les  Puissances  (^^.  Jusqu'à  ce  que  j'y  sois 
parvenu,  il  importe  de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  donner 
l'éveil  aux  Turcs.  Faites-le  comprendre  à  votre  Collègue. 

Insistez  de  nouveau  avec  modération,  mais  sans  vous  décou- 
rager, pour  que  l'inaction  soit  recommandée  à  Omer  Pacha. 


4940.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute.  Italie,  368,  n"  53.) 


Paris,  3  [ou  4]  mai  1867 


W. 


[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Baron  de  Malaret  un  projet 
de  dépêche  à  Bourée,  qu'il  a  rédigé  après  s'être  entendu  avec 

*(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  1"^  mai. 

(^)  La  date  du  U  mai  est  indiquée  en  surcharge.    Aucune  raison  ne  nous 
permet  de  nous  prononcer  pour  Tune  ou  Taulre  date. 

ORIG.   DIPL.   XVI.  0.(i 
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M.  de  Budberg(^^.  Il  le  communique  aux  différentes  Cours,  en 
leur  demandant  d'adresser  des  inslructions  identiques  à  leurs 
Représentants  à  Constantinople.  Malaret  devra  donc  le  soumettre 
à  l'approbation  du  Gouvernement  italien.] 


4941.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  A6.) 

[Paris,]  3  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne son  projet  de  dépêche  à  Bourée  du  26  avril  ("^,  et  le  prie 
de  le  communiquer  à  Lord  Stanley.  Il  rappelle  que  ce  dernier, 
dans  une  conversation  avec  le  Baron  de  Brunnovv  ^^\  n'aurait  pas 
repoussé  l'idée  d'inviter  Lord  Lyon  s  à  confier  à  une  personne  de 
son  Ambassade  la  mission  d'aller  en  Crète  et  de  lui  rendre 
compte  de  la  situation.] 

Nous  ne  perdons  pas  tout  espoir,  dès  lors,  que  le  Cabinet  de 
Londres  consente  à  s'associer  à  une  combinaison  que  nous  avons 
adoptée  nous-mêmes  de  préférence  à  toute  autre,  comme  étant 
de  nature  à  obtenir  plus  facilement  son  adhésion.  Nous  nous  plai- 
sons à  penser  que  le  Gouvernement  britannique,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  n'accordera  plus  la  même  valeur  aux  motifs, 
puisés  surtout  dans  les  considérations  de  convenance  et  d'oppor- 
tunité, qui  l'avaient  dissuadé  de  prendre  part  à  notre  première 
démarche.  Il  nous  est  permis  de  nous  demander,  en  effet,  si  ces 
considérations  subsistent  toujours  pour  lui,  et  s'il  ne  verrait  pas 
au  contraire  un  avantage  à  sortir  de  son  abstention.  Il  n'ignore 
pas,  en  effet,  que  la  Porte  s'en  prévaut  pour  résister  à  des  conseils 
qu'elle  ne  peut  cependant  pas  repousser  sans  aggraver  les  diffi- 
cultés en  présence  desquelles  elle  se  trouve  placée.  En  tenant  un 
langage  analogue  au  nôtre,  le  Cabinet  de  Londres  nous  aiderait 
â  éclairer  les  Ministres  ottomans  sur  leurs  véritables  intérêts.  En 
même  temps,  il  contribuerait  à  maintenir  dans  de  sages  limites 

(^)   Il  s'agit  de  ia  dépêclie  à  Bourée  du  26  avril.  Gt.  Moustier  à  Taileyrand, 
1"  mai,  n"  27. 
^■'')  Cf.  Moustier  à  ïaileyraad,  1"  mai,  et  à  Malarel,  3  mai. 
(^'    Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2/1  avril,  n°  90. 
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l'intervention  diplomatique,  que  nous  nous  sommes  nous-mêmes 
attachés  à  circonscrire,  et  sa  participation  ne  pourrait,  sous  ce 
rapport  également,  qu'exercei'  une  favorable  influence.  Je  vous 
serai  obligé  de  soumettre  confidentiellement  ces  considérations  à 
Lord  Stanley,  et,  s'il  en  reconnaissait  la  justesse,  la  combinaison 
dont  le  projet  ci-joint  contient  les  bases  lui  offrirait  une  occasion 
toute  naturelle  de  sortir  de  sa  réserve.  Nous  ne  voulions  point, 
en  tout  cas,  accomplir  une  nouvelle  démarche  sans  vous  avoir  mis 
à  même  d'en  informer  le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  et  vous 
voudrez  bien  me  faire  connaître  les  dispositions  dans  lesquelles 
vous  l'aurez  trouvé  à  cet  égard. 


494 !9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  47.) 

[Paris,]  3  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  fait  connaître  au  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  la  communication  que  lui  a  adressée  Lord  Cowley,  la 
veille,  relativement  à  la  Belgique  et  à  l'Italie.  Le  Gouvernement 
impérial  adhère  à  la  double  suggestion  du  Cabinet  de  Londres. 
Moustier  en  a  informé  Lord  Cowley  (^',  et  s'est  empressé  d'inviter 
Baudin  à  le  faire  savoir  au  Comte  de  Zuylen^^^] 


4943.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^95.) 

Vienne,  3  mai  1867,  a'' 45. 
(Reçu  kh'^lib.) 

L'envoyé  du  Roi  de  Hollande  a  fait  ici  une  proposition  iden- 
tique à  celle  que  vous  avez  acceptée  (''^,  et  le  Cabinet  de  Vienne 

(*^  La  note  de  Moustier,  en  réponse  à  ia  communication  de  Cowley,  a  été 
publiée  dans  les  Arch,  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  880.  Elle  rappelle  simplement 
le  texte  de  la  note  anglaise  et  stipule  l'adhésion  du  Gouvernement  impérial. 

(^^  En  réalité,  la  dépêche  de  Moustier  à  Baudin  à  ce  sujet  est  datée  du 
k  mai. 

^'^  Cf.  Moustier  à  Gramont  et  à  Taiieyrand,  télégramme,  ■2  mai,  9  h.  soir. 
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y  adhère  ^^^;  mais  jusqu'ici  les  nouvelles  de  Berlin  disent  que  la 
Prusse  adhère  à  la  réunion  de  la  Conférence  sans  bases  préalables. 


4944.  Le  Baron   de  Talleyrand,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238.) 

Saint-Pétersbourg,  3  mai  1867,  S"*  soir. 
(Reçu  k  ']^'  soir.) 

Le  Prince  Gortchakoff,  consulté  par  Sir  A.  Buchanan  sur  la 
convenance  d'admettre  la  Belgique  et  l'Italie  à  la  Conférence  de 
Londres (^),  a  répondu  qu'il  n'y  faisait  pas  d'objection,  pourvu 
que  les  autres  Puissances  fussent  d'accord. 

Le  départ  de  l'Empereur  Alexandre  pour  Paris,  où  il  compte 
^.•asser  huit  jours,  est  momentanément  fixé  au  29  mai.  Sa  Ma- 
jesté sera  accompagnée  par  ses  deux  fils  aînés,  le  Prince  Gort- 
chakoff, le  Comte  Pierre  Schouwaloff,  le  Comte  Adlerberg  (Alex- 
andre). 


4945.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel.  Télégr.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  3  mai  1867,  S'' 20. 

Pour  éviter  toute  discussion  irritante  et  inutile  au  sein  de  la 
Conférence,  j'ai  suggéré,  d'accord  avec  mon  Collègue  de  Russie, 
à  Lord  Stanley  l'idée  dé  formuler  lui-même  un  projet  d'arrange- 
ment et  de  le  soumettre  préalablement  et  confidentiellement  à 
l'approbation  des  Cours  intéressées.  Lord  Stanley  adresse  aujour- 
d'hui son  projet  à  Lord  Cowley,  qui  est  chargé  de  vous  en  faire 
part. 

(^)  Cf.  la  dépêche  de  Bloomfield  à  Stanley,  du  4  mai,  dans  les  Arch.  diplom., 

1867,1.  m,  p.  935. 

(^)  Cf.  Cowley  à  Moustier,  a  mai. 
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494e.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7^0,  n°99.) 

Londres,  3  mai  1867. 
(Cabinet,  li  mai;  Dir.  pol.,  6  mai.) 

[Le  début  de  la  dépêche  rappelle  le  télégramme  de  La  Tour 
d'Auvergne  de  3  heures  20.] 

Gomme  Votre  Excellence  le  verra,  le  projet  de  Lord  Stanley 
n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  européenne  qui  doit 
accompagner  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
tout  à  fait  aussi  explicite  que  le  Cabinet  de  Berlin  parait  le  sou- 
haiter. L'engagement  que  les  Puissances  prendraient  de  respecter 
la  neutralité  du  Grand -Duché  n'équivaut  pas,  en  droit,  à  une 
garantie  proprement  dite,  puisque  celle-ci  oblige  non  seulement 
à  respecter  la  neutralité,  mais  encore  à  la  faire  respecter,  au 
besoin,  par  la  force.  Mais,  si  Ton  considère  que  les  principales 
Puissances  de  l'Europe  se  trouveront  représentées  dans  la  Confé- 
rence, on  peut  dire  que  l'engagement  pris  par  chacune  d'elles  de 
ne  pas  violer  la  neutralité  du  Grand-Duché  a  presque  la  même 
valeur  qu'une  garantie.  Lord  Stanley,  cependant,  paraît  craindre 
que  la  Prusse  n'élève  à  cet  égard  des  objections,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que,  le  cas  échéant,  malgré  la  répugnance  qu'il  éprouve  à 
se  lier  par  des  engagements  semblables  à  ceux  que  l'Angleterre 
a  déjà  contractés  vis-à-vis  de  la  Belgique,  il  se  résignerait  à 
accorder  la  garantie  qui  lui  est  demandée. 


4949.  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  a  Paris, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Traduction.  Angleterre,  7^0.) 

Paris,  3  mai  1867. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
que,  en  vue  de  gagner  du  temps,  j'ai  été  chargé  par  le  Principal 
Secrétaire  d'État  de  la  Reine  de  vous  informer  que  le  traité  relatif 
au  Luxembourg,  après  avoir  relaté  dans  son  préambule  que  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique  rendait  nécessaire  de 
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pourvoir  aux  destinées  futures  du  Grand-Duché ,  devrait  stipuler  : 

1°  Retrait  de  ia  garnison  prussienne; 

2°  Démantèlement  de  la  forteresse; 

3°  La  ville  de  Luxembourg  ayant  déjà  été  garantie  au  Roi 
Grand-Duc  par  le  traité  de  1889,  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  pas 
l'aliéner  sans  le  consentement  de  toutes  les  Puissances; 

A"  L'acceptation  par  toutes  les  autres  Puissances  desdits  enga- 
gements pris  par  le  Roi  Grand-Duc; 

5°  L'époque  à  laquelle  les  Prussiens  se  retireront  et  quand  le 
démantèlement  commencera,  la  faculté  étant  réservée  aux  autres 
Puissances  de  s'assurer  de  l'achèvement  de  la  démolition. 

Lord  Stanley  m'informe  que  les  articles  résumant  ces  points 
me  seront  envoyés  de  Londres  ce  soir,  et  je  ne  manquerai  pas  de 
les  transQiettre  à  Votre  Excellence  dès  que  je  les  aurai  reçus. 

En  même  temps,  je  suis  chargé  de  suggérer  que,  si  ces  points 
s'accordent  avec  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  impérial, 
il  voudra  peut-être  bien  envoyer  des  instructions  en  conséquence 
à  son  Plénipotentiaire  à  Londres. 


4I94S.  DoTÉzAc,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  261,  n°  26.) 

Copenhague,  3  mai  1867. 
(Cabinet,  10  mai;  Dir.  pol. ,  11  mai.) 

[Dotézac  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  ses  der- 
nières dépêches.  Elles  lui  ont  donné  l'occasion  de  s'entretenir 
avec  le  Comte  Frijs,  et  de  mettre  en  lumière  la  politique  du  Gou- 
vernement impérial.] 

M.  le  Comte  Frijs  s'est  plu  à  rendre  hommage  à  la  justice  de 
notre  cause,  comme  à  la  haute  modération  de  notre  attitude. 
Toutefois  M.  le  Comte  Frijs  s'est  maintenu  dans  sa  réserve  habi- 
tuelle sur  la  conduite  qu'adopterait  le  Danemark  dans  le  cas  de 
l'insuccès  des  négociations  qui  doivent  s'ouvrir  à  Londres  pour 
conjurer  une  rupture  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  il  m'a 
semblé  que,  en  l'absence  d'instructions  surtout,  il  était  inoppor- 
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tun  de  provoquer  des  éclaircissements  prématurés.  Les  inten- 
tions du  Cabinet  de  Copenhague  me  sont  d'ailleurs  suffisamment 
connues.  Le  Danemark  restera  neutre,  comme  la  Suède,  si  mes 
renseignements  sur  les  projets  de  cette  dernière  Puissance  sont 
exacts (^);  mais,  placé  dans  une  situation  bien  plus  difficile  que 
la  Suède,  le  Gouvernement  danois  est  plus  inquiet  encore  que  le 
Cabinet  de  Stockholm,  et  désire  plus  vivement  un  arrangement 
amiable  qui  le  délivre  d'éventualités  qui  lui  pèsent.  En  effet,  la 
Prusse,  qui  tient  à  sa  merci  le  Jutland,  rendrait  très  épineuse 
au  Danemark  la  conciliation  des  devoirs  de  la  neutralité  avec  ses 
propres  sympathies  et  celles  des  populations.  Mais,  j'ai  lieu  de  le 
croire,  le  Cabinet  est  résigné  à  l'avance  à  l'occupation  de  cette 
province,  qu'il  ne  chercherait  pas  et  qu'il  serait  impuissant  à 
défendre;  et,  si  la  Prusse  commettait  la  faute  d'une  pareille 
agression,  au  lieu  de  s'en  servir  comme  d'une  menace  pour  tenir 
en  bride  la  neutralité  danoise,  le  Cabinet  de  Copenhague  ne  pour- 
rait que  se  joindre  à  la  Puissance  vers  laquelle  le  portent  et  ses 
tendances  et  la  communauté  d'intérêts. 

L'opinion  publique,  au  contraire,  qui  appelle  de  tous  ses  vœux 
un  conflit  entre  la  France  et  la  Prusse,  considère  d'un  œil  attristé 
la  tournure  pacifique  des  événements.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà 
mandé,  les  Danois  voient  dans  la  guerre  le  seul  moyen  d'obtenir, 
et  au  delà,  l'exécution  du  traité  de  Prague;  mais  ils  ne  demandent 
pas  à  leur  Gouvernement  sa  participation  à  la  lutte.  D'une  exces- 
sive prudence,  voisine  de  l'égoïsme,  l'opinion,  enchantée  de  nos 
succès,  ne  serait  pas  fâchée  de  tirer  sans  risques,  par  nos  armes, 
une  éclatante  vengeance  de  la  Prusse.  En  sorte  que,  si  les  vives 
sympathies  de  ce  pays  nous  sont  acquises,  son  concours  actif  ne 
Test  pas;  il  dépendrait  des  circonstances. 

Il  me  paraîtrait  donc  urgent,  dans  le  cas  d'une  rupture,  qu'une 
escadre,  et  à  son  défaut  quelques  bâtiments  de  guerre  qui  la  pré- 
céderaient, lissent  au  début  même  des  hostilités  leur  apparition 
dans  la  Baltique,  dans  le  but  de  fortifier  le  Gouvernement  contre 
l'intimidation  de  la  Prusse  et  de  donner  un  point  d'appui  aux 
sympathies  des  populations.  Le  Cabinet  sans  doute  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard;  mais  le  sentiment  général,  effrayé  des  entreprises 

(^)  Cf.  Fournier,  39  avril. 
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de  la  Prusse,  invoque  la  présence  de  notre  drapeau  comme  une 
garantie  et  un  gage  de  protection. 

Le  Gouvernement  danois  continue  à  observer  une  grande  ré- 
serve dans  ses  moyens  de  défense  :  il  n'a  ajouté  aucune  nouvelle 
mesure  à  celles  très  restreintes  que  j'ai  déjà  fait  connaître.  Il  les 
croit  ou  affecte  de  les  croire  suffisantes  pour  le  moment.  Mais  le 
principal  mobile  qui  l'inspire,  c'est  la  crainte  d'éveiller  les  sus- 
ceptibilités de  la  Prusse,  soit  en  élargissant  ses  pre'paratifs  à  l'aide 
des  cre'dits  qu'il  possède,  soit  en  en  demandant  d'extraordinaires 
au  Rigsdag. 


4049.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Saxe,  i63,  n°  AS.) 

Dresde,  3  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

[Le  Baron  Fortb-Rouen  retrace  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la 
Gbambre  des  Députés  de  Saxe  à  propos  de  la  Constitution  de 
la  Confédération  du  Nord.  La  Cbambre  l'a  acceptée  par  soixante- 
sept  voix  contre  six.] 


4950.  Rothan,    Consul   général   à    Francfort,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  5â  (^).) 

Francfort,  3  mai  1867. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  poi. ,  6  mai.) 

[La  presse  allemande  offre  le  spectacle  le  plus  contradictoire. 
Quelques  journaux  insinuent  que  la  Prusse  n'a  donné  de  telles 
proportions  à  l'affaire  du  Luxembourg  qu'afîn  d'en  retirer  la  con- 
sécration des  faits  accomplis  en  Allemagne.  Elle  espérerait  même, 
d'après  la  Gazette  de  Berlin  du  3o  avril,  transformer  la  Conférence 
de  Londres  en  un  Congrès  qui,  transporté  plus  tard  à  Paris, 
rechercherait  les  bases  d'un  nouveau  droit  international.] 

W  Quelques  extraits  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  par  Rothan  (L'Affaire 
du  Luxembourg,  p.  iSS-^iSg). 
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M.  de  Bismarck  semblait  être  avant  ies  derniers  événements  à 
la  hauteur  d'une  conception  aussi  ge'néreuse;  car,  dans  ses  entre- 
tiens particuliers,  il  se  plaisait  alors  à  rattacher  étroitement  la 
revision  des  traités  de  i8i5,  désirée  par  la  France,  à  la  trans- 
formation de  rAUemagne  convoitée  par  la  Prusse. 

Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  Cabinet  de  Berlin  ait 
aujourd'hui  le  moindre  souci  de  fournir  aux  grandes  Puissances 
Poccasion  de  discuter  les  faits  accomplis  en  Allemagne  et  de  poser 
des  limites  à  son  ambition.  Ce  serait  s'exposer  à  être  rappelé  au 
respect  des  traités  qui,  enfreints  aussitôt  que  signés,  n'attendent 
qu'une  circonstance  opportune  pour  être  déchirés.  La  Prusse 
n'aurait  intérêt  à  la  réunion  d'un  Congrès  que  s'il  devait  entrer 
dans  les  convenances  de  la  politique  française  de  lui  abandonner 
l'Allemagne  entière,  et  de  lui  laisser  proclamer  PEmpire  germa- 
nique,, ce  qui  est  l'ambition  dévorante  du  Roi. 

Pour  le  moment,  tout  semble  indiquer  que  M.  de  Bismarck, 
après  avoir  atteint  son  but  principal  :  la  fusion  militaire  du  Midi 
de  l'Allemagne  avec  la  Confédération  du  Nord,  se  hâtera  d'ob- 
tempérer au  désir  de  la  Conférence,  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses pour  son  amour-propre.  Les  instructions  confidentielles 
qu'il  vient  d'adresser  à  ses  Agents  en  Allemagne  leur  recom- 
mandent une  grande  modération  de  langage.  Calmer  l'opinion 
publique,  arrêter  les  manifestations  populaires,  et  tempérer  le 
zèle  des  journalistes,  telles  seraient  les  recommandations  parties 
de  Berlin. 

[En  même  temps,  le  Cabinet  de  Berlin  ferait  une  pression 
énergique  auprès  de  ceux  de  Municli  et  de  Stuttgart  pour  hâter 
les  armements  et  l'adoption  des  lois  militaires.] 

Le  Cabinet  de  Berlin  (^),  d'après  ce  qui  me  revient  de  bonne 
source,  aurait  tout  lieu  d'être  satisfait  de  l'attitude  du  Gouverne- 
ment italien.  Il  résulterait  en  effet  de  la  correspondance  du 
Comte  d'Lsedom,  toujours  très  influent  à  Florence,  que,  dans  ses 
entretiens  intimes  avec  M.  Rattazzi,  il  aurait  pu  se  convaincre 
que,  par  reconnaissance  aussi  bien  que  par  nécessité,  l'Italie  ne 
sortirait  pas,  quel  que  soit  le  cours  des  événements,  de  la  plus 


f^l  En  face  de  ce  paragraphe,  note  marginale  au  crayon  :   crA  copier  poui 
Florence." 
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stricte  neutralité.  La  Cour  de  Prusse  se  montrerait  très  rassurée 
pai-  ces  déclarations,  qu'elle  se  plaît  à  considérer  comme  un  succès 
véritable  pour  sa  diplomatie. 

[Rothan  indique  en  terminant  que  le  Baron  de  Mengden,  Mi- 
nistre de  Russie,  vient  de  recevoir  la  croix  de  commandeur  de 
rOrdre  de  Wladimir.l 


4951.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de 
Grande-Bretagne  à  Paris.  (Minute.  Angleterre,  760  ^^\) 

Paris,  h  mai  1867. 

J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du  3  mai  par  laquelle  vous  m'an- 
noncez que  Lord  Stanley,  pour  gagner  du  temps,  vous  indique 
d'une  manière  générale  plusieurs  points  sur  lesquels  devraient 
porter,  suivant  lui,  les  résolutions  de  la  Conférence. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  je  n'ai  aucune  objection 
à  y  faire,  et  qu'ils  s'accordent  avec  la  manière  de  voir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur. 


495!S.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  36^.) 

Paris,  h  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  signale  à  Benedetti  les  précautions 
militaires  prises  par  le  Danemark,  et  lui  envoie  copie  de  la  dé- 
pêche de  Dotézac  du  2  5  avril.] 


4953.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute.  Italie,  368,  n**  5^.) 

[Paris,]  h  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  fait  connaître  au  Baron  de  Malaret 
la  communication  de  Lord  Cowley  relative  à  la  réunion  de  la 


(i) 


Cette  lettre  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,   1867,  t.  III,  p.  982. 
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Conférence  ^^^,  et  la  proposition  du  Roi  des  Pays-Bas  relative  à  la 
réunion  des  Plénipotentiaires  à  Londres,  le  7  mai  ^^l  II  a  adhéré 
à  Tune  et  l'autre  proposition  ^^\  et  il  envoie  à  Malaret  les  pièces 
officielles  qui  y  sont  relatives.  Il  lui  signale  ensuite  la  démarche 
du  Chevalier  Nigra  du  2  mai  ^^\  et  le  prie  d'informer  le  Cabinet 
de  Florence  que  le  Gouvernement  impérial  adhère  pleinement  à 
la  participation  d'un  Plénipotentiaire  italien  aux  travaux  de  la 
Conférence.! 


4954.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n«  11.) 

[Paris,]  Il  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  Baudin  de  la  démarche  de 
Lord  Cowley  du  2  mai,  relative  à  la  participation  de  la  Belgique 
el  de  ritalie  aux  travaux  de  la  Conférence.  Le  Gouvernement 
impérial  a  adhéré  à  la  double  suggestion  du  Cabinet  de  Londres  ^^\ 
et  Baudin  est  prié  d'en  avertir  le  Comte  de  Zuylen.] 


493d.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  a  Munich,  Stuttgart  et  Carlsruhe.  (Minute.  Ba- 
vière, 2/12,  n'*  12.) 

Paris,  /i  mai  1867. 

La  communication  que,  par  ordre  de  l'Empereur,  j'ai  faite 
hier  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  ^^^  vous  a  appris  que  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  sont 
d'accord  avec  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,   pour  ouvrir  une  Conférence  dans  laquelle  seront 

(')  Cf.  Cowley  à  Moustier,  3o  avril. 

(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  1"  mai,  11  h.  1. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Cowley,  1""  mai;  à  Baudin  et  à  Lightenveit,  1"'  mai. 

W  Note  marginale  :  «Voir  la  dépêche  du  Chevalier  Nigra  du  a  mai  1867.55 
La  réponse  de  Moustier,  qui  mentionne  simplement  Tadhésion  impériale ,  a  été 
publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  III,  p.  988. 

(^'  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  3  mai,  n°  47. 

^''^  Elle  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplnm. ,  1867,  t.  II,  p.  883. 
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résolues  les  difficultés  relatives  au  Grand-Duché.  Vous  connais- 
sez les  sentiments  de  modération  qui  nous  ont  animés  dans 
toute  cette  affaire.  Pour  ménager  les  susceptibilités,  nous  nous 
sommes  imposé  la  plus  grande  réserve,  et  nous  avons  laissé 
les  Cabinets  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
rechercher  de  concert  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
le  maintien  de  la  paix  générale.  Les  trois  Cours  ont  échangé 
leurs  idées,  et  ont  unanimement  reconnu  que  l'arrangement 
à  intervenir  devait  reposer  sur  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché  du  Luxembourg,  avec  toutes  les  conséquences  que  ce 
principe  entraîne. 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  par  une  communication  en 
date  du  3o  avril,  m'a  indiqué  cette  base  comme  ayant  obtenu 
l'assentiment  du  Cabinet  de  Londres.  Lord  Cowley  m'a  également 
annoncé  que,  si  la  voix  générale  des  Puissances  désignait  la 
capitale  de  l'Angleterre,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
verrait  avec  plaisir  la  réunion  de  leurs  Représentants  dans  cette 
ville,  et  faciliterait  de  tout  son  pouvoir  les  négociations.  J'ai  été 
autorisé  par  l'Empereur  à  répondre  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  n'ayant  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  voir  les  difficultés  relatives  à  la  question  du  Luxem- 
bourg réglées  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux, 
adhère  complètement  à  la  réunion  d'une  Conférence  sur  les  bases 
indiquées  par  le  Gouvernement  de  la  Reine,  et  donne  son  entier 
assentiment  au  choix  de  Londres  comme  siège  des  négociations  (^). 
Après  s'être  concerté  avec  le  Cabinet  anglais,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  en  sa  qualité  de  Souverain  territorial,  a  pris  à  cet 
égard  l'initiative  d'une  proposition,  et,  sur  sa  demande,  il  a  été 
décidé  par  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie  que  les  Plénipotentiaires  seraient  convoqués  à 
Londres  pour  le  7  de  ce  mois^^l 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  la  conscience  d'avoir  facilité 
par  son  désintéressement  l'œuvre  de  conciliation  dont  il  appar- 
tient à  la  Conférence  d'assurer  le  succès,  et  les  dispositions  ma- 


(1)  Cf.  iVioustier  à  Cowley,  1"  mai. 

(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,   1"  mai,    11  h.  1,  et  Mouslier  à  jjaudin  et  à 
Lightenvelt,  1"  mai. 


à  MAI  1867.  317 

nifestées  par  les    Puissances    donnent   tout  lieu    d'espérer   un 
résultat  favorable  à  l'affermissement  de  la  paix  européenne. 


4956.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  à^b ,  n°  57.) 

Paris,  h  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  transmet  au  Duc  de  Gramont  la  dé- 
pêche de  M.  de  Banneville  du  26  avril.] 


4959.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  58.) 

[Paris,]  h  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont  son  pro- 
jet de  dépêche  à  Bourée  du  26  avril,  et  le  prie  de  le  communi- 
quer au  Baron  deBeust^^^.] 


495S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^95,  n°  59.) 

[Paris,]  à  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  de  la 
communication  de  Lord  Gowley  relative  à  la  participation  de 
la  Belgique  et  de  Tltahe  aux  travaux  de  la  Conférence,  et 
de  l'adhésion  du  Gouvernement  impérial  (-1] 

^^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  1"  mai,  à  Maiaret  et  à  La  Tom*  d'Auvergne, 
3  mai. 

(*^  Cf.  Cowley  à  Moustier,  2  mai  ;  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne ,  à  Baudin 
et  à  Maiaret,  3  et  4  mai. 
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4959.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  364.) 

Berlin,  k  mai  1867,  2^60  soir. 
(Reçu  à  3''i5  soir.) 

J'ai  remis  au  Comte  de  Bismarck  copie  de  l'annexe  jointe  à 
votre  dépêche  n°  89  (^).  Il  ne  doute  pas  que  le  Boi  ne  l'autorise 
à  y  donner  suite. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  spontanément  entretenu  de  la 
proposilion  faite  par  l'Angleterre  d'inviter  la  Belgique  et  l'Italie 
à  participer  à  la  Conférence  ('^)  ;  il  y  a  répondu  d'une  façon  éva- 
sive,  ajoutant  toutefois  que  la  Prusse  s'y  fera  représenter  à  la  date 
convenue,  quoi  qu'on  décide.  11  m'a  également  assuré  que  le  Plé- 
nipotentiaire prussien  ne  soulèvera  aucune  question  de  nature  à 
entraver  l'entente  des  Puissances  sur  la  base  de  la  neutralisation 
du  Grand-Duché.  Lord  Stanley,  pour  gagner  du  temps,  voudrait 
aussi  qu'il  fût  libellé  d'avance  un  projet  de  traité  ^^\  A  cet  égard, 
le  Comte  de  Bismark  n'a  rien  répondu,  ignorant  si  la  même  com- 
munication a  été  faite  à  la  France,  ne  voulant  rien  préparer  que 
de  concert  avec  nous,  et  de  manière  à  ne  nous  donner  aucun 
sujet  de  suspicion. 


4960.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  364,  n°  123  H) 

Berlin,  k  mai  1867. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

Dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  lui,  M.  de  Bis- 
marck s'est  expliqué  rapidement  sur  la  communication  que  j'avais 
été  chargé  de  lui  faire  au  sujet  des  affaires  de  Candie  (^).  Il  avait 

(')  Il  s'agit  de  la  dépêche  de  Moustier  à  Benedetti  du  29  avril,  et  du  projet 
de  dépêche  de  Moustier  à  Bourée  du  a 6  avril. 

(^)  Cf.  Cowley  à  Moustier,  2  avril. 

(^5  Cf.  Cowley  à  Moustier,  3  avril. 

(*)  Entête,  note  à  l'encre  :    «Copiée  pour  l'Empereur.»   Note  au  crayon 
rr Copie  pour  Londres.» 

(^^  Cf.  Moustier,  29  avril. 
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sur  son  bureau  un  dossier  composé  des  dépêches  télégraphiques 
qu'il  a  échangées  durant  ces  derniers  jours  au  sujet  de  la  Confé- 
rence, et  il  a  mis  un  empressement  visible  à  m'en  entretenir. 
Il  m'a  parlé  d'abord  de  la  proposition  faite  par  l'Angleterre  d'ad- 
mettre à  cette  réunion  des  Plénipotentiaires  de  la  Belgique  et  de 
l'Italie (^),  et  il  m'a  lu,  avec  une  dépêche  de  Lord  Stanley  adressée 
à  Lord  Loftus,  celles  qu'il  a  expédiées  de  son  côté  à  M.  de  Bern- 
storff  et  à  M.  de  Goltz.  Il  m'a  témoigné  à  cet  égard  quelques 
doutes  sur  la  sincérité  des  dispositions  que  témoigne  le  Cabinet 
britannique.  Il  ne  s'explique  pas  qu'on  ait  eu  à  Londres  la  pensée 
d'ériger,  contrairement  à  toutes  les  traditions  diplomatiques,  la 
Conférence  en  arbitrage,  et  qu'on  y  ait  décliné  l'initiative  de 
convoquer  les  Puissances,  en  demandant  que  cette  démarche  fût 
laissée  aux  soins  du  Boi  Grand-Duc.  Il  comprend  moins  encore  le 
désir  exprimé  en  dernier  lieu  par  le  Chef  du  Foreign  Office  de 
libeller  d'avance  le  projet  de  traité  destiné  à  fixer  le  sort  du 
Luxembourg (^).  wJe  sais  bien,  m'a-t-il  dit,  que  toutes  ces  pré- 
cautions semblent  avoir  pour  objet  d'assurer  le  succès  de  l'œuvre 
confiée  aux  Plénipotentiaires,  et  qu'on  les  attribue  au  caractère 
circonspect  et  timide  de  Lord  Stanley;  mais  cet  excès  de  solhci- 
tude  paraît  plutôt  propre  à  entraver  une  solution  pacifique  qu'à 
la  préparer,  w  Le  Président  du  Conseil  a  tenu  cependant  à  m'as- 
surer  que  la  Prusse  éviterait  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  deve- 
nir un  obstacle  au  maintien  de  la  paix.  Dans  ce  but,  elle  a  évité 
de  se  prononcer  sur  l'admission  au  sein  de  la  Conférence,  en 
donnant  à  entendre  qu'elle  n'y  ferait  pas  opposition ,  soit  de  la 
Belgique,  soit  même  de  l'Italie,  bien  que  les  considérations  qu'on 
peut  mettre  en  avant  pour  justifier  la  participation  de  la  première 
de  ces  deux  Puissances  ne  puissent  pas  être  invoquées  pour  la 
seconde  ^^K 


(')  Cf.  Cowley  à  Mousiier,  2  mai. 

(^)  Cf.  Cowley  à  Moustier,  3  mai,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  18G7,  t.  11, 
p.  BSA,  le  télégramme  de  Stanley  à  Cowley,  Loftus,  Bloomfield,  Buchanan  et 
Bm-nley,  du  3  mai.  Sur  la  réponse  de  Bismarck  à  la  proposition  anglaise, 
cf.  les  extraits  de  la  dépêche  de  Loftus  à  Stanley  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
LUI,  p.  93 A. 

•^^  Cf.  la  dépêche ,  de  Loftus  à  Stanley,  du  li  mai ,  publiée  dans  les  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  III,  p.  933. 
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En  somme,  le  Président  du  Conseil,  sans  s'expliquer  de  ma- 
nière à  me  permettre  d'affirmer  que  telle  était  véritablement  sa 
pensée,  m'a  paru  vouloir  m'indiquer  que,  si  l'Angleterre  désirait 
faire  intervenir  la  Belgique  pour  trouver  l'occasion  de  consacrer 
de  nouveau  la  neutralité  qui  protège  cet  Etat  contre  tout  projet 
ambitieux  de  ses  voisins,  et  que  si  on  a  songé  à  couvrir  ce  des- 
sein par  l'adjonction  de  l'Italie,  la  Prusse  n'y  est  pas  seulement 
restée  étrangère,  mais  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  le  seconder. 

Par  un  sentiment  de  circonspection,  la  Prusse  s'est  également 
abstenue  de  répondre  au  vœu  de  l'Angleterre  d'offrir  à  la  Confé- 
rence un  projet  de  traité  préalablement  rédigé  afin  d'en  accélérer 
les  travaux.  Le  Gouvernement  du  Roi,  selon  M.  de  Bismarck, 
ignorant  quelle  serait  la  disposition  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur à  cet  égard,  sincèrement  résolu  d'autre  part  à  accepter  la 
neutralisation  du  Luxembourg,  et  confiant  qu'elle  n'est  pas  agréée 
avec  moins  de  sincérité  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  ne 
saurait,  sans  connaître  nos  intentions,  exprimer  un  avis  sur  des 
rédactions  qui  pourraient  ne  pas  rencontrer  notre  entier  assen- 
timent. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Marquis,  le  Président  du 
Conseil  m'a  tenu  un  langage  manifestement  destiné  à  me  prouver 
que  le  Gouvernement  prussien  désire  ne  nous  laisser  aucun  sujet 
de  suspicion  sur  sa  ferme  volonté  de  se  prêter  à  un  arrangement 
de  l'affaire  du  Luxembourg  sur  les  bases  auxquelles  il  a  implicite- 
ment acquiescé  en  promettant  de  se  faire  représenter  à  la  Confé- 
rence. J'ai  accueilli  ces  dispositions  avec  la  même  cordialité  que 
M.  de  Bismarck  a  mise  à  me  les  témoigner,  en  lui  avouant  toute- 
fois que  j'ignorais  totalement  de  quelle  manière  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  envisageait  les  diverses  communications  que  l'An- 
gleterre a  faites  à  Berlin  et  dont  elle  aura  également  instruit 
Votre  Excellence. 

J'ai,  en  même  temps,  posé  deux  questions  à  M.  de  Bismarck. 
Je  lui  ai  demandé,  en  relevant  une  allusion  qui  y  était  faite  dans 
une  des  dépêches  dont  il  m'a  donné  lecture,  si  le  Plénipotentiaire 
prussien  proposerait,  à  la  Conférence,  de  démanteler  la  forte- 
resse. Le  Président  du  Conseil  m'a  répondu  que  la  destruction 
de  la  place  serait  la  meilleure  garantie  de  la  neutralisation  du 
Grand-Duché,  et  la  satisfaction  qu'il  conviendrait  de  donner  au 
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sentiment  public  en  Ailemagne  et  en  France;  mais,  les  travaux 
de  défense  consistant  surtout  dans  les  accidents  de  terrain,  on 
ne  saurait  les  détruire  sans  détruire  la  ville  elle-même.  Il  a 
cependant  ajouté  qu'il  est  désirable  qu'on  se  détermine  à  faire 
sauter  au  moins  un  bastion,  pour  bien  démontrer  que  la  forteresse 
ne  saurait  plus  désormais  devenir  un  sujet  de  convoitise  ou  de 
dissentiment  pour  les  deux  grandes  Puissances  limitrophes  du 
Grand-Duché. 

M.  de  Bismarck  n'a  pas  consenti  à  entrer  dans  de  plus  amples 
explications,  et  vous  en  conclurez  peut-être. avec  moi  que  M.  de 
Bernstorlf  sera  chargé  soit  de  pressentir  les  autres  Plénipoten- 
tiaires, soit  de  faire,  à  cet  égard,  une  ouverture  plus  ou  moins 
explicite,  sans  cependant  en  laisser  dépendre  l'issue  des  négocia- 
tions. Telle  est,  du  moins,  l'impression  que  m'a  laissée  mon 
entretien  avec  M.  de  Bismarck. 

Généralisant  ma  question,  j'ai  également  demandé  au  Prési- 
dent du  Conseil  si  le  Représentant  de  la  Prusse  saisirait  la 
Conférence  d'autres  propositions.  Son  Excellence  m'a  répondu 
négativement;  et,  en  s'abstenant,  comme  moi,  de  rien  préciser, 
il  m'a  pourtant  autorisé  à  penser  que  la  Prusse  ne  prendra  l'ini- 
tiative d'aucune  prétention  étrangère  à  l'objet  même  des  délibé- 
rations et  propre  à  en  entraver  le  résultat.  Si  je  devais  en  croire 
un  de  mes  collègues,  le  Gouvernement  prussien  aurait  même 
décidé  d'évacuer  Luxembourg  dès  que  la  Conférence  aura  admis 
en  principe  la  neutralisation  du  Grand-Duché,  et  sans  attendre 
qu'elle  ait  procédé  à  la  signature  du  traité  qui  doit  la  consacrer. 
Je  ne  saurais  néanmoins  vous  garantir  l'exactitude  de  cette  infor- 
mation. 

Rattachant  chacune  de  ses  explications  au  désir  dont  il  s'est 
montré  constammentTanimé  de  rétablir  et  consolider  les  rela- 
tions de  la  Prusse  avec  la  France,  M.  de  Bismarck  m'a  parlé  de 
nouveau  du  voyage  du  Roi  à  Paris  comme  si  rien  ne  devait  plus 
s'y  opposer,  et  s'est  plu  à  paraître  persuadé  que  les  deux  Souve- 
rains, en  se  rencontrant,  dissiperaient  les  nuages  qui  se  sont 
élevés  entre  les  deux  pays.  Votre  Excellence  se  rappelle  sans 
doute  que,  suivant  le  Président  du  Conseil,  l'Empereur  Alexandre 
se  proposait  de  quitter  Pétersbourg  le  i*""  juin^^î;  il  m'a  confirmé 

^^^  Cf.  Benedetti ,  a  mai. 

ORIG.  DIPL.   ---  XVI.  Û  i 
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ce  renseignement  aujourd'hui,  en  me  faisant  toutefois  remarquer 
qu'il  s'agissait  du  i^"^  juin  vieux  style,  et  il  a  ajouté  que  Sa  Majesté 
s'arrêterait  à  Varsovie,  oii  elle  passerait  en  revue  la  plupart  des 
troupes  réunies  en  Pologne. 


4961.  Le  Marquis    de   Banneville,   Ambassadeur   à  Berne,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Suisse,  698,  n"  13.) 

Berne,  k  mai  1867. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

[Le  Marquis  de  Banneville  indique  la  satisfaction  avec  laquelle 
a  été  accueillie  en  Suisse  la  nouvelle  de  la  réunion  de  la  Confé- 
rence. Il  signale  que  le  Gouvernement  fédéral  continue  néan- 
moins à  étudier  éventuellement  et  à  perfectionner  les  mesures 
qu'il  pourrait  être  appelé  à  prendre  en  cas  de  guerre.] 

Quelques  journaux  suisses  et  les  correspondances  de  Suisse  de 
quelques  journaux  allemands  ont  raconté  que,  à  mon  retour  de 
Paris,  j'avais  proposé  au  Président  de  la  Confédération  d'arrêter 
les  bases  d'une  alliance  offensive  et  défensive  des  deux  pays  en 
vue  d'une  guerre  considérée  comme  possible.  Entre  autres  avan- 
tages que  j'aurais  fait  entrevoir  à  la  Suisse,  je  lui  aurais  indiqué 
l'annexion  de  tout  le  bassin  du  lac  de  Constance,  l'indemnisation 
des  frais  de  guerre ,  etc. ,  moyennant  qu'elle  prendrait  l'offensive 
dans  l'Allemagne  du  Sud.  M.  le  Président  Fornerod  s'est  beau- 
coup plus  ému  que  moi  de  ces  fantaisies  de  journalistes,  et  il  a 
cru  devoir  écrire  à  M.  Kern  pour  me  justifier  de  l'accusation 
d'avoir  induit  le  Gouvernement  fédéral  en  tentation.  ]\'était  cette 
circonstance,  je  ne  sais  si  j'aurais  entretenu  Votre  Excellence  de 
cet  incident.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lui  dire  que,  dans  mes  conver- 
sations avec  M.  Fornerod,  pas  plus  qu'avec  tout  autre,  je  n'ai 
fait  aucune  allusion,  même  indirecte,  à  la  possibilité  d'une 
alliance.  Ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous  l'écrire,  il  est  pos- 
sible qu'un  jour  les  événements  en  démontrent  la  nécessité  à  la 
Suisse  et  lui  en  fassent  naître  le  désir,  mais  nous  n'avons  pas  à 
devancer  ces  événements-là  et  à  offrir  ce  que,  sous  leur  pression, 
on  pourrait  être  amené  à  nous  demander. 

[M.  de  Banneville  signale,  en  terminant,  les  assurances  dont 
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le  Général  de  Roeder  (^^  a  accompagné  la  remise  de  ses  lettres  de 
créance.  Il  a  affirmé  Tintention  de  son  Gouvernement,  en  cas  de 
guerre,  de  respecter  la  neutralité  de  la  Suisse.] 


49619.  BouRËE,  Ambassadeur  à  Gonstantinople,  au  Marquis  de 

MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  3 71.) 

Gonstantinople,  h  mai  1867,  a""  soir. 

Pai  mis  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait  mes  Collègues  qui  ten- 
teront la  même  démarche  ^^^;  le  Baron  de  Prokesch  seul  n'a  pas 
d'instructions.  J'ai  expliqué  comment,  sur  la  forme  de  votre  pre- 
mier télégramme  (^),  j'avais  supposé  d'abord  que  j'avais  dû  parler 
seuK^). 


4963.  Baudin,  Ministre  à  La  Hâte,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  h  mai  1867,  9''55  soir. 
(Reçu  à  n'^ôo  soir.) 

Je  vous  envoie  en  chiffres  par  la  poste  le  récit  d'un  entretien 
sur  le  traité  de  garantie  dont  M.  de  Zuylen  a  pris  aujourd'hui 
l'initiative  en  conséquence  de  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  de  Ligh- 
tenvelt.  Ses  dispositions  et  celles  du  Roi  sont  négatives.  Mais  j'ai 
annoncé  que  je  ne  m'en  tiens  pas  à  cette  première  impression. 


4964.   Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Pays-Bas,  G66,  n°  15.) 

La  Haye,  k  mai  1867. 
(Cabinet,  6  mai.) 

J'ai   reçu  les   dépêches  que    vous    m'avez   fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i^*^  et  le  2  de  ce  mois,  sous  les  n°'  9  et  10. 

(^)  Envoyé  de  Prusse  en  Suisse. 

(*)  Cf.  Moustier,  télégramme,  2  mai,  6  h.  1/4. 

(^)  Cf.  Moustier,  télégramme,  28  avril,  midi  20. 

(*)  Cf.  Bourée,  télégramme,  3o  avril,  k  h.  1/2. 
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M.  le  Comte  de  Zuylen,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander  hier  par  le  télégraphe  (^),  a  renoncé  à  aller  en  personne 
représenter  le  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Conférence  qui  est  sur  le 
point  de  s'ouvrir  à  Londres.  Je  n'attendais  donc,  pour  reprendre 
avec  lui  des  pourparlers  sur  notre  projet  de  traité  de  garantie, 
que  d'avoir  reçu  la  réponse  de  Votre  Excellence  à  ma  dépêche 
d'avant-hier  n"  là,  quand  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
a,  de  lui-même,  abordé  ce  sujet  avec  moi  cet  après-midi.  11  m'a 
dit  que  vous  en  aviez.  Monsieur  le  Marquis,  dit  quelque  chose  à 
M.  de  Lightenvelt;  que,  quant  à  lui,  son  opinion  est  que  la  Hol- 
lande, en  se  liant  à  nous  par  un  traité  comme  celui  que  nous 
nous  montrons  prêts  à  conclure,  sortirait  de  son  rôle  d'État 
neutre;  que  le  Roi,  consulté  par  lui,  était  de  son  avis,  et  trou- 
vait d'ailleurs  que  le  moment  de  la  réunion  d'une  Conférence 
destinée  à  raffermir  la  paix  européenne  ne  serait  pas  bien  choisi 
pour  s'occuper  d'éventualités  de  guerre. 

J'ai  répondu  au  Comte  de  Zuylen  que  nous  étions  en  effet 
encore  disposés  à  assurer  à  la  Hollande  la  garantie  que  nous  lui 
offrions  il  y  a  deux  mois,  après  qu'elle  nous  avait  spontanément 
signalé  les  dangers  qui  la  menacent  du  côté  de  la  Prusse,  en  nous 
demandant  quel  appui  elle  pourrait  espérer  de  notre  part  ^^\  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  estime  que  ces  dangers  n'existent 
plus,  ou  du  moins  ne  sont  plus  immédiats,  depuis  qu'il  a  réglé 
avec  le  Cabinet  de  Berlin  la  question  du  Limbourg.  Il  pense  que 
les  devoirs  de  la  neutralité  que  les  Pays-Bas  s'efforceraient  de 
maintenir  en  cas  de  guerre  les  obligent  jusque-là  à  s'abstenir  de 
toute  démarche  qui  pourrait  être  interprétée  dans  un  sens 
agressif. 

J'ai  répliqué  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  agressif,  mais 
bien  de  la  seule  défense  des  Pays-Bas,  et  que  le  traité  que  nous 
avions  proposé  ne  les  engageait  même  pas  à  concourir  à  la  nôtre; 
que,  quant  au  danger  que  peut  leur  faire  courir  l'ambition  de  la 
Prusse,  nous  croyons  qu'il  existe  toujours;  que  nous  avons  lieu 
de  penser  que,  dans  le  plan  de  campagne  arrêté  à  Berlin  en  vue 
de  la  guerre  qui  a  été  sur  le  point  d'éclater  ces  jours-ci,  l'occupa- 


(')  (]e  télégramme  ne  nous  est  pas  parvenu. 
(''^  Cf.  Baudin,  particulière,  U  mars. 
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tion  de  la  Hollande  était  en  première  ligne  [ainsi  que](^)  la  vio- 
lation de  la  neutralité  belge;  que,  le  jour  où  la  guerre  viendrait 
à  être  déclarée  entre  la  France  et  la  Prusse,  celle-ci  sommerait  la 
Hollande  de  prendre  parti  pour  elle,  et,  en  cas  d'hésitation,  la 
traiterait  comme  le  Hanovre,  et  envahirait  le  territoire  néer- 
landais. 

Ici,  M.  de  Zuylen  s'est  livré  à  quelques  considérations  straté- 
giques, disant  que  la  défense  nationale  se  concentrerait  à  Utrecht 
et  arrêterait  l'armée  prussienne,  que  cette  armée  serait  trop 
occupée  pour  pouvoir  distraire  dans  la  direction  de  la  Hollande 
des  forces  bien  considérables;  et  il  a  donné  à  entendre  que  nous 
ne  saurions  manquer  d'aider  les  Pays-Bas;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  pourrait  toujours,  au  moment  du  danger,  recourir  à  la 
France;  mais  il  affecte  de  croire  que  la  Prusse  admettrait  la  neu- 
tralité. Au  reste,  il  n'hésiterait  pas  à  rechercher  d'avance  notre 
appui  si  nous  pouvions  lui  fournir  des  preuves  irrécusables  des 
mauvais  desseins  du  Cabinet  de  Berlin. 

ff  Je  crois,  ai-je  dit,  que  vous  vous  faites  de  grandes  illusions 
et  sur  la  modération  de  la  Prusse  et  sur  vos  propres  forces.  Ne 
craignez-vous  pas  d'ailleurs  que,  après  la  guerre,  et  au  moment 
d'un  règlement  général,  nous  n'éprouvions  pas  autant  de  sollici- 
tude pour  les  intérêts  d'un  allié  de  la  dernière  heure  que  pour 
ceux  d'un  confédéré  qui,  franchement  et  d'avance,  se  serait 
assuré  notre  concours?  Au  reste,  la  résolution  que  nous  vous 
conseillons  n'est  pas  de  celles  qui  se  prennent  en  un  instant. 
Béfléchissez  à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Nous  en  reparlerons,  w 

Telle  est,  Monsieur  le  Marquis,  la  substance  de  la  conversa- 
lion  que  j'ai  eue  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et, 
d'après  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  mander  avant-hier,  vous 
trouverez  peut-être  que  je  n'ai  pas  tout  à  fait  lieu  d'être  surpris 
de  la  froideur  de  ses  dispositions;  reste  à  savoir  maintenant 
quelles  seraient,  en  présence  d'une  proposition  formelle  de  la 
France,  celles  de  ses  Collègues,  et  quelles  modifications  pour- 
raient subir  celles  du  Roi.  C'est  ce  que  je  vais  m'efforcer  de 
constater.  En  attendant,  j'attacherai  toujours  du  prix  à  être 
instruit  des  intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  en  ce 
qui  touche  la  durée  du  traité  qu'il  s'agit  de  conclure. 

f^)  Il  manque  ici  un  ou  deux  mots  dans  le  déchiffrement. 
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4965 


Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 

AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et 
documents,  Hollande,  i5o.) 

Londres,  4  mai  1867,  6''3o  soir. 
(Reçu  à  8^/10  soir.) 

Lord  Stanley  a  communiqué  aujourd'hui  à  chacun  de  nous  son 
projet  concernant  le  Luxembourg  ^^).  Ce  projet  a  soulevé  deux 
objections.  En  premier  lieu,  la  neutralisation  qui  doit  servir  de 
base  à  la  transaction  et  figurer  comme  premier  article  n'y  est  pas 
mentionnée.  En  second  lieu,  il  n'est  pas  question  de  la  garantie 
européenne  dont  la  neutralisation  doit  être  accompagnée.  Sur  le 
premier  point ,  Lord  Stanley  se  montre  disposé  à  combler  la  lacune 
qui  lui  est  signalée  par  tous  mes  Collègues;  mais,  sur  le  second 
point,  celui  de  la  garantie,  il  refuse  de  prendre  un  engagement. 
De  son  côté,  l'Ambassadeur  de  Prusse  annonce  l'intention  de  ne 
pas  participer  à  la  Conférence  si  cette  garantie  déjà  acceptée  en 
principe  par  l'Angleterre  n'est  pas  accordée. 


4966.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n**  2à.) 

Stuttgart,  U  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  iB  mai.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  indique  que  l'origine  de  la  crise 
ministérielle  (^)  doit  être  recherchée  dans  la  lutte  qui  existait 
entre  M.  de  Neurath ,  resté  fidèle  à  ses  sympathies  pour  l'Autriche, 
et  M.  de  Varnbûler,  qui  après  Sadowa  s'était  tourné  vers  la  Prusse. 
Cependant  l'opinion  publique  ne  semble  pas  favorable  à  l'union 
plus  intime  du  Wurtemberg  avec  la  Prusse.  ] 

Je  remarque  en  effet.  Monsieur  le  Ministre,  depuis  mon  arrivée 
à  Stuttgart,  que  le  nombre  des  partisans  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  s'élève  à  la  place  de  l'ancienne  Confédération  germa- 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3  mai,  3  h.  20,  et  Cowiey  à 
Moustier,  3  mai. 

f^)  Cf.  ci-dessus,  p.  282,  note  1. 
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nique  est  plus  restreint  dans  ce  pays-ci  qu'on  ne  pourrait  le 
croire.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  Princes  de  la  Maison  royale, 
des  personnages  de  la  Cour  ou  des  hauts  fonctionnaires  de  TÉtat, 
dont  la  situation  personnelle  peut  être  plus  ou  moins  atteinte 
par  le  développement  de  la  suprématie  prussienne:  leur  répul- 
sion est  trop  naturelle,  leur  antipathie  se  laisse  trop  facilement 
supposer  pour  qn'il  soit  besoin  de  la  signaler  à  l'attention  ;  mais 
c'est  dans  les  classes  bourgeoises ,  dans  les  populations  de  la  cam- 
pagne, que  l'on  peut  s'étonner  de  ne  pas  rencontrer  plus  de  dis- 
positions à  devenir  membres  d'une  Confédération  puissante  sous 
la  main  de  la  Prusse,  plus  de  désir  d'échanger  le  titre  modeste 
de  sujets  wurtembergeois  contre  la  dénomination  plus  pompeuse 
de  citoyens  de  la  grande  Patrie  allemande.  Tel  est  cependant,  je 
le  crois,  le  véritable  état  des  esprits  en  Wurtemberg;  la  grande 
majorité  voit  avec  plus  de  déplaisir  que  de  satisfaction  le  Gou- 
vernement se  soumettre  à  l'influence  de  la  Prusse.  Si  plusieurs 
acceptent  cette  évolution  comme  une  conséquence  forcée  des  évé- 
nements de  l'année  dernière,  il  y  a  aussi  un  certain  nombre  qui 
n'est  pas  encore  persuadé  que  l'on  ne  pourrait  agir  autrement. 
C'est  avec  un  sentiment  presque  de  regret  que  la  généralité  du 
public  a  appris  l'existence  du  traité  d'alliance  signé  le  i3  août 
1866,  et  l'on  prétend  que  c'est  la  crainte  des  récriminations  à  ce 
sujet  qui  a  empêché  jusqu'à  ce  jour  le  Gouvernement  de  convo- 
quer les  Chambres  pour  leur  donner  communication  officielle  de 
cet  acte.  Il  n'est  pas  à  présumer,  toutefois,  que  la  Représentation 
nationale  eût  refusé  son  assentiment  ;  mais  elle  ne  l'aurait  donné, 
dit-on,  qu'en  manifestant  sa  répugnance,  et  qu'en  déclarant 
qu'elle  subissait  la  loi  du  fait  accompli. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  donne  quelques  renseigne- 
ments sur  M.  Mittnacht,  qui  a  été  choisi  comme  Ministre  de  la 
Justice,  dans  le  but  surtout,  semble-t-il,  d'une  action  à  exercer 
sur  la  Chambre  des  Députés,  où  son  talent  d'orateur  lui  assure 
un  véritable  ascendant.  Les  Prussiens  ont  à  leur  solde  un  certain 
nombre  de  journaux,  tels  que  le  Mercure  de  Souabe  ou  la  Gazette 
du  Peuple  souabe,  dont  M.  de  Châteaurenard  cite  des  extraits; 
mais  ces  feuilles  ont  peu  de  crédit.] 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur  le  Ministre,  que  le  Gouvernement, 
ou  plutôt  M.  de  Varnbûler,  puisque  c'est  en  lui  surtout  que  se 
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personnifie  Tidée  de  Talliance  étroite  avec  la  Prusse,  ne  vienne 
à  bout  de  ces  dispositions  récalcitrantes;  mais  j'estime  qu'il  faut 
un  certain  temps,  et  qu'il  y  a  des  ménagements  à  garder.  M.  de 
Varnbûler  compte  beaucoup,  pour  la  conversion  du  pays,  sur  les 
exigences  des  intérêts  matériels  dont  la  prospérité  est  le  motif 
déterminant,  dit-il,  de  la  politique  qu'il  a  adoptée,  et  qui  dépen- 
dent complètement  de  l'établissement  d'une  union  intime  avec  la 
Confédération  du  Nord.  Il  y  a  certainement  du  vrai  dans  cette 
assertion,  et,  bien  qu'elle  soit  peut-être  trop  absolue,  je  crois  en 
effet  que  c'est  de  ce  côté  que  l'influence  prussienne  trouvera  sa 
base  la  plus  solide;  seulement,  l'esprit  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  est  prompt;  il  voudrait  aller  rapidement  à  son  but;  il 
le  poursuivra  avec  énergie,  mais  il  devra  tenir  compte  de  la  pas- 
sivité qui  est  le  fond  du  caractère  souabe  et  dont  la  résistance  est 
d'autant  plus  forte  qu'elle  se  laisse  moins  soupçonner.  L'influence 
dont  jouit  aujourd'hui  M.  de  Varnbûler  provient  surtout  du  ser- 
vice qu'il  a  rendu  lorsqu'il  a  su,  par  son  empressement  à  se  sou- 
mettre, préserver  l'intégrité  du  Royaume  de  la  moindre  perte  de 
territoire;  mais  ce  service,  quelque  grand  qu'il  fût,  n'a  été,  après 
tout,  que  négatif,  et  il  est  de  la  nature  de  ceux  qui  s'oublient  le 
plus  facilement. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  donne,  en  terminant,  quelques 
détails  sur  l'entrevue,  à  Stuttgart,  des  Souverains  de  Wurtemberg 
avec  le  Grand-Duc  et  la  Grande-Duchesse  de  Bade  (^).  Elle  a  été 
froide  et  peu  affectueuse,  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  entraîne 
entre  les  Familles  souveraines  de  meilleurs  rapports  que  par  le 
passé.] 

4909.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Copie.  Angleterre,  7^0.) 

Paris,  5  mai  1867. 

Le  projet  anglais  nous  semble,  en  allant  au  fond  des  choses, 
contenir  virtuellement  des  garanties  à  peu  près  équivalentes  à 
une  garantie  formelle  des  Puissances  ^^).   Nous  n'avons  aucune 

(^)  Cf.  Giiâteaurenard ,  1"  mai. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  4  mai,  6  b.  80  soir. 
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objection  à  ce  que  celle-ci  soit  accordée,  si  la  Prusse  le  désire, 
comme  il  y  avait  lieu  de  s'y  attendre. 

Tout  ce  que  je  puis  dire  d'une  manière  générale,  c'est  qu'il 
serait  déplorable  que  quelque  incident  que  ce  fût  vînt  ajourner  ou 
compromettre  le  prompt  résultat  des  négociations. 


496S.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  -^96.) 

Vienne,  5  mai  1867,  raidi  Ub. 
(Reçu  à  i''3//i  soir.) 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  recommandé  à  Vienne  d'adopter 
le  programme  de  Lord  Stanley  en  cinq  points  que  vous  con- 
naissez (^). 

Le  Baron  de  Beust  le  trouve  trop  compliqué,  et  croit  qu'il 
suffit  de  stipuler  la  neutralisation  garantie  et  l'évacuation. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  dit  au  Comte  de  Wimpffen  qu'il 
avait  des  raisons  de  croire  que  l'Angleterre  voulait  empêcher  la 
Prusse  et  la  France  de  s'entendre. 


4969.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  , 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  àS.) 

[Paris,]  5  mai  1867 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  transmis  le  projet  d'arran- 
gement ^^^  dont  vous  m'aviez  annoncé  l'envoi  (^),  et  je  vous  en 
adresse  une  copie  ci-annexée. 

Nous  ne  pouvions  qu'approuver  l'idée  de  prévenir  ainsi  toute 
discussion  irritante  et  toute  perte  de  temps,  en  préparant  la 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3  mai,  3  h.  20,  et  Cowley  à 
Moustier,  3  mai. 

'"^^  Cf.  Moustier  à  Cowiey,  3  mai. 

(•'''  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégrammes,  3  mai,  3  h.  -jo,  et  h  mai, 
6  h.  3o. 
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rédaction  même  de  Tacte  destiné  à  régler  la  situation  du  Luxem- 
bourg. J'ai  vu  ce  matin  Lord  Cowley,  et  je  l'en  ai  remercié  (^).  Je 
me  suis  borné  d'ailleurs  à  quelques  observations.  Je  lui  ai  fait 
remarquer,  sans  qu'il  se  soit  trouvé  en  mesure  de  me  fournir 
aucune  explication,  que  le  projet  de  traité  élaboré  par  Lord 
Stanley  ne  parlait  que  de  la  ville  de  Luxembourg  et  non  du 
Grand-Ducbé,  et  n'indiquait  point  par  qui  les  frais  de  démolition 
de  la  forteresse  seraient  supportés. 

J'ai  dit  aussi  un  mot  à  Lord  Cowley  de  l'objection  qui  a  été 
faite  à  Londres  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  l'omis 
sion  d'une  clause  stipulant  la  garantie  européenne  ^^\  Vous  con- 
naissez déjà  notre  manière  de  voir  à  cet  égard  par  mon  télégramme 
de  ce  matin.  cfLe  projet  anglais,  vous  ai-je  dit,  semble,  en  allant 
au  fond  des  choses,  contenir  virtuellement  des  garanties  à  peu 
près  équivalentes  à  une  garantie  formelle  des  Puissances.  Nous 
n'avons  aucune  objection  à  ce  que  celle-ci  soit  accordée,  si  la 
Prusse  le  désire,  comme  il  y  avait  lieu  de  s'y  attendre.  17 

Peut-être  eût-il  été  plus  naturel  de  réunir  purement  et  simple- 


(^5  Dans  une  dépêche  datée  du  5  mai ,  Cowley  résume  en  ces  termes  son 
entretien  avec  Moustier  : 

J'ai  eu  un  rendez-vous  avec  M.  de  Moustier.  ce  matin. 

Il  m'a  dit  qu'il  avait  pris  connaissance  du  projet  d'articles  concernant  le  Luxembourg 
que  je  lui  ai  transmis  hier,  au  reçu  de  votre  dépèche  du  3  courant.  Il  a  déjà  exprimé 
en  termes  généraux  l'assentiment  du  Gouvernement  impérial  à  la  marche  que  Votre 
Seigneurie  a  proposé  de  suivre  en  conférence.  Personnellement,  il  n'a  aucune  objection 
positive  à  faire  contre  les  articles  eux-mêmes.  Mais  il  désire  faire  remarquer  qu'il  n'y 
est  pas  fait  mention  de  ia  neutralisation  du  Duché,  qui  est  la  base  sur  laquelle  repose 
l'acceptation  de  la  Conférence.  Il  craint  que  ce  ne  soit  un  point  sur  lequel  la  Prusse 
insistera.  Les  articles  du  projet  ne  se  rapportent  qu'à  la  place  (de  Luxembourg),  dont 
les  fortifications  devront  être  démolies.  Quant  à  la  ville  elle-même,  il  ne  pourra  en  être 
disposé  sans  le  consentement  de  toutes  les  Puissances  participant  à  la  convention; 
mais  il  reste  loisible  au  Souverain  de  disposer  du  Grand-Duché  pour  contracter  des 
alliances  à  son  gré,  de  permettre  le  passage  de  troupes  à  travers  le  Duché;  il  faut 
remarquer,  quant  au  dernier  point,  que  Luxembourg  est  une  position  militaire  très 
forte  et  très  importante,  qu'il  soit  fortiflé  ou  non.  Enfln,  le  traité  ne  porte  pas  de 
prévisions  pour  les  dépenses  du  démantèlement  de  cette  forteresse,  opération  qui, 
pour  être  effective,  devra  imposer  de  lourdes  charges  pécuniaires. 

M.  de  Moustier  m'a  répété  qu'il  ne  désire  pas  faire  d'objections  en  ce  qui  le  regarde; 
mais  il  craint  que  les  articles  proposés  ne  satisfassent  point  le  Gouvernement  prussien 
et  il  verrait  avec  peine  les  négociations  se  rompre  sur  la  question  de  la  garantie  euro- 
péenne  à   ajouter  à  la  neutralisation    du  Duché,   si  la  Prusse  insistait  pour    cette 
garantie.  {Arch.  diplom.,  1867,  t.  III,  p.  gôS-gSg.) 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  à  mai,  6  h.  3o. 
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ment  le  Luxembourg  à  la  Belgique.  Il  n'y  eût  pas  eu  d'opposition 
de  notre  part  ;  mais  sans  doute  en  eût-on  rencontré  de  la  part  de 
la  Hollande,  sinon  de  la  Prusse.  C'est  là,  au  reste,  une  simple 
réflexion  que  je  fais,  car  en  ce  moment  l'intérêt  capital  est  de 
régler  promptement  la  question,  sans  nouvel  incident. 

Il  est  cependant  un  point  que  je  ne  veux  pas  soulever,  mais 
que  je  signale  à  votre  attention.  Pour  plusieurs  motifs  sur  lesquels 
je  n'ai  pas  besoin  d'insister  avec  vous,  il  ne  nous  est  pas  agréable 
de  penser  que  le  Grand-Duché  doive  continuer  de  faire  partie  du 
Zollverein  et  rester  ainsi  soumis  à  l'influence-  directe  de  l'Alle- 
magne. 

Je  n'entre  pas,  je  le  répète,  dans  l'examen  approfondi  de  cette 
question,  et  je  ne  crois  pas  non  plus  nécessaire  de  vous  adresser 
des  instructions  générales  pour  vous  diriger  dans  les  négocia- 
tions actuelles.  Les  vues  comme  les  intérêts  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  vous  sont  parfaitement  connus,  et  j'ai  toute  confiance 
dans  la  manière  dont  vous  remplirez  la  mission  de  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté.  Je  m'empresserai  d'ailleurs  de  vous  faire 
parvenir  toutes  les  directions  que  vous  jugeriez  à  propos  de  me 
demander,  et  je  serai  heureux  de  recevoir  les  suggestions  que 
vous  croiriez  utile  de  me  transmettre. 

P.-S.  —  Je  reçois  à  l'instant  de  Vienne  le  télégramme  dont  je 
vous  envoie  ci-joint  copie  ^^K  Vous  remarquerez  que  le  Comte  de 
Bismarck  semblerait  disposé  à  essayer  de  jeter  des  nuages  sur 
les  intentions  véritables  du  Gouvernement  anglais,  qui  me  sem- 
blent cependant,  dans  cette  circonstance,  au-dessus  de  tout 
soupçon. 

4990.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  49.) 

[Paris,]  5  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  part  à  la 
Conférence  de  Londres.] 

(^)  Il  s'agit  du  télégramme  de  Gramont  de  midi  65. 
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4991.  Le  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  38.) 

[Paris,]  5  mai  1867. 

Le  Prince  Gortchakoff  m'informe  qu'il  accepte  intégralement 
la  rédaction  de  la  dépêche  collective  au  sujet  des  affaires  de 
Crète  (^).  Il  va  tâcher  d'y  rallier  les  Cabinets  de  Vienne,  de  Flo- 
rence et  de  Berlin.  Je  pense  que  vous  ne  verrez  point  d'objection 
à  vous  associer  à  ces  démarches,  qui  donneront  une  chance  de 
plus  au  succès  de  l'œuvre  d'apaisement  que  nous  cherchons  à 
accomplir. 

4999.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Budberg,  Ambassa- 
deur DE  Russie  à  Paris.  (Particulière.  Copie.  Russie,  288.) 

Paris,  5  mai  1867. 

Je  viens  d'envoyer  aux  différents  Cabinets  le  projet  de  note, 
en  le  recommandant  à  leur  approbation  ^^^  ;  je  suis  heureux  d'ap- 
prendre que  celle  du  Prince  Gortchakoff  est  déjà  acquise,  et  que 
nos  efforts  se  combineront  pour  l'adoption  du  projet,  ainsi  que 
vous  m'en  témoignez  le  désir.  M.  Bourée  m'écrit  que  ses  Collègues 
vont  insister,  comme  lui,  pour  empêcher  une  nouvelle  effusion 
de  sang  en  Crète. 


499  3.   Baudin,  Ministre  X  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.   Déchiffrement.   Mémoires   et  documents,   Hollande, 

i5o.) 

La  Haye,  5  mai  1867,  11 ''28  soir. 

J'ai  reçu  très  confidentiellement  communication  d'une  lettre 
d'un  membre  important  du  Gouvernement  belge,  de  laquelle  il 
résulte  que  le  Cabinet  de  Bruxelles  est  prêt  à  acheter  le  Luxem 
bourg,  si  on  veut  le  vendre. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  1"'  mai. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  29  avril,  n°  89,  à  Malaret,  3  mai,  n°  53,  à 
La  Tour  d'Auvergne,  3  mai,  n"  A6,  à  Gramont,  6  mai,  n"  58. 
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Pendant  que  je  vous  mandais  ceci,  M.  de  Zuylen  m'écrit  que 
Londres  on  considère  comme  fort  désirable  l'admission  de  la 
Belgique  à  la  Conférence  (^).  ^^'  de  n'obtenir 

celle  du  Ministre  des  Pays-Bas  qu'à  cette  condition.  Je  réponds 
que  je  suis  sans  instructions;  qu'en  tout  cas  le  Grand-Duc  peut, 
si  bon  lui  semble,  désigner  le  Ministre  du  Boi  à  Londres  pour 
le  représenter.  M.  de  Gericke  (^'  écrit  que  les  Ministres  du  Boi 
Léopold  lui  déclarent  qu'ils  n'ont  aucune  demande  à  formuler 
par  rapport  au  Luxembourg,  et  ne  désirent  rien  à  ce  sujet. 
Acceptez-vous  l'entrée  de  la  Belgique  à  la  Conférence  ? 


4994.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7^0,  n°  102.) 

Londres,  5  mai  1867. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  par  le  télégraphe  à 
Votre  Excellence,  le  projet  d'arrangement  concernant  le  Luxem- 
bourg que  Lord  Stanley  m'a  confidentiellement  communiqué 
hier,  de  même  qu'à  chacun  de  mes  Collègues  individuellement, 
a  soulevé  deux  objections  principales (^).  D'abord,  la  neutralisa- 
tion du  Grand-Duché,  qui  est  la  base  de  la  transaction,  bien 
qu'établie  en  fait  dans  le  projet  de  Lord  Stanley,  ne  s'y  trouve 
pas  expressément  mentionnée.  Le  premier  article  traite  de  l'éva- 
cuation de  la  forteresse  de  Luxembourg,  qu'il  fait  dépendre  uni- 
quement de  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique,  tandis 
que  cette  évacuation  demeure,  dans  la  pensée  du  Cabinet  de 
Berlin  comme  dans  celle  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg,  la  conséquence  nécessaire  de  la  neutralisation.  En  second 
lieu,  le  projet  ne  dit  rien  de  la  garantie  collective  des  Puissances 
dont  la  neutralisation  du  Grand-Duché  doit  être  accompagnée. 

Sur  le  premier  point.  Lord  Stanley  a  paru  tout  disposé  à  tenir 

(^)  Cf.  Cowiey  à  Moustier,  2  mai. 

(^)  Un  blanc  dans  le  texte. 

(^)  Ministre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 

'*'  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  U  mai,  6  h.  3o. 
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compte  des  observations  qui  lui  ont  été  présentées  et  à  placer 
à  son  rang,  dans  le  projet  qu  il  va  remanier,  l'article  concernant 
la  neutralisation  ;  mais,  sur  le  second  point,  celui  qui  est  relalif 
à  la  garantie  collective  des  Puissances,  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  jusqu'ici,  vis-à-vis  de  M.  TAm- 
bassadeur  de  Prusse,  aucun  engagement.  Lord  Stanley  n'a  pas 
nié  que  la  base  convenue  pour  la  transaction  à  intervenir  ne  fût 
la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  sous  la 
garantie  collective  des  Puissances;  mais  il  soutient  que  cette 
garantie  n'implique  pas  nécessairement,  pour  ces  Puissances, 
l'obligation  de  défendre  par  la  force  la  neutralité,  et  il  ajoute 
que  l'Angleterre  ne  saurait  pour  sa  part  donner  une  pareille 
garantie,  vu  l'impossibilité  où  elle  se  trouverait,  le  cas  échéant, 
de  la  rendre  effective.  11  se  montre  prêt,  au  surplus,  à  adopter 
sur  ce  point  telle  rédaction  qui  lui  serait  proposée,  sous  la  seule 
réserve  qu'elle  ne  puisse  entraîner  pour  l'A nglei erre,  dans  aucune 
éventualité,  l'obligation  de  prendre  les  armes.  M.  le  Comte  de 
Bernstorlf  ne  s'est  pas  contenté  de  celte  déclaration,  et  il  n'a  pas 
dissimulé  que,  si  l'Angleterre  ne  consentait  pas  à  s'associer  à  la 
garantie  qu'elle  avait  admise  déjà  en  principe  comme  le  complé- 
ment de  la  neutralisation  et  la  base  essentielle  de  toute  transac- 
tion, il  ne  se  croirait  pas  autorisé  à  entrer  dans  la  Conférence. 

J'ai  échangé  à  l'occasion  de  cet  incident,  avec  mon  Collègue 
de  Prusse  comme  avec  Lord  Stanley,  quelques  observations  ami- 
cales, et,  bien  que  chacun  d'eux  m'ait  paru  décidé  à  ne  pas  se 
départir  de  ses  prétentions,  je  dois  croire  que,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  on  parviendra  à  tourner  la  difficulté  dont  il  s'agit. 
11  n'est  pas  admissible  en  effet  que  la  Prusse  repousse  une  solu- 
tion amiable  de  son  différend  avec  la  France,  sous  le  seul  prétexte 
que  l'Angleterre  ne  consent  pas  à  attribuer  à  la  garantie  qui  lui 
est  demandée  la  portée  qu'on  entend  lui  donner  à  Berlin.  D'autre 
part,  il  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  logique  de  supposer 
que  l'Angleterre  veuille  risquer,  par  un  refus  trop  absolu,  de 
compromettre  le  succès  des  négociations  pacifiques  dont  elle  a 
pris  elle-même  l'initiative. 
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4995.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7/10,  n°  103(1).) 

Londres,  5  mai  1867. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  poi. ,  i3  mai.) 


M.  l'Ambassadeur  de  Russie  a  préparé,  avec  l'autorisation  de 
son  Gouvernement,  un  projet  de  convention  concernant  le  Luxem- 
bourg dont  il  vient  de  me  donner  lecture  et  qui  semblerait,  à 
première  vue  du  moins,  de  nature  à  être  accepté  par  la  Confé- 
rence. M.  le  Baron  de  Brunnow  m'avait  annoncé  l'intention  de  le 
proposer  en  son  nom  à  l'adoption  de  la  Gonfe'rence  ;  mais  j'ai  cru 
devoir  l'engager,  pour  ménager  toutes  les  susceptibilités,  à  se 
mettre  préalablement  d'accord  avec  Lord  Stanley. 

Je  vous  envoie,  en  attendant,  une  copie  du  projet  du  Baron 
de  Brunnow,  en  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  aussi  promptement  que  possible  l'accueil  que,  le  cas 
échéant,  je  devrais  y  faire. 

P.-S.  —  6''  3o  soir.  —  Je  reçois  à  l'instant  la  dépêche  télégra- 
phique que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  aujour- 
d'hui (^).  Je  fais  de  mon  mieux  pour  que  la  difficulté  qui  a  surgi 
au  sujet  de  la  portée  de  la  garantie  réclamée  par  la  Prusse  soit 
levée,  et  j'espère  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  nous  y 
parviendrons.  Dans  le  projet  du  Baron  de  Brunnow,  la  forme 
générale  sous  laquelle  cette  garantie  est  donnée  semblerait  peu 
compromettante  pour  l'Angleterre,  en  même  temps  qu'acceptable 
pour  la  Prusse.  Je  sais  que  M.  le  Comte  de  BernstorfF  adhérerait, 
pour  sa  part,  à  cette  rédaction. 


^^)   En  tête,  note  à  Tencre  :  r Copiée  pour  rEmpereur.53 
(')  Cf.  Moustier,  télégramme,  5  mai. 
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4990.   Annexe  à  la  dépêche  de  Londres  du  5  mai,  n°  103.  (Con- 
fidentielle. Projet  de  traité ^^l  Angleterre,  7^0.) 

Préambule. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  dudit 
Grand-Duché  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient 
à  la  Gonlédération  germanique,  a  reconnu  la  nécessité  de  réviser 
les  stipulations  contenues  dans  les  traités  conclus  à  Londres  le 
19  avril  1889,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Dans  ce  but,  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  a  invilé  LL.  MM.  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  TEmpereur 
d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  l'Empereur  des  Français,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  à  réunir  leurs  Repré- 
sentants en  Conférence  à  Londres ,  afin  de  s'entendre,  de  concert 
avec  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  sur  les  nou- 
veaux arrangements  à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leursdites  Majestés  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
résolu  d'un  commun  accord  de  répondre  au  désir  que  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  destinée  à 
offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  général, 
objet  de  la  sollicitude  constante  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  voulant  conclure  dans  ce 
but  un  traité,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
N N 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  l^"".  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à 
la  Maison  d'Orange  Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé 
cet  Etat  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  ses 
descendants  et  successeurs. 

(^)  Ce  projet,  qui  fut  accepté,  après  quelques  modifications,  par  Stanley  et 
présenté  par  lui  à  la  Conférence,  a  été  publié  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  III,  p.  9^3,  dans  sa  forme  définitive.  La  comparaison  des  deux  textes  indique 
les  modifications  introduites  à  la  demande  de  Stanley. 


5  MAI  1867.  337 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente  déclara- 
tion et  en  prennent  acte. 

Art.  IL  —  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites 
et  les  conditions  délermine'es  par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  VI 
et  VII  de  l'Acte  annexé  aux  traités  du  1 9  avril  1889  sous  la  garantie 
des  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement 
neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
autres  Etats. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter  le  prin- 
cipe de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article.  Ce  principe 
demeure  placé  sous  la  sanction  d'une  garantie  collective. 

Art.  III.  —  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  et  l'établissement 
de  places  fortes  sur  son  territoire  deviennent  sans  nécessité  comme 
sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  ville 
de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  mili- 
taire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  dorénavant  d'être  une 
ville  fortifiée,  et  restera  uniquement  le  chef-lieu  de  l'administra- 
tion civile  du  pays. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet  de  n'entretenir  dans  cette  ville 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre. 

Art.  IV.  —  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les 
articles  II  et  III,  S.  iM.  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  les  troupes 
actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  rece- 
vront l'ordre  d'évacuer  cette  place  dans  un  délai  de.  .  .  ,  que 
Sa  Majesté  a  jugé  suffisant  pour  retirer  de  ladite  forteresse  le 
matériel  de  guerre  y  contenu. 

Le  délai  susmentionné  comptera  du  jour  de.  .  . 

Art.  V.  —  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg, 
s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de 
convertir  ladite  place  forte  en  ville  ouverte ,  au  moyen  d'une 
démolition   que  Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les 
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intentions  des  Hautes  Parties  Contractantes  exprimées  dans  l'ar- 
ticle III  du  présent  traité. 

Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement 
après  la  retraite  de  la  garnison. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  déclare,  en  outre,  que  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir, 
et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  VI.  —  Le  présent  traité  sera  notifié ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de.  .  .  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé ,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


4999.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  ^95,  n°  56.) 

Vienne,  5  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai  1867;  Dir.  poi. ,  9  mars  1868.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  27  avril  et  au  n°  55,  ainsi  que  les  télé- 
grammes du  27,  28,  29  avril  et  du  2  mai. 

Le  3  mai,  j'ai  informé  Votre  Excellence  par  le  télégraphe  de 
la  démarche  du  Ministre  des  Pays-Bas  près  du  Cabinet  de  Vienne, 
relativement  à  la  réunion  de  la  Conférence  de  Londres  et  de 
l'acceptation  de  l'Autriche. 

Depuis  lors,  il  s'est  établi  un  échange  de  communications 
assez  fréquentes  entre  les  diverses  Cours  dans  le  but  de  s'en- 
tendre sur  un  programme  préalable. 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  paraît  avoir  communiqué  au  Comte 
Apponyi  à  Londres  les  propositions  qu'il  doit  faire  et  soutenir; 
elles  seraient,  d'après  ce  qu'il  a  mandé  ici,  fort  simples  et  fort 
correctes.  Neutralité  garantie  et  évacuation,  rien  de  plus,  sans 
réserves,  sans  réticences,  sans  demandes  d'indemnité  ni  de  sur- 
sis. Le  Comte  Apponyi  paraît  peu  satisfait  d'être  tenu  par  Lord 
Stanley  en  dehors  de  toute  confidence,  et  de  n'apprendre  en 
quelque  sorte  que  par  la  voie  des  journaux  ou  par  des  tiers  les 
démarches  et  les  résolutions  du  Cabinet  britannique. 
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Hier,  Lord  Bloomfield  a  communiqué  au  Baron  de  Beust  un 
programme  de  Lord  Stanley  pour  lequel  il  a  demandé  l'adhésion 
du  Cabinet  de  Vienne  ^^K  Bien  que  ces  propositions  soient  sans 
aucun  doute  connues  de  Votre  Excellence,  je  crois  devoir  vous 
donner  ici  la  traduction  de  ce  document  : 

[Le  Duc  de  Gramont  reproduit  ici  le  projet  de  convention  éla- 
boré par  Lord  Stanley.] 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  seraient  agréées  à  Vienne, 
Lord  Stanley  priait  M.  de  Beust  d'envoyer  immédiatement  les 
pleins  pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires  au  Plénipotentiaire 
autrichien. 

Le  Président  du  Conseil  trouve  le  programme  anglais  trop 
compliqué,  et  préfère  s'en  tenir  à  celui  qu'il  a  déjà  envoyé  au 
Comte  Apponyi  aussitôt  que  la  réunion  de  la  Conférence  a  été 
décidée.  Il  se  compose  de  deux  points,  évacuation  et  démantèle- 
ment de  la  forteresse,  neutralité  garantie  du  Luxembourg ^^). 

('^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3  mai,  3  ti.  20,  et  Gowiey  à 
Moustier,  3  mai. 

(-)  Le  programme  envoyé  par  Beust  à  Apponyi  est  exposé  avec  plus  de  déve- 
loppement dans  une  dépêche  de  Barrai ,  ministre  d'Italie  à  Vienne,  à  Campelio , 
du  5  mai  : 

En  me  faisant  part  hier  du  consentement  donné  avec  empressement  par  l'Empereur 
d'Autriche  à  notre  admission  à  la  prochaine  Conférence  de  Londres,  M.  de  Beust  a 
bien  voulu  en  même  temps  me  donner  lecture  des  instructions  générales  qu'il  en- 
voyait au  Comte  Apponyi  pour  le  règlement  définitif  de  la  question  du  Luxembourg. 

Ces  instructions,  qui  commencent  par  établir  que  la  solution  la  plus  agréable  à 
l'Autriche,  complètement  désintéressée  dans  la  question,  sera  celle  qui  établira  sur 
les  bases  les  plus  solides  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont  en  substance  qu'une  am- 
pliation  de  ce  que  m'avait  déjà  dit  précédemment  à  ce  sujet  le  Président  du  Conseil. 

C'est-à-dire  :  initiative  du  Roi  de  Hollande  pour  demander  une  neutralisation  du 
Duché  semblable  à  celle  de  la  Belgique,  motivée  par  le  changement  radical  apporté 
à  la  situation  politique  par  la  cessation  d'existence  de  la  Confédération  germanique, 
et  entraînant  comme  conséquence  naturelle  l'évacuation  de  la  forteresse  parles  troupes 
prussiennes.  A  cette  demande,  qui  serait  accompagnée  de  l'expression  de  la  recon- 
naissance de  Sa  Majesté  pour  la  sollicitude  avec  laquelle  la  Prusse  a  veillé  jusqu'ici  à 
la  sûreté  de  la  frontière  allemande,  l'Envoyé  prussien  répondrait  par  le  consente- 
ment de  son  Gouvernement  à  l'évacuation  demandée ,  et  successivement  la  neutralité 
du  Grand-Duché  serait  placée  sous  la  garantie  des  grandes  Puissances. 

Un  point  sur  lequel  les  instructions  insistent  d'une  manière  particulière  est  que 
la  Conférence  n'aborde  aucune  autre  question,  et  qu'elle  se  borne  exclusivement  à 
discuter  et  régler  celle  de  Luxembourg. 

Enfin,  les  instructions  se  terminent  en  disant  que  l'Autriche  n'a  pas  de  préférence 
pour  la  forme  à  donner  aux  nouvelles  conventions ,  qui  pourront  se  traduire  soit  par 
un  protocole ,  soit  par  un  traité  formel ,  suivant  les  convenances  des  Puissances. 

M.  de  Beust  m'a   de  nouveau  répété  que,   d'après   son  opinion,  tout  pouvait  se 


340  6   MAI   1867. 

Les  précautions  que  le  programme  anglais  formule  pour  empê- 
cher la  cession  ultérieure  du  Luxembourg  à  une  autre  Puissance 
et  pour  vérifier  le  démantèlement  de  la  forteresse  ont  paru  ici 
de  nature  à  soulever  des  complications  inutiles. 

Cette  impression  aurait  été  ressentie  plus  vivement  encore  à 
Berlin  ^^\  s'il  faut  en  croire  la  correspondance  du  Comte 
de  Wimpffen,  auquel  le  Comte  de  Bismarck  aurait  dit  qu'il  avait 
des  raisons  sérieuses  de  croire  que  Lord  Stanley  voulait  brouiller 
les  cartes.  Il  aurait  même  été  plus  loin  et  aurait  affirmé  savoir 
crque  le  Cabinet  de  Londres  ne  visait  à  rien  moins  qu  à  rendre 
la  paix  impossible,  parce  que,  rassuré  sur  le  sort  de  la  Belgique, 
il  verrait  avec  satisfaction  la  Prusse  et  la  France  se  porter  réci- 
proquement des  coups  qui  les  affaibliraient  Tune  et  l'autre  et 
dont  il  n'avait  rien  à  redouter w. 

Le  Ministre  d'Autriche  à  Berlin  vient  également  d'appeler  l'at- 
tention de  son  Gouvernement  sur  l'attitude  que  prend  depuis 
quelque  temps  M.  d'Oubril,  lequel,  après  s'être  tenu  fort  à  l'écart 
au  commencement  des  pourparlers,  revendique  aujourd'hui  pour 
son  Gouvernement  la  gloire  d'avoir  le  premier  ouvert  le  chemin 
de  la  paix,  et  paraît  vouloir  se  placer  en  médiateur  officieux  aussi 
bien  entre  les  personnes  qu'entre  les  Etats. 

Comme  le  sait  Votre  Excellence,  l'Italie  est  appele'e  à  prendre 
part  à  la  Conférence  de  Londres (^);  le  Cabinet  de  Vienne,  con- 
sulté à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  britannique,  n'a  pas  hésité 
un  instant  à  adhérer  à  cette  proposition.  On  parait  croire  ici  que 
l'Espagne  pourrait  à  cette  occasion  demander  aussi  à  prendre 
rang  dans  les  conseils  de  l'Europe. 


49'$' S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Comminges-Guitaud  , 
Ministre  à  Bruxelles.  (Minute.  Belgique,  2/16,  n°  5.) 

[Paris,]  6  mai  1867. 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  a  été  charge'  par  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  pressentir  le  Gouvernement  de  l'Era- 

terminer  en  deux  séances,  et  que,  plus  on  agirait  promptement ,  plus  on  serait  sur 
du  succès.  {Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  887-888.) 

(1)   Cf.  Benedetti,  k  mai,  n°  123. 

(^i  Cf.  la  note  de  Moustier,  en  réponse  à  Cowiey,  publiée  dans  les  Aixh. 
diplom.,  1867,1.  Il,  p.  880. 
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pereur  sur  la  convenance  d'admettre  la  Belgique  aux  conférences 
qui  vont  s'ouvrir  à  Londres,  soit  en  sa  qualité  de  signataire, 
avec  la  Hollande,  des  vingt-quatre  articles  qui  font  partie  inté- 
grante du  traité  de  1889,  soit  en  raison  des  liens  qui  lunissaient 
aux  Pays-Bas  à  Tépoque  où  des  ai  rangements  antérieurs  ont  été 
pris  relativement  au  Luxembourg  ^^\ 

Après  avoir  pris  à  cet  égard  les  ordres  de  Sa  Majesté,  j'ai  fait 
savoir  à  Lord  Gowley  que  nous  adhérions  à  la  suggestion  du 
Gouvernement  anglais,  et  que  nous  ne  voyions  aucune  objection 
à  ce  qu'il  y  fût  donné  suite  (^l  Vous  êtes  autorisé  à  en  informer 
M.  Rogier. 


4999.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  6  mai  1867. 
(Expédié  à  ô*"  i/Zi  soir.) 

Nous  avons  accepté  la  proposition  anglaise  concernant  l'admis- 
sion de  la  Belgique  et  de  l'Italie  à  la  Conférence  ^^\ 


49§0.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Amrassadeur  à  Londres  , 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

7/10.)  .^ 

Londres,  6  mai  1867,  k    soir. 
(  Reçu  k  6^b  soir.  ) 

Lord  Stanley  se  montre  disposé  à  accepter  le  projet  de  l'Am- 
bassadeur  de  Russie  que  je  vous  ai  transmis  bier^^).  Ce  projet 
ayant  déjà  obtenu  l'adhésion  personnelle  des  Représentants  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître 

(1^  Cf.  Gowley  à  Moustier,  2  mai.  . 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  >\  mai,  n°  hl,  et  Arch.  diplom., 
1867,  t-  1^'P-  880. 

(^)  Cf.  Gowley  à  Moustier,  3  mai ,  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne ,  3  mai , 
n"  àl,  et  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  880. 

<*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  5  mai,  n°  103. 
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sans  retard  votre  opinion.  La  première  réunion  de  la  Confo'rence 
demeure  fixée  à  demain;  mais  il  doit  y  avoir  ce  soir  dans  la 
Chambre  des  Communes  une  discussion  sur  le  bill  de  réforme, 
dans  laquelle  le  Ministère  sera  vraisemblablement  battu,  et  cette 
circonstance,  dont  Lord  Stanley  m'a  confidentiellement  prévenu, 
pourrait  retarder  la  réunion  de  la  Conférence. 


49Si.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre, 

Paris,  6  mai  1867,  7**  soir. 
(Expédié  à  7^  1/^  soir.) 

Le  projet  russe  étant  accepté  dans  son  ensemble  par  Lord 
Stanley  et  par  M.  de  Bernstorff ,  nous  n'aurions  pas  de  raison  de 
n'y  pas  adhérer  (^^. 

Je  vous  envoie  ce  soir,  dans  une  lettre  particulière,  quelques 
observations  que  sa  lecture  m'a  suggérées. 


49S9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^qB.) 


[Paris,]  6  mai  1867,  1''  soir 


(2). 


J'ai  recommandé  à  M.  Bourée  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
qu'Omer  Pacha  n'entreprenne  aucune  opération  militaire  en 
Crète,  une  nouvelle  elTusion  de  sang  ne  pouvant  qu'aggraver  la 
question  ("*).  Notre  Ambassadeur  devait  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
ses  Collègues.  Tous  ont  promis  de  tenter  la  même  démarche,  à 
l'exception  de  l'internonce,  qui  a  dit  n'avoir  pas  d'instruc- 
tions (^).  Veuillez  en  informer  M.  de  Beust,  qui  jugera  sans  doute 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  5  mai,  11°  103. 

(2)  D'après  la  dépêche  de  Gramont  du  7  mai ,  n"  58 ,  que  nous  publions  ci- 
après,  le  télégramme  serait  en  réalité  du  7  mai,  2  h.  matin. 
(')  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  a  mai,  6  h.  t//j. 
(*)  Cf.  Bourée,  télégramme,  U  mai,  2  h.  soir. 
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utile  d'autoriser  M.  de  Prokesch  à  s'associer  aux  Représentants 
des  autres  Cours. 


49^3.  Le  Comte  de  Cobiminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2A6,  n°  23.) 

Bruxelles,  6  mai  1867. 
(Cabinet ,  7  mai;  Dir.  pol.,  8  mai.) 

Le  Journal  de  Bruxelles  publie  dans  son  numéro  d'hier  une 
correspondance  particulière  de  Berlin  qui  contient  de  curieux 
détails  sur  l'intervention  du  Roi  Léopold  auprès  du  Roi 
Guillaume  (^),  intervention  à  laquelle  on  attribue  tout  le  succès 
de  la  situation  actuelle. 

Mais  ce  qui  m'a  surtout  frappé  dans  cet  article  que  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence,  c'est  le  passage  relatif 
aux  négociations  entamées  à  Paris,  Londres,  Vienne  et  Berlin  à 
Tinsu  du  Roi  par  le  Ministère  et  tendant  à  acquérir  pour  la  Bel- 
gique à  prix  d'argent  une  partie  du  Luxembourg,  négociations 
dont  le  Roi  Léopold  n'aurait  surpris  le  fait  qu'à  son  arrivée  à 
Berlin  (2). 

(')  Cf.  Benedetti,  2  5  avril,  n°  107. 

(^)  Cf.  Baudin,  télégramme,  5  mai.  —  Voici' le  passage  auquel  il  est  fait 
allusion  (il  s'agit  d'une  correspondance  particulière  adressée  de  Berlin  au 
Journal  de  Bruxelles)  : 

Vous  savez  que  l'une  des  propositions  formulées  par  le  Cabinet  de  Vienne  pour 
servir  de  solution  à  la  question  du  Luxembourg  faisait  consister  cette  solution  dans 
]a  cession  du  Grand-Duché  à  la  Belgique,  moyennant  certaines  compensations  terri- 
toriales au  profit  de  la  France.  On  s'est  immédiatement  aperçu  que  cette  proposition 
n'avait  aucune  chance  d'aboutir;  que  la  neutralité  de  la  Belgique  la  rendait  impos- 
sible au  point  de  vue  européen ,  comme  la  Constitution  belge  la  rendait  impraticable 
au  point  de  vue  national.  Il  parait,  je  dirai  même  plus,  il  est  certain  que  votre 
Ministère,  sans  en  référer  au  Roi  et  en  laissant  même  Sa  Majesté  dans  l'ignorance 
la  plus  complète  de  ses  délibérations ,  s'est  emparé ,  sinon  en  totalité ,  au  moins  en 
partie,  de  la  proposition  de  Vienne,  et  a  cherché  à  ouvrir,  tant  ici  qu'en  Hollande, 
et  on  ajoute  également  à  Paris  et  à  Londres,  des  négociations  tendant  à  acquérir 
pour  la  Belgique ,  à  prix  d'argent ,  une  partie  du  Luxembourg. 

Je  n'ai  pas  à  apprécier  jusqu'à  quel  point  une  telle  acquisition  vous  serait  utile; 
je  ne  veux  que  vous  signaler  le  fait  étrange  de  démarches  diplomatiques  entamées 
par  des  Ministres  en  dehors  du  concours  et  à  i'insu  même  de  leur  Roi.  Ces  démarches 
ont  tout  naturellement  rencontré  l'accueil  qu'elles  méritaient;  on  a  éconduit  les  né- 
gociateurs, sans  trop  ménager  la  forme  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  avait  à  leur 
opposer;  et  je  sais  de  bonne  source  que,  lorsque  à  son  arrivée  à  Berbn  le  Roi  Léopold II 
a  surpris  le  fait,  Sa  Majesté  n'a  rien  trouvé  à  redire  à  la  juste  sévérité  que  l'étourderie 
. diplomatique  de  ses  Ministres  avait  rencontrée  à  notre  Cour.  (Belgique,  246.) 
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419S4.  BouRÉE,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au   Marquis  de 
MousTiER.  (TélégT.  Déchiffrement.  Turquie,  371.) 

Constantinople,  6  mai  1867,  midi  3/û. 
(Reçu  à  b^  soir.) 

Mes  Collègues  ont  reçu  la  même  réponse  que  moi  ^^\  Le 
Ministre  de  Russie  me  suggère  la  pensée  de  demander  à  la  Porte 
de  nous  laisser  emporter  hors  de  Crète  les  familles.  En  ce  cas, 
nous  donnerions  pour  instructions  aux  bâtiments  de  recueillir 
les  familles  qui  se  présenteraient.  Cette  pensée  suppose  que 
Teffusion  du  sang  continue. 


4995.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Déchiffrement.  Saxe,  i43,  n°  àl .) 

Dresde,  6  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol..  2  décembre.) 

Pai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°  3  inclusivement (2).  .Te  la  remercie  des 
informations  qu'elles  renferment. 

Le  Ministre  de  Saxe  à  Berlin  écrit,  sous  la  date  du  3  de  ce 
mois,  ce  qui  suit  : 

ffM.  de  Bismarck,  M.  de  Roon  et  de  Moltke,  après  s'être  ré- 
unis pour  conférer  ensemble  sur  les  nouvelles  qui  leur  arrivaient 
de  Paris  concernant  les  armements  qui  continuaient  à  se  faire 
partout  en  France  sur  une  très  grande  échelle,  se  seraient  trou- 
vés tous  les  trois  du  même  avis  de  ne  rien  faire  de  semblable,  et 
de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  entraver  une  solu- 
tion pacifique  du  différend  du  Luxembourg.  17 

M.  de  Friesen  m'ayant  spontanément  donné  à  lire  cette 
lettre,  sans  y  ajouter  aucune  observation,  je  lui  ai  mis  sous  les 
yeux  un  billet  de  M.  de  Beust  écrivant  le  2  :  ff  C'est  encore  sur 

(^^   Cf.  Bourée,  télégramme,  29  avril,  7  h.  soir,  et  6  mai,  2  h.  soir. 

(-)  Par  sa  dépêche,  n°  3,  du  2  mai,  Moustier  remerciait  Forth-Rouen  des 
renseignements  qu'il  lui  avait  envoyés  dans  ses  deux  dépêches  du  16  avril, 
n°  40,  et  du  19  avril,  n°  42. 
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ma  demande  que,  à  Berlin,  on  a  suspendu  des  ordres  pré- 
parés.^ Depuis,  j'ai  reçu  la  circulaire  n°  2  de  Votre  Excellence (^), 
qui  me  permettra  de  rectifier  tout  ce  qui,  dans  la  correspondance 
diplomatique,  ne  serait  pas  d'une  exactitude  parfaite  concernant 
la  politique  du  Gouvernement  de  l'Empereur  au  sujet  de  la  question 
du  Luxembourg. 

Non  seulement  M.  de  Bismarck,  pendant  le  séjour  de 
M.  de  Friesen  à  Berlin,  avait  entretenu  à  plusieurs  reprises  de  l'af- 
faire du  Luxembourg  le  Ministre  de  Prusse  à  Dresde  et  l'avait 
chargé  de  sonder  oflicieliement,  mais  verbalement,  le  Gouverne- 
ment saxon  sur  sa  manière  de  voir  au  sujet  et  sur  le  fond  du  dif- 
férend même^^l  Le  Ministre  sax'on,  après  avoir  consulté  ses  Col- 
lègues, a  répondu,  verbalement  aussi,  à  M.  de  Lhmann  (^)  que, 
depuis  le  vote  de  la  Constitution,  la  responsabilité  de  tout  acte 
de  politique  extérieure,  de  la  part  de  la  Confédération  du  Nord, 
incombait  seulement  au  Roi  de  Prusse,  et  que  la  Saxe,  par  suite 
de  la  position  qui  lui  était  faite,  n'avait  qu'à  attendre,  et  à  se 
soumettre  aux  avis  qui  lui  viendraient  de  Berlin;  et  que,  si  toute- 
fois on  lui  demandait  son  opinion  personnelle  à  lui  Friesen, 
l'appuyant  sur  ce  que  lui  avait  dit  souvent  M.  de  Bismarck  sur 
le  peu  d'importance  de  la  question,  qui  du  reste,  d'après  encore 
le  Ministre  prussien,  n'avait  rien  d'allemand,  il  croyait,  il  dési- 
rait qu'on  pourrait  [sic]  trouver  au  différend  une  solution  paci- 
fique compatible  avec  les  intérêts  et  la  dignité  du  nouvel  Etat 
fodéral. 

Je  sais  que  le  Roi  de  Saxe  particulièrement  partage  tout  à  fait 
noire  manière  de  voir  au  sujet  de  l'affaire  du  Luxembourg. 

[La  fin  de  la  de'pêche  est  relative  à  la  question  du  rétablisse- 
ment de  la  Mission  anglaise  en  Saxe.] 

P.-S.  —  En  parlant  de  l'évacuation  du  Luxembourg  par   la 

(^)  Note  marginaie  au  crayon  :  rr Quelle  est  cette  circulaire?  La  demander. w 
—  Il  s'agit  ici  d'une  circulaire  du  26  avril  sur  la  situation  générale,  qui  com- 
mence par  quelques  indications  sur  le  développement  de  l'affaire  du  Luxembourg. 
Celles-ci  n'ajoutent  rien  à  la  déclaration  ministérielle  du  8  avril.  (France.  Cir- 
culaires politiques ,  1868-1869,  t.  2ia6.) 

-^  Nous  reproduisons  textuellement  celte  phrase,  que  le  déchiffrement  a  dû 
altérer. 

(^)  Au  crayon  dans  le  texte. 
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Prusse,  ia  Gazette  semi-officielle  de  Leipzig  dit  :  w Cette  concession 
faite  à  la  France  n'est  certainement  pas  un  triomphe  pour  la 
politique  prussienne;  mais,  considérant  les  sacrifices  immenses 
que  nous  serions  obligés  de  faire  si  la  guerre  venait  à  e'clater, 
nous  ne  saurions  blâmer  la  Prusse  de  conclure  avec  la  France 
tout  arrangement  qui  serait  de  nature  à  nous  assurer  les  bienfaits 
de  la  paix.7) 

La  Gazette  saxonne  va  plus  loin,  et  dit  à  propos  des  conférences 
que  ff  la  seule  base  que  Ton  puisse  donner  à  la  paix  serait  de 
réparer  les  injustices  qui  ont  été  commises  Tannée  dernière  envers 
les  Peuples  et  les  Princes  allemands.  C'est  en  faveur  de  cette 
œuvre  de  justice  et  de  réparation  que  l'Empereur  Napoléon  doit 
élever  la  voix,  etc.,  etc. ^ 


49S6.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  368,  n°  51.) 

Florence,  6  mai  1867. 
(Cabinet,  9  mai;  Dir.  poi.,  10  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  informe  le  Marquis  de  Moustier  que  le 
Gouvernement  italien  considère  comme  un  grand  succès  son 
admission  à  la  Conférence  de  Londres  (^).  Des  instructions  ont 
déjà  été  envoyées  au  Marquis  d'Azeglio. 

Le  reste  de  la  dépêche  est  consacré  à  la  politique  financière 
de  l'Italie.] 

P.'S.  —  Le  passage  sur  le  territoire  italien  des  chevaux 
achetés  en  Hongrie  pour  le  compte  du  Gouvernement  français  ne 
pouvait  soulever  et  ne  soulèvera  en  effet  aucune  difficulté. 


(^^  Cf.  Nigra,  2  mai;  Arch.  diplom.,   1867,  ^-  H^'  P*  9^^î  ^^  Moustier  à 
Malaret,  4  mai. 
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49S9.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n"  106^^1) 

Londres,  6  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol. ,  10  mai.) 

J'ai  reçu  exactement,  ce  matin,  les  de'pêches  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  les  4  et  5  de  ce  mois 
sous  les  n°'  àl  et  àS^^\ 

La  discussion  qui  devait  avoir  lieu  cette  nuit  dans  la  Chambre 
des  Communes  et  dans  laquelle  l'existence  du  Cabinet  pouvait  se 
trouver  compromise  (^)  parait  être  sinon  écartée ,  du  moins  ajour- 
née. La  Conférence  à  laquelle  est  confié  le  soin  de  régler  la 
question  du  Luxembourg  s'assemblera  donc  demain  ainsi  que 
cela  était  convenu.  Lord  Stanley  vient  d'adresser  aux  Représen- 
tants des  Puissances  qui  doivent  en  faire  partie,  eu  même  temps 
que  l'invitation  de  se  réunir  demain  à  trois  heures  à  la  rési- 
dence officielle  de  Downing  Street (^),  le  projet  d'arrangement 
qu'il  compte  soumettre  officiellement  à  leurs  délibérations (^).  Ce 
projet  est  celui  du  Baron  de  Brunnow.  Lord  Stanley,  d'accord 
avec  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  y  a  d'abord  apporté  quelques 
modifications  de  forme;  puis,  après  quelques  hésitations,  il  a 
insisté  de  nouveau  pour  faire  disparaître  du  texte  qu'il  s'appro- 
priait le  paragraphe  final  de  l'article  11,  qui  place  sous  la  sanc- 
tion d'une  garantie  collective  la  neutralité  du  Grand- Duché  de 
Luxembourg (^').  Si,  comme  j'ai  lieu  de  le  craindre,  d'après  le 
langage  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  m'a  tenu  dans  une 
visite  qu'il  m'a  faite  ce  matin,  le  Cabinet  de  Berlin  insiste  pour 
qu'il  soit  expressément  fait  mention  de  la  garantie  collective  des 
Puissances,  la  Conférence  devra  chercher  une  forme  de  rédac- 


(1)  En  tête,  note  à  i'encre  :  «  Copiée  pour  l'Empereur." 

(-)  Les  dépêches  n°'  àl  et  48  sont  en  réalité  du  3  et  du  5  mai. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  même  date,  li  h.  soir. 

W  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  t.  III,  p.  9^1. 

(•'')  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  t.  III,  p.  968. 

(**)  Ce  paragraphe  était  ainsi  libellé  :  crLes  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  respecter  le  principe  de  neutralité  stipulé  par,  le  présent  article. 
Ce  principe  demeure  placé  sous  la  sanction  d'une  garantie  collective,  w 
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lion  qui,  tout  en  donnant  satisfaction  à  la  Prusse,  ménage  suffi- 
samment les  scrupules  de  Lord  Stnnley. 

Dans  un  entretien  que  le  Principal  Secrétaire  d'État  a  eu  au- 
jourd'liui  avec  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  s'efforçait  de  lui 
démontier  qu'une  garantie  collective  n'engageait  pas  au  même 
point  qu'une  garantie  spéciale,  et  que  TAngieterre  pouvait  la  don- 
ner sans  augmenter  pour  cela  de  beaucoup  la  somme  de  ses 
obligations,  Lord  Stanley  aurait  répondu,  si  je  suis  bien  infor- 
me', que,  quant  à  lui,  il  ne  voulait  rien  promettre,  même  col- 
lectivement, qu'il  n'eût  l'intention  et  qu'il  ne  fût  en  mesure  de 
tenir;  qu'il  voyait  clairement  que  la  Prusse  désirait  que,  dans  le, 
cas  d'une  guerre  entre  elle  et  la  France,  l'Angleterre  se  trouvât 
engagée  à  défendre,  au  besoin  par  la  force,  la  neutralité  du 
Luxembourg,  mais  que  c'était  là,  précisément,  ce  à  quoi  il  ne 
consentirait  à  aucun  prix  à  se  prêter;  que,  au  surplus,  le  Cabinet 
de  Berlin,  dans  un  mémorandum  qu'il  avait  fait  remettre  à 
Londres  le  i"  avril  dernier,  invoquait  la  garantie  européenne 
qui,  suivant  lui,  aux  termes  des  actes  de  1889,  couvrait  déjà  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  aussi  bien  que  la  Belgique  elle- 
même  (^l  et  que  cette  garantie,  qu'on  avait  eu  soin  de  rappeler 
dans  le  projet  de  traité,  jointe  à  l'engagement  que  prendraient 
les  Puissances  signataires  de  ce  traité  de  respecter  la  neutralité 
du  Grand-Duché,  devait  lui  suffire. 

Ces  détails,  que  j'ai  lieu  de  croire  exacts.  Monsieur  le  Marquis, 
indiquent  suffisamment  quelles  sont  les  dispositions  personnelles 
de  Lord  Stanley.  A  côté  de  son  très  sincère  désir  de  voir  la  paix 
de  l'Europe  maintenue,  il  professe,  à  l'endroit  des  engagements 
qu'on  lui  demande  de  contracter,  des  scrupules  qui  peuvent 
paraître  exagérés,  mais  qui  témoignent  en  tout  cas  de  la  droiture 
de  ses  intentions.  Il  semble  d'ailleurs  que  le  principal  reproche  | 
que  M.  de  Bismarck  adresse  aujourd'hui  à  Lord  Stanley  soit  de 
s'être  montré  beaucoup  trop  fraiicais  dans  le  cours  de  cette  négo- 
ciation. M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  aurait  même,  m'assure-t-on, 
donné  à  entendre  à  Lord  Stanley  lui-même  que,  si  l'Angleterre 
ne  se  montrait  pas  plus  conciliante  vis-à-vis  de  la  Prusse,  on 
pourrait  bien  signer  en  dehors  d'elle,  à  La  Haye,  l'arrangement 
concernant  le  Luxembourg. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2  avril,  n°  68. 
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J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  le 
texte  du  projet  de  traité  que  Lord  Stanley  doit  communiquer 
demain  à  la  Conférence. 


4988.  FouRNiER,  Ministre  à  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentiel.  Orig.  Suède,  887,  n"  220.) 

Stockholm,  6  mai  1867. 
(Cabinet,  i5  mai;  Dir.  poi. ,  16  mai.) 

[Fournier  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  des  der- 
nières dépêches  qui  lui  ont  été  envoyées. 

Dans  une  conversation  qu  il  vient  d'avoir  avec  M.  de  Mander- 
strôm,  il  Ta  trouvé  fort  incertain  du  maintien  d'une  paix  du- 
rable. Même  si  l'affaire  du  Luxembourg  était  re'glée  à  l'amiable, 
il  subsisterait  d'autres  dilïicultés  au  moins  aussi  graves  résultant 
de  l'attitude  de  la  Prusse  à  l'égard  du  traité  de  Prague  et  de  la 
prépondérance  à  Berlin  du  parti  militaire.] 

M.  de  Manderstrôm  croit  savoir  sûrement  que  la  Russie,  sol- 
licitée par  la  Prusse  de  prendre  parti  pour  elle  dans  une  lutte 
contre  la  France,  aurait  déclaré  sa  Hotte  trop  inégale  à  la  flotte 
française  pour  s'opposer  à  elle  dans  la  Baltique,  qu'elle  avait  par 
conséquent  déduit  de  cette  déclaration  la  nécessité  du  maintien 
de  sa  neutralité. 

Cette  conduite  de  la  Russie  délivre  le  Ministre  suédois  de  ses 
plus  pressantes  appréhensions.  La  neutralité  de  la  Russie  motive 
à  ses  yeux  celle  des  Royaumes-Unis.  Elle  l'excuse,  pour  ainsi 
dire. 

Il  prendrait  volontiers  la  neutralité  de  son  pays  pour  une 
preuve  de  sympathie  effective  pour  nous.  wNos  ports  seraient  ou- 
verts, me  disait-il,  aux  approvisionnements  d'un  corps  d'opération 
de  cent  mille  hommes  que  vous  pourriez  débarquer  dans  le  Sles- 
wig,  le  Holstein  ou  tout  autre  lieu  afin  de  créer  une  diversion 
dont  la  Prusse  aurait  fort  à  s'inquiéter.  11  me  revient  que  cela 
entrerait  dans  vos  plans  de  guerre.  17 

Je  constatais  une  fois  de  plus  dans  ces  assurances  de  sympa- 
thie facile,  assurances  sincères  sans  en  pouvoir  douter,  du  Comte 
de  Manderstrôm,  combien  les  Royaumes-Unis  se  désintéressent 
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aisément  de  toute  question  quand  ie  fantôme  de  la  Russie  ne 
leur  y  apparaît  pas  pour  les  effrayer. 

En  dehors  de  cette  crainte  instinctive,  il  y  a  en  Suède  des 
sympathies  traditionnelles  pour  nous,  vives,  positives,  qui  aiment 
à  s'exprimer  quand  il  n'y  a  pas  danger  à  le  faire.  Je  les  qualifierai 
à  Votre  Excellence,  comme  je  les  qualifiais  tout  à  l'heure  à 
M.  de  Manderstrôm,  en  souriant  :  des  sympathies  chaleureuses, 
mais  qui  n'ont  pas  de  bras. 

La  Suède  tient  beaucoup  à  ne  paraître  pas  et  à  n'être  pas 
ambitieuse,  à  se  maintenir  à  l'écart  des  événements  pour  ne  pas 
être  obligée  de  le  devenir. 


4999.  Le  Marquis  de  GhÀteaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n*"  25.) 

Stuttgart,  6  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pol.,  16  juillet.) 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  signale  l'impression  favorable 
produite  par  la  communication  du  Marquis  de  Moustier  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif  le  3  mai  (^).  Tout  le  monde  rend  justice  à 
la  modération  de  l'Empereur  (Châteaurenard  cite,  entre  autres, 
les  opinions  du  Comte  Guillaume  de  Wurtemberg,  Gouverneur 
d'Ulm,  et  du  Prince  de  Hohenlohe-Schillingfûrst). 

M.  de  Varnbùler  ne  doute  pas  du  résultat  favorable  de  la  Con- 
férence de  Londres.  Mais,  en  général ,  on  n'a  pas  grande  confiance 
dans  les  dispositions  du  Cabinet  de  Berlin,  qui  attendrait  d'avoir 
dans  sa  main  toutes  les  armées  de  l'Allemagne  pour  revenir  sur 
ce  qu'il  aurait  cédé.  La  convention  militaire  conclue  entre  la 
Prusse  et  la  Hesse^^^  est  invoquée  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion.] 

J'ai  eu  l'occasion,  à  une  soirée  avant-hier  chez  le  Prince 
de  Weimar,  de  demander  à  M.  de  Varnbùler  ce  qu'il  pensait 
d'un  acte  aussi  significatif.  cfLe  motif  qui  a  déterminé  le  Gouver- 
nement grand-ducal  à  signer  la    Convention   est,   m'a-t-il  dit, 

W  Elle  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  883-88/». 
(^)  Le  7  avril. 
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avant  tout,  un  motif  d'économie;  M.  de  Dalwigk  m'avait  confié 
que  les  charges  seraient  trop  lourdes  pour  le  budget  de  la  Hesse, 
si  elle  restait  vis-à-vis  de  la  Prusse  dans  la  situation  oiîi  le  traité 
de  paix  l'avait  placée,  et  qu'il  lui  fallait,  à  tout  prix,  sortir  de 
cette  difficulté.  J'avoue  que  le  Gouvernement  grand-ducal  n'a  pas 
été  heureux  dans  le  moyen  qu'il  a  pris  pour  se  tirer  d'embarras, 
mais  sans  doute  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  faire  autrement,  t?  J'ai 
répondu,  en  ayant  bien  soin  toutefois  de  ne  donner  a  mes  paroles 
que  le  caractère  d'une  appréciation  tout  à  fait  personnelle,  que 
le  Grand-Duc  de  Hesse  me  paraissait  s'être  placé,  par  sa  conven- 
tion, dans  la  situation  d'un  Prince  plus  qu'à  demi-médiatisé; 
que,  si  on  pouvait  comprendre  que,  en  temps  de  guerre  et  en 
présence  des  nécessités  de  la  défense  commune,  un  Souverain 
pût  se  départir  accidentellement  de  son  privilège  le  plus  précieux 
et  placer  ses  troupes  sous  les  ordres  d'un  allié,  cet  abandon  défi- 
nitif, surtout  pour  le  temps  de  paix,  était  une  véritable  déchéance 
que  ne  justifiaient  pas  des  considérations  financières.  M.  de  Varn- 
bûler  en  est  convenu  avec  moi,  et  j'ai  cru  m'apercevoir  que  mon 
langage  avait  fait  quelque  impression  sur  son  esprit.  On  semble 
persuadé  à  Stuttgart  que  le  Grand-Duché  de  Bade  ne  tardera 
pas  à  conclure  une  convention  semblable,  et  qu'après  cela  la 
Prusse  pèsera  de  tout  son  poids  sur  le  Gouvernement  wurtem- 
bergeois  pour  obtenir  de  lui  le  même  sacrifice. 


4990.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  6  mai  1867,  ^^lo  soir. 

Le  Ministre  d'Espagne  a  informé  le  Cabinet  de  Vienne  que 
son  Gouvernement  se  croyait  les  mêmes  droits  que  l'Italie  à  être 
représenté  à  la  Conférence  de  Londres.  Le  Baron  de  Beust  a 
répondu  que  TAutriche  fy  verrait  avec  satisfaction  (^). 

(^)  Cf.  la  dépêche  de  Bloomfieid  à  Stanley,  du  6  mai ,  dans  les  Arch.  diplom. , 
1867,  t.  III,  p.  961;  et  Gramont,  5  mai. 
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4991.  Le   Marquis   de  Moustier   à  Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  Copie.  Prusse,  36^.) 


Paris,  7  mai  1867,  minuit  1/2 


('). 


Les  mesures  militaires  de  tout  genre  sont  poursuivies  par  le 
Gouvernement  prussien  sur  une  grande  écheiie.  Il  fait  en  outre 
acheter  des  chevaux  de  tous  côtés  et  particulièrement  en  Hongrie, 
en  Pologne  et  même  en  Irlande.  Nous  n'en  voulons  pas  tirer  de 
fâcheuses  inductions,  mais  je  crois  devoir  vous  le  faire  savoir 
pour  votre  information  personnelle. 


4999.  Le   Marquis   de   Moustier  à   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute  à  chiffrer.  Prusse,  364,  n°  9à^^K) 

[Paris,]  7  mai  1867. 

J'avais  eu  connaissance  hier  d'un  télégramme  expédié  dans  la 
soirée  par  M.  le  Comte  de  Bismarck  au  Comte  de  Goltz  et  qui 
était  ainsi  conçu  :  Le  Baron  de  Werther  annonce  de  Vienne  que 
l'Ambassadeur  de  France  lui-même  reconnaît  maintenant  les 
achats  continuels  de  chevaux  pour  la  France  en  Hongrie  ^^l  Ce 
télégramme  ayant  été  transmis  en  clair  à  M.  de  Goltz,  j'ai  cru 
devoir  vous  faire  connaître  de  la  même  manière  ce  que  nous 
savons  des  mesures  militaires  de  la  Prusse,  et  c'est  uniquement 
dans  ce  but  que  je  vous  ai  adressé  ma  dépêche  télégraphique  de 
ce  matin. 

(')  La  date  qui  est  indiquée  dans  la  Correspondance  est  le  6  mai  ;  mais  la 
dépêche  suivante,  qui  explique  ce  télégramme,  indique  qu'il  est  bien  du  7. 
Le  texte  du  télégramme  est  en  partie  cité  par  Rothan  [L'Affaire  du  Luxembourg , 
p.  384). 

(^)  La  partie  de  la  dépêche  relative  au  télégramme  de  Goltz  a  été  publiée 
par  Rothan  {U Affaire  du  Luxembourg ,  p.  38/i). 

(^)  Cf.  Malaret,  6  mai,  post-scriptum. 


7  MAI  1867.  353 

4993.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Confidentielie.  Minute.  Italie,  368,  n*'  56.) 

[Paris,]  7  ou  9  mai  1867. 

Je  vous  ai  communiqué  les  informations  qui  m'étaient  par- 
venues sur  la  mission  de  M.  de  Taufîkirchen  à  Berlin  et  à 
Vienne (^).  Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Munich,  à  qui  j'avais 
transmis  les  mêmes  indications,  en  a  entretenu  le  Pre'sident  du 
Conseil  du  Royaume  de  Bavière (^).  Le  Prince  de  Hohenlohe  n'a 
point  contesté  l'exactitude  de  nos  renseignements;  il  s'est  simple- 
ment attaché  à  expliquer  les  démarches  de  son  Envoyé  par  les 
nécessités  de  la  situation  où  les  circonstances  ont  placé  le  Cabinet 
de  Munich,  et  notamment  par  l'étroite  solidarité  que  le  traité 
du  22  août  a  créée  entre  la  Bavière  et  la  Prusse.  Celle  attitude  du 
Cabinet  de  Munich  est  une  nouvelle  preuve  des  progrès  de  l'in- 
fluence prussienne  dans  le  Sud  de  l'Allemagne.  Vous  connaissez 
déjà  les  inquiétudes  que  cet  élat  de  choses  a  éveillées  en  Suisse ^^l 
Les  aspirations  de  la  Prusse  nouvelle  à  l'absorption  de  toute 
l'Allemagne  frappent  de  plus  en  plus  les  États  qui  sont  voisins 
des  frontières  germaniques  et  qui  se  sont  trouvés  naguère  en 
lutte  avec  l'ancien  Empire  allemand.  C'est  une  considération  sur 
laquelle  j'ai  dernièrement  appelé  votre  attention  ^^^  et  dont  l'im- 
portance ne  sera  certainement  pas  méconnue  en  Italie. 


4994.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre, 

7Z10.) 

Paris,  7  mai  1867. 
(Expédié  à  midi  1/2.) 

Je  viens  de  communiquer  le  projet  de  M.  de  Brunnow  à  l'Em- 
pereur, qui  en  a  été  assez  satisfait  (^^;  Sa  Majesté  espère  que  la 

(1)   Cf.  Moustier  à  Malaret,  3o  avril,  11°  52. 
(^'   Cf.  des  Méloizes ,  1"  mai. 
^^1  Cf.  Banneville,  26  avril  et  k  mai. 
('')  Cf.  Moustier  à  Malaret,  3o  avril,  n°  52. 

(^)  Cf.  La  Tour  cFAuverjTue,  confidentielle,  5  mai,  n°  103,  ot,  Moustier  à 
La  Tour  d'Auvergne,  téléjjramrae,  6  mai,  7  h.  soir. 

ORIG.   DIPL.    XVI.  a  3 
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Conférence  sera  réunie  aujourd'hui ,  el  qu'elle  pourra  finir  sa 
tache  en  deux  ou  trois  séances  au  plus.  Il  importe  au  plus  haut 
degré  de  se  hâter.  Télégraphiez-moi  ce  qui  se  passe  dès  que  vous 
ie  pourrez. 


4995.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  36/i.) 

Berlin,  7  mai  1867,  k^ ko  soir. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  de  cette  nuit^^^,  qui,  étant  en  clair, 
doit  avoir  fixé  l'attention  du  Gouvernement  prussien.  Je  crois 
que  vos  renseignements  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  sont 
inexacts  sinon  erronés,  la  Prusse  n'ayant  pas  besoin  d'en  acheter 
à  l'étranger,  au  moins  dans  une  telle  proportion,  et  n'en  ayant 
pas  défendu  l'exportation  du  marché  allemand.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  prétend  ici  que  nous  continuons  avec  la  même  activité  nos 
armements;  le  Ge'néral  de  Moltke  a  fait  savoir  au  Président  du 
Conseil  que  ses  informations  étaient  à  cet  égard  tellement 
concordantes  qu'il  se  croyait  tenu  d'en  faire  l'objet  d'un  nouveau 
rapport  au  Roi.  En  donnant  ce  détail  à  LordLoftus,  le  Comte  de 
Bismarck  lui  a  déclaré  aujourd'hui  que,  à  moins  de  nouvelles 
plus  rassurantes,  on  se  verrait  obligé  de  mobiliser  immédiate- 
ment une  partie  de  l'armée.  Si  nos  armements  ne  sont  pas  réels, 
il  faudrait  voir  de  fâcheuses  intentions  dans  la  précision  avec 
laquelle  on  persiste  à  les  affirmer. 


4996.   Benedetti,  Aîheassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  364,  11°  125.) 

Berlin,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  poi.,  10  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  la  nuit  dernière  ^~K  Comme  elle  était 
en  clair,  le  Gouvernement  prussien  en  aura  pris  connaissance,  et 

(^)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  7  mai,  minuit  1/2. 
(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  7  mai,  minuit  1/2. 
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je  ne  serais  pas  étonné  s'il  chargeait  son  Ambassadeur  à  Paris  de 
de'mentir,  sans  y  faire  allusion,  les  bruits  qui  en  font  Tobjet,  et 
si  on  profitait  de  celte  occasion  pour  prétendre  que  nous  conti- 
nuons au  contraire  nos  armements,  en  y  procédant  avec  une  acti- 
vité dont  on  affecte  de  se  montrer  fort  préoccupé,  surtout  depuis 
deux  jours. 

Je  ne  saurais  vous  affirmer  que  les  renseignements  dont  vous 
me  faites  part  sont  totalement  dénués  de  fondement.  J'ai  eu 
rhonneur  de  vous  mander  moi-même  que  le  Gouvernement  prus- 
sien se  préparait  à  mettre  toute  son  armée  sur  le  pied  de  guerre, 
et  qu'il  lui  suffirait  de  donner  ses  ordres  par  le  télégraphe  pour 
être  certain  qu'ils  seraient  exécutés  avec  la  plus  prompte  célé- 
rités^). 

[BenedetLi  donne  quelques  renseignements  sur  les  derniers 
préparatifs  militaires  de  la  Prusse  (circulaire  aux  hommes  de  la 
Landwehr,  mise  en  état  des  places  fortes,  recensement  des  che- 
vaux). Mais  il  ne  croit  pas  que  des  achats  de  chevaux  aient  été 
faits  simultanément  en  Hongrie,  en  Pologne  et  en  Irlande  S^).] 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pendant  qu'on  y  soutient  qu'on  n'a  fait 
aucun  préparatif  militaire,  on  prétend  à  Berlin  que  nous  armons 
avec  un  redoublement  d'activité,  depuis  que  le  Moniteur  a  publié 
à  ce  sujet  des  explications  propres  à  rassurer  l'opinion  publique  ^^K 
Gomme  je  viens  de  vous  le  mander  par  le  télégraphe,  le  Général 
de  Moltke,  entre  les  mains  duquel  se  concentrent  toutes  les 
informations  transmises  par  les  nombreux  émissaires  prussiens, 
déclare  que  nos  armements  ont  atteint  une  limite  qui  révèle  le 
désir  de  provoquer  la  guerre.  H  s'est  rendu  chez  M.  de  Bismarck, 
lui  a  fait  part  de  cette  opinion,  et  lui  a  annoncé,  avec  l'intention 
de  soumettre  au  Roi  un  rapport  conçu  dans  ce  sens,  que  le 
moment  était  venu  pour  la  Prusse  de  prendre  des  précautions 
devenues  nécessaires.  Le  Président  du  Conseil  a  entretenu, 
aujourd'hui  même,  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  de  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  faite  par  le  Général  de  IVloltke,  en  ajoutant 
que,  à  moins  d'avis  plus  rassurants,  on  devait  se  décider  d'un 
instant  à  l'autre  à  mobiliser  au  moins  une  partie  de  l'armée. 

W  Cf.  Benedetti,  3o  avril,  nM18. 

^^)  Cf.  Moustier,  télégramme,  7  mai,  minuit  1/2. 

(')  Le  2  mai, 

23. 
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M.  de  Bismarck  a  dit  encore  qui!  devait  d'autant  plus  tenir 
compte  de  l'opinion  exprimée  par  cet  Officier  général  qu'il  lui 
avait  jusqu'à  présent  prêté  le  plus  actif  concours  pour  faire  ajour- 
ner toute  résolution  de  cette  nature. 

Ou  les  renseignements  sur  lesquels  le  Général  de  Moltke  se 
fonde  pour  penser  que  la  Prusse  doit  aviser  de  son  côté  sont  plus 
ou  moins  exacts,  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur  examinera 
s'il  y  a  lieu  de  chercher  à  dissiper  des  appréhensions  qui  ne 
seraient  pas  suffisamment  justifiées;  ou  ils  sont  erronés,  et  dans 
ce  cas  on  serait  autorisé  à  prêter  au  Gouvernement  prussien  l'in- 
tention de  recommencer  le  jeu  qui  lui  a  si  bien  réussi  l'année 
dernière  quand  il  affirmait  hautement,  malgré  les  assurances 
contraires  données  par  le  Cabinet  de  Vienne,  que  l'Autriche 
réunissait  en  Bohême  une  armée  formidable  destinée  à  occuper 
la  Saxe  et  à  envahir  la  Silésie,  ce  qui  n'était  qu'un  expédient 
imaginé  pour  prétendre  que,  en  mettant  l'armée  prussienne  sur 
le  pied  de  guerre,  on  se  préparait  uniquement  à  défendre  les 
frontières  du  Royaume.  Je  n'ai  pour  ma  part  aucune  autre  obser- 
vation à  soumettre  à  Votre  Excellence  sur  l'incident  que  je 
m'empresse  de  signaler  à  votre  attention. 


4999'.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  à  Bruxelles, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  2  46,  n°  2^.) 

Bruxelles,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  9  mai;  Dir.  pol.,  10  mai.) 

[Le  Comte  de  Comminges-Guitaud  informe  le  Marquis  de 
Moustier  qu'il  a  fait  part  à  M.  Bogier  de  l'adhésion  de  l'Empe- 
reur à  la  participation  de  la  Belgique  à  la  Conférence  ^^^.  Le  Gou- 
vernement belge  vient  de  recevoir  l'invitation  du  Roi  Grand-Duc] 

Malgré  quelques  indices  inquiétants  qui  lui  sont  encore  signa- 
lés de  Paris  et  de  Florence,  M.  Rogier  ne  met  pourtant  pas  en 
doute  que  les  conférences  aboutiront  à  amener  la  paix.  Mais,  ses 
espérances  ne  se  bornent  pas  là  :  il  voudrait  encore  qu'on  mît  à  profit 
cette  circonstance  pour  rendre  le  Grand-Duché  à  la  Belgique,  ce 

'^^>  Cf.  Moustier  à  Gommiuges-Guitaud,  6  mai. 
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qui  aflîrmerait  sa  neutraîilé  et  augmenterait  sa  force  (^).  Si  les 
autres  Ministres  partagent  ces  mêmes  vues,  on  assure  en  tout 
cas  qu'ils  désapprouvent  complètement  le  peu  de  réserve  de  leur 
Collègue  à  les  exprimer,  et  c'est  surtout  en  haut  lieu  que  ce  peu 
de  réserve  est  jugé  le  plus  sévèrement. 


4999*  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe, 

À     DUCROS'-AUBERT,     SoUS-ChEF     DU     CaBINET    AU     MlNISTERE     DEts 

Affaires  étraingères.  (Orig.  Bade,  à^].) 

CarJsruhe,  7  mai  1867. 

J'ai  une  trop  longue  expérience  du  Ministère  pour  ignorer 
qu'on  n'aime  guère  les  gens  qui  demandent  des  instructions  au 
lieu  de  les  attendre.  Je  sais  aussi  que,  dans  des  circonstances 
aussi  graves  que  celles  où  nous  nous  trouvons,  ceux  qui  approchent 
de  plus  près  le  Ministre,  comme  le  Chef  de  Cabinet  ou  le  Direc- 
teur des  Affaires  politiques,  ont  autre  chose  à  faire  que  de 
répondre  aux  lettres  particulières  d'un  Agent  intérimaire  dans 
un  petit  poste.  Aussi  est-ce  de  préférence  à  votre  bonne  amitié 
que  je  m'adresse  dans  l'espoir  que  vous  trouverez  au  moins  le 
temps  de  me  lire,  et  sans  doute  aussi  celui  de  me  répondre,  ne 
fut-ce  qu'un  mot  comme  celui-ci ,  par  exemple,  qui  serait  le  bien- 
venu :  la  paix  est  faite,  et  vos  questions  n'ont  plus  d'importance. 

Ici,  malheureusement,  on  ne  veut  pas  croire  que  la  paix  sorte 
des  Conférences  de  Londres,  et  l'on  se  prépare  à  la  guerre  avec 
un  redoublement  d'activité.  Toutes  les  anciennes  troupes  sont 
parties  pour  Rastadt,  que  l'on  arme  et  approvisionne  de  son 
mieux,  et  les  casernes  se  remplissent  de  nouvelles  recrues,  que 
la  population  va  recevoir  en  foule  à  la  gare  avec  plus  de  curiosité 
que  de  satisfaction.  On  vient  de  former  un  camp  entre  Carlsruhe 
et  Uastadt  pour  exercer  tous  ces  pauvres  gens,  qui  n'ont  pas  l'air 
très  joyeux  du  rôle  belliqueux  qu'on  semble  leur  destiner.  Le 
journal  officieux  du  Ministère  parle  bien  du  patriotique  esprit 
de  181  3  qui  se  réveille  dans  l'Allemagne  du  Sud,  mais  je  n'en 

^^^  Cf.  Comminges-Guitaud ,  6  mai,  et  la  note  a,  p.  363. 


358  7  MAI  1867. 

vois  pas  trace,  en  dehors  de  quelques  agitateurs  qui  sont  plus 
criards  que  nombreux.  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  manière 
dont  ce  journal  oflicieux,  la  Badische  Landszeitung ,  cherche  à  ras- 
surer les  populations  badoises,  je  vous  envoie  la  traduction  d'un 
article  qui  a  paru  samedi  soir  et  dont  vous  ferez  tel  usage  que 
vous  jugerez  convenable. 

Tout  ceci  aurait  bien  peu  d'importance  s'il  n'e'tait  à  présumer 
que  le  gendre  du  Roi  de  Prusse  n'agit  pas  sans  ordres  de  Berlin,  et  si 
ce  petit  pays  ne  nous  servait  de  frontière  depuis  Baie  jusqu'à 
Wissembourg.  Excusez-moi  donc,  mon  cher  ami,  si  je  vous 
demande  de  me  faire  savoir,  dans  la  forme  qui  sera  jugée  conve- 
nable et  dans  le  cas  seulement  où  les  Conférences  de  Londres  ne 
paraîtraient  pas  devoir  aboutir  à  la  paix  : 

1°  Comment  on  envisagerait  à  Paris,  en  temps  de  paix,  l'entrée 
de  troupes  prussiennes  dans  le  Grand-Duché,  à  Rastadt,  par 
exemple?  Le  Ministre  des  Aifaires  étrangères  m'a  plusieurs  fois 
sondé  à  ce  sujet,  et,  en  l'absence  d'instructions,  j'ai  toujours 
éludé  la  question. 

a*"  Si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  désire  la  neutralité  de 
Bade,  ou  si,  par  suite  de  considérations  stratégiques,  il  serait 
préférable  de  laisser  le  Gouvernement  grand-ducal  nous  déclarer 
la  guerre,  ou,  sans  la  déclarer,  se  mettre  en  état  réel  d'hostilités 
contre  nous. 

A  en  croire  ce  que  disent  ici  les  ultra-Prussiens ,  les  Français 
auront  autre  chose  à  faire  que  de  venir  envahir  le  Grand-Duché 
de  Bade,  et  par  suite  les  Prussiens  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
de  le  défendre.  Bismarck  a  préparé  de  longue  main  un  coup 
de  maître,  qui  doit  en.  quatre  jours  amener  le  Roi  de  Prusse  et 
son  armée  à  Paris.  L'invasion  aura  lieu  par  la  Lorraine,  dont  la 
forteresse  de  Luxembourg  est  la  clef.  Si  l'on  a  consenti  à  nous 
amuser  quelque  temps  par  les  Conférences  de  Londres,  c'est 
pour  donner  aux  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  n'étaient  pas 
prêts,  le  temps  de  se  mettre  en  état  ou  de  se  défendre  ou  de 
nous  reprendre  l'Alsace,  qui  est  un  pays  allemand.  Quand 
Bismarck  jugera  le  moment  venu,  il  rompra  tout  d'un  coup  les 
Conférences  de  Londres,  et  il  envahira  la  France,  comme  l'an 
dernier  il  a  envahi  le  Hanovre ,  sans  crier  gare. 

Je  n'attache  pas  à  ces  absurdités  plus  d'importance  qu'elles 
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n'en  ont,  croyez-le  bien,  et  si,  dans  une  longue  dépêche  que  j'ai 
écrite  le  2  de  ce  mois,  j'ai  parlé  de  cette  invasion  de  la  France 
par  la  Lorraine,  c'est  bien  moins  pour  éveiller  l'attention  du 
Gouvernement  sur  de  pareils  bruits  que  pour  faire  connaître 
l'esprit  qui  règne  ici  dans  une  coterie  qui  a  malheureusement 
pour  chef  le  D"^  Malhy,  Président  du  Ministère  actuel  du 
Grand-Duc. 

J'ai  profité  du  courrier  pour  vous  écrire  cette  lettre.  Je  ne 
serais  pas  étonné  qu'à  la  poste  de  Carlsruhe  on  eût  en  ce  moment 
la  curiosité  de  lire  mes  lettres,  quand  je  les  adresse  à  des  nota- 
bilités officielles  comme  vous. 


4099.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1303  (^).) 

Kiel,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  10  mai;  Dir.  pol.,  10  mai.) 

[Meroux  de  Valois  rapporte  une  conversation  qu'il  a  eue  avec 
le  Baron  de  Scheel-Plessen  à  propos  de  la  crise  actuelle.  ] 

ff L'Empereur  Napoléon [  a  déclaré  le  Chef-Président],  pourrait 
faire  beaucoup  pour  donner  à  la  paix  une  longue  durée;  il  n  au- 
rait quà  laisser  étouffer  la  question  du  Sleswig  du  Nord.  En  exi- 
geant que  l'article  V  du  traité  de  Prague  soit  lempli  selon  les 
désirs  de  la  France,  on  ne  rendrait  pas  le  Danemark  plus  fort  : 
mais  on  l'exposerait  très  certainement  à  tous  les  périls  d'une 
nouvelle  guerre  avec  la  Prusse.  Si  ce  malheureux  article  devait 
recevoir  son  exécution,  toute  l'Allemagne  s'agiterait,  et  le  Comte 
de  Bismarck  perdrait  beaucoup  de  sa  popularité.  Or  il  faut  que 
cet  homme  d'État  reste  fort  et  populaire  pour  pouvoir  maintenir 
la  paix.  Votre  Gouvernement,  dont  tout  le  monde  apprécie  la 
sagesse  et  la  modération,  ne  saurait  demander  au  Comte  de 
Bismarck  de  remplir  un  engagement  qu'il  a  pris  dans  un 
moment  où  personne  n'avait  le  temps  de  beaucoup  réfléchir.  •« 

[Meroux  de  Valois  observe  que  ce  qui  fait  la  gravité  de  ces 

(^)  En  tête,  note  au  crayon  :  rr Envoyer  copie  à  Berlin,  à  Londres,  à  Péters- 
bourg,  à  Vienne,  à  La  Haye,  Berne,  Florence.» 
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propos,  c'est  que  les  idées  qu'ils  expriment  sont  en  fermentation 
dans  toutes  les  têtes  prussiennes,  et  il  signale  la  propagande 
prussienne  dans  les  Duchés  et  en  Danemark.] 


5000.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 

AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

7/10.) 

Londres,  7  mai  1867,  midi. 
(Reçu  à  i""  1/2  soir.) 

La  Conférence  se  réunira  aujourd'hui  à  trois  heures.  Lord 
Stanley  lui  soumettra  le  projet  du  Baron  de  Brunnow,  auquel  il 
s'est  rallié,  en  supprimant  toutefois  le  paragraphe  final  de  l'ar- 
ticle 9  qui  place  sous  la  sanction  d'une  garantie  collective  des  Puis- 
sances la  neutralité  du  Grand-Duché ^^\  Si,  comme  je  le  pense,  la 
Prusse  insiste  pour  que  cette  garantie  soit  expressément  men- 
tionnée, la  Conférence  devra  chercher  une  forme  de  rédaction 
qui  satisfasse  la  Prusse,  en  ménageant  les  scrupules  de  Lord 
Stanley. 


500fl.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  ^Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et 
documents.  Hollande,  i5o.) 

Londres,  7  mai  1867,  ô"*  soir. 
(Reçu  à  B'^ao  soir.) 

La  première  séance  de  la  Conférence  s'est  bien  passée  ^^^  Lord 
Stanley  a  donné  lecture  de  son  projet,  dont  chaque  article  a  été 
l'objet  d'une  discussion  préliminaire  tout  à  fait  amicale.  Il  a  pris 
ad  référendum  les  observations  de  l'Ambassadeur  de  Prusse  au 
sujet  de  la  garantie  collective  promise,  observations  qui  ont  élé 
appuyées  par  tous  les  Plénipotentiaires,  et  il  y  a  lieu  de  supposer 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  îéiégramme,  6  mai,  k  h. soir,  et  6  mai,  n°  106 
(parvenue  au  Cabinet  seulement  le  8). 

'^^  Le  protocole  n°  1  de  la  première  séance  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom., 
1  867,  Affaire  du  Luxembourg ,  p.  61-70  ,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 1. 1*', 
p.  755-762. 
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que  rAtî|(leterre  cédera  sur  ce  point.  La  seconde  réunion  est  fixée 
à  jeudi  (^^,  pour  laisser  le  temps  aux  Plénipotentiaires  de  deman- 
der des  instructions. 


50013.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7A0,  n**  108(^1) 

Londres,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  poL,  19  mai.) 

Ainsi  que  je  l'ai  annoncé  à  Votre  Excellence (^^  la  Conférence  a 
été  ouverte  aujourd'hui,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Lord 
Stanley  a  été,  suivant  l'usage,  invité  à  la  présider.  La  Conférence 
a  lout  d'abord  examiné  les  pleins  pouvoirs  des  Plénipotentiaires. 
Lord'  Stanley  a  ensuite  donné  lecture  du  projet  de  traité  qu'il 
avait  préparé,  et  dont  chaque  ariicle  a  été  l'objet  d'une  discus- 
sion préliminaire  tout  à  l'ait  amicale.  L'Ambassadeur  de  Prusse 
a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  figurer  à  l'article  II  la  garantie 
collective  dont  il  avait  été  convenu  que  la  neutralisation  serait 
accompagnée.  Tous  les  Plénipotentiaires,  et  principalement 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  avait  reçu  des  instructions 
spéciales  de  sa  Cour,  ont  appuyé  cette  proposition,  et  Lord 
Stanley  a  annoncé  l'intention  de  prendre  à  ce  sujet  l'avis  des 
membres  du  Cabiiiet.  Suivant  toute  apparence,  l'Angleterre  ne 
refusera  pas  de  s'associer  à  la  garantie  collective  dont  il  s'agit. 
Il  a  été  décidé  que  la  seconde  réunion  de  la  Conférence  aurait 
lieu  après-demain  jeudi,  à  une  heure  après  midi,  afin  de  laisser 
aux  Représentants  des  Puissances  le  temps  de  demander  les 
instructions  de  leurs  Gouvernements.  Les  Représentants  de  la 
Belgique,  de  l'Ilalie,  et  ceux  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
MM.  le  Baron  de  Tornaco  et  Servais,  assistaient  à  la  réunion.  La 
tournure  qu'a  prise  dès  le  début  la  discussion  me  paraît,  je  dois 
le  dire,  de  bon  augure,  et,  si  les  chosps  continuent  de  la  sorte, 
on  peut  raisonnablement  espérer  qu'il  suffira  à  la  Conférence 
d'un  très    petit  nombre   de   séances  pour  accomplir  sa  lâche. 

(^'  9  mai. 

^'■^^  En  tète,  note  à  l'encre  :  ff Copiée  pour  i' Empereur.?' 

(•'')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégrammes,  7  mai,  uiidi  et  6  h.  soir 
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Aussitôt  que  le  protocole  de  cette  première  réunion   aura  été 
rédigé,  je  m'empresserai  de  le  transmettre  à  Votre  Excellence. 


5003.  Le  Marquis  de  Ghateaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Copie.  Archives  histo- 
riques du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Stuttgart,  7  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  ajoute  à  ce  qu'il  a  dit  de 
l'état  de  l'opinion  en  Wurtemberg  (')  quelques  données  qui  ne 
vsont  pas  assez  certaines  pour  faire  fobjet  d'une  dépêche  officielle. 

Bien  des  gens  pensent  à  Stuttgart  que,  au  cas  où  la  guerre 
eût  éclaté,  fâl  eût  été  possible  de  maintenir  ce  pays-ci  dans  une 
attitude  de  neutralité,  ou  tout  au  moins  d'irrésolution ,  de  lenteur 
à  prendre  parti,  qui  eût  été  embarrassante  pour  notre  adver- 
saire^^.  La  temporisation  est,  à  coup  sûr,  dans  les  goûts  du  Roi.] 

En  outre,  les  mêmes  individus  pensent  aussi  (et  ceci  me 
paraît  assez  bien  fondé)  que,  même  tout  danger  de  guerre 
écarte',  il  y  aurait  moyen  de  combattre  ici  le  développement  de 
la  puissance  prussienne.  Ma  dépêche  n°  26  (^)  établit  qu'on  la 
craint  plus  qu'on  ne  la  désire  à  Stuttgart,  et  l'on  trouverait 
évidemment  en  Wurtemberg  des  éléments  sérieux  de  résistance  à 
la  pression  du  Cabinet  de  Berlin.  M.  de  Varnbûler  lui-même, 
puisqu'il  a  passé  une  fois  de  l'Autriche  à  la  Prusse,  pourrait 
bien  revenir  à  ses  premières  amours,  et  d'ailleurs  le  Roi  est 
faible  de  caractère,  et  fon  peut  renverser  Varnbûler.  Mais,  en 
admettant  ces  données  comme  vraies,  je  ne  crois  point  que  ce 
soit  à  nous  de  faire  ce  travail;  ce  serait  à  l'Autriche,  qui  pourrait 
faire  revivre  les  anciennes  sympathies  qu'elle  possédait  dans  le 
pays,  et  qui  arriverait  peut-être,  avec  de  l'habileté  et  des  soins, 
à  reconquérir  une  partie  du  terrain  qu'elle  a  perdu.  Quelques 
indices  semblent  indiquer  que  l'on  y  pense  à  Vienne.  Si  on  le 
tentait,  nous  aurions  à  examiner  si  nous  devons  seconder  cet 
effort  ou  y  rester  indifférents.   Un  concours  discret  et  mesuré 

(')  Cf.  Châteaurenard,  h  mai  et  6  mai. 
t^)  Du  k  mai. 
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serait  d'une  grande  aide  pour  TAutriche,  mais  je  ne  prendrais  pas 
sur  moi  de  dire  si  nous  devrions  ou  non  le  donner.  Il  me  paraît 
toutefois  certain  que,  si  le  Wurtemberg  va  à  la  Prussse,  ce  ne 
sera  pas  de  bonne  volonté,  mais  seulement  par  nécessité,  et 
parce  que  personne  n'aura  cherché  à  Tempêcher.  En  attendant, 
la  Prusse  agit  fort  et  ferme.  Elle  va  redoubler  de  pression,  et 
peut-être,  dans  peu  de  temps,  sera-t-il  trop  tard  pour  arrêter  ses 
progrès. 


5004.  Le  Duc  de  Gra^iont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  7  mai  1867,  i*"  soir. 
(Reçu  à  a''  i5  soir.) 

Le  Baron  de  Beust  envoie  à  l'Internonce  des  instructions  pour 
qu'il  se  joigne  à  ses  Collègues  pour  demander  la  suspension  des 
hostilités  en  Crète  ^^l 


5005.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
deMoustier.  (Confidentielle.  Particulière.  Orig.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  7  mai  1867. 

L'Empereur  François-Joseph  a  été  très  sensible  à  la  lettre  que 
Sa  Majesté  lui  a  écrite  pour  l'engager  à  accepter  son  hospitalité 
à  Paris  ou  à  Saint- Cloud  lors  de  la  visite  projetée;  il  va  y  ré- 
pondre incessamment. 

Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  que  la  Prusse  a  rejeté  le  projet 
de  Lord  Stanley  (^^,  et  que  le  Baron  Brunnow  a  rédigé  un  contre- 
projet  qui  a  réuni  l'assentiment  général  (^l  M.  de  Beust  en  est  fort 
satisfait;  il  désire  ardemment  voir  aboutir  la  Conférence,  et  vou- 
drait en  finir  le  plus  vite  possible.  Le  ton  agressif  et  hostile  des 

('J  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  6  mai,  1  h.  soir. 

^•^)  Cf.  Loftus  à  Stanley,  U  mai,  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  III,  p.  98/1- 
93.5. 

(^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  5  mai,  n°  103,  et  télégramme, 
6  mai ,  k  h.  soir. 
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journaux  prussiens  de  Vienne  l'inquiète  toujours,  car  il  y  voit  un 
symptôme;  ces  journaux  étant  payés  par  M.  de  Bismarck  pour 
écrire  ici  ce  qu'il  ordonne  d'écrire,  il  est  évident  qu'ils  reflètent 
jusqu'à  un  certain  point  la  pensée  du  Cabinet  de  Berlin,  et  leur 
polémique  paraît  avoir  pour  but  de  mettre  la  France  en  suspi- 
cion, en  représentant  la  paix  comme  fort  douteuse,  et  en  tout  cas 
comme  fort  précaire. 

D'un  autre  côté,  le  Baron  de  Wertber  a  été  cbargé  par  le 
Comte  de  Bismarck  d'insister  de  nouveau  auprès  du  Baron  de 
Beust  pour  que  celui-ci  intervienne  auprès  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  dans  le  but  de  faire  cesser  nos  préparatifs  de 
guerre.  Le  Ministre  de  Prusse  a  fait  la  démarche  hier  soir,  mais 
le  Baron  de  Beust  a  répondu  que,  étant  convaincu  que  les  ren- 
seignements du  Cabinet  de  Berlin  étaient  inexacts,  il  ne  pouvait 
se  charger  de  faire  à  ce  sujet  des  représentations  à  Paris. 

M.  de  Werther  assure  de  son  côté  que  son  Gouvernement  est 
très  bien  informé,  et  que  nous  faisons  des  armements  très  consi- 
dérables. Il  a  aussi  parlé  d'un  emprunt  dont,  comme  vous  le 
savez,  la  presse  s'est  occupée  depuis  quelques  jours. 

Tout  en  refusant  d'accepter  le  mandat  de  la  Prusse,  M.  de 
Beust  a  cru  bon  de  me  prévenir  de  l'incident,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  le  Cabinet  de  Berlin  se  préoccupe  de  nos  armements, 
ou  feint  de  s'en  préoccuper  pour  en  faire,  le  cas  échéant,  un  pré- 
texte de  grief.  Le  Président  du  Cons'^il  m'a  paru  d'ailleurs  fort 
désireux  de  savoir  lui-même  à  quoi  s'en  tenir  sur  nos  véritables 
intentions;  il  m'a  fait  observer  qu'il  pouvait  aussi  être  de  notre 
intérêt  de  ne  pas  le  laisser  dans  l'ignorance  de  notre  véritable 
pensée,  et  qu'il  espérait  nous  avoir  donné  assez  de  gages  de  sa 
bonne  volonté  pour  nous  demander  un  peu  de  confiance.  En 
d'autres  termes,  cela  signifie  qu'il  ne  sait  pas  et  qu'il  voudrait 
savoir  si  vraiment  et  sincèrement  nous  voulons  la  paix,  ou  si  nous 
ne  voulons  que  gagner  du  temps  pour  mieux  préparer  la  guerre. 

Comme  il  serait  assez  difficile  et  peut-être  peu  opportun  de 
répondre  à  la  question  ainsi  posée,  j'extrais  de  sa  conversation 
deux  questions  spéciales,  sur  lesquelles  vous  pourriez  peut-être 
m'indiquer  par  télégraphe  une  réponse  à  faire,  savoir  :  Est- il 
vrai  que  nous  continuons  nos  armements  sur  une  grande  échelle 
comme  pour  une  entrée  en  campagne?  Est-il  vrai  que  le  Gouver- 
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nement  doit  proposer  aux  Chambres  un  emprunt  (ce  qui  aux  yeux 
de  la  Prusse  et  de  TEurope  serait,  de  tous  les  préparatifs,  le 
plus  significatif)? 


5006.  Le  Duc  de  Gramont,  A-vibassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Autriche,  /iqô,  n°  57.) 

Vienne,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  9  mai;  Dir.  poi.,  10  mai.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  U  de  ce  mois  et  au  n**  59. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  remis  hier  matin  au  Baron  de 
Beust  un  projet  de  traité  à  proposer  à  la  sanction  de  la  Confé- 
rence de  Londres  qui  reproduit  les  cinq  articles  mentionnés  dans 
ma  correspondance  d'avant-hier^^).  M.  de  Beust  n'élève  en  prin- 
cipe aucune  objection  contre  ce  projet,  mais  il  en  trouve  la  rédac- 
tion trop  compliquée,  et  ne  la  croit  pas  de  nature  à  faciliter  les 
délibérations.  Il  trouve  que  l'article  destiné  à  empêcher  le  Roi 
Grand-Duc  de  jamais  aliéner  le  Luxembourg  ^'^)  est  inopportun  et 
superflu.  Les  instructions  qu'il  a  envoyées  au  Comte  Apponyi 
sont  beaucoup  plus  nettes  et  plus  simples.  L'Ambassadeur  d'Au- 
triche devra  se  borner  à  demander  l'évacuation  et  la  neutralité 
garantie'^);  si  la  tournure  des  délibérations  lui  fait  croire  que 
la  garantie  de  neutralité  doit  procéder  la  demande  d'évacuation, 
il  est  autorisé  à  se  placer  dans  cet  ordre  d'idées.  On  lui  recom- 
mande d'éviter  autant  que  possible  toute  discussion  de  droit, 
mais,  si  elle  est  inévitable,  il  déclarera  qu'à  ses  yeux  la  Prusse 
n'a  pas  le  droit  d'occuper  le  Luxembourg.  11  devra  également 
mettre  le  plus  grand  soin  à  circonscrire  le  débat  à  la  seule  ques- 
tion du  Luxembourg,  ou  tout  au  moins,  si  la  force  des  choses 

^^^  Cf.  Gramont,  confidentielle,  5  mai. 

(^'  11  s'agit  de  rarticle  3 ,  qui  est  ainsi  formulé  dans  le  projet  remis  par 
Gowiey  à  Moustier,  le  3  mai  :  wLa  ville  de  Luxembourg  ayant  déjà  été  garantie 
au  Roi  Grand-Duc  par  le  traité  de  1889,  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  pas  l'aliéner 
sans  le  consentement  de  toutes  les  Puissances,  w 

(^)  Cf.  la  dépêche  de  Bloomfield  à  Stanley,  du  3  mai,  dans  les  Arch.  diplom. , 
1867,  t.  H,  p.  886. 


366  7  MAI  1867. 

l'entraîne  à  aborder  d'autres  questions,  ne  pas  le  faire  avant  que 
celle  du  Luxembourg  ne  soit  parfaitement  résolue. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  le  Cabinet  de  Vienne  a  adhéré 
à  la  participation  de  l'Italie,  sans  cependant  en  avoir  compris 
Tulilité^^l  Une  demande  de  participation  paraît  avoir  été  faite 
aussi  par  l'Espagne,  et  M.  de  Beust  a  répondu  que  pour  sa  part 
l'Autriche  n'y  verrait  aucune  objection. 

Le  Président  du  Conseil  a  insisté  dans  une  lettre  particulière 
au  Comte  Apponyi  sur  la  nécessité  d'abréger  autant  que  possible 
les  travaux  de  la  Conférence;  il  considère  la  promptitude  des 
délibérations  comme  un  élément  considérable  de  leur  succès.  11 
revient  aussi  dans  cette  correspondance  privée  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  compliquer  la  question  à  résoudre  par  des  discussions 
étrangères  au  fait  de  l'occupalion  du  Luxembourg,  ou  par  des 
déclarations  théoriques. 


5009.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Autriche,  ^96,  n°  58.) 

Vienne,  7  mai  1867. 
(Cabinet,  9  mai;  Dir.  pol.,  10  mai.) 

J'ai  communiqué  à  M.  le  Baron  de  Beust  le  projet  de  dépêche 
pour  Conslantinople  annexé  à  votre  correspondance  du  k  mai 
(Direction  politique,  n''  58  ^^J),  et  je  lui  ai  exprimé  l'espoir  de  le 
voir  approuvé  par  le  Cabinet  de  Vienne.  J'ai  ajouté  que  vous 
attendriez  pour  l'expédier  à  M.  Bourée  que  l'entente  soit  établie 
entre  les  Cabinets  sur  l'identité  des  instructions  à  envoyer  à  leurs 
Représentants. 

M.  le  Président  du  Conseil  m'a  prié  de  lui  donner  quelque 
temps  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  et  des  consé- 
quences de  cette  démarche,  et  nous  avons  remis  à  après-demain 
la  discussion  de  cette  affaire. 

Ayant  reçu  hier  soir  votre  télégramme  du  même  jour  (daté  du 

^^^  Cf.  la  dépèche  de  Bloomfield  à  Stanley,  du  à  mai,  dans  les  Arch.  diplom., 

1867,  t.  m,  p.  935. 

(^)  Il  s'agit  de  la  dépêche  à  Bourée  du  26  avril. 
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6  mai  à  2  h.  p.  m.^^)),  je  me  suis  empressé  d'en  faire  connaître 
la  substance  à  M.  de  Beust;  il  n'a  pas  hésité  à  autoriser  par  le 
téle'graphe  M.  le  Baron  de  Prokesch  à  se  joindre  à  M.  Bourée 
pour  inviter  la  Porte  à  suspendre  en  Crète  les  opérations  mili- 
taires qui  seraient  de  nature  à  amener  Teffusion  du  sang(-). 

Un  télégramme  de  Tlnternonce  reçu  il  y  a  quelques  jours  fai- 
sait allusion  à  cette  démarche  et  à  la  réponse  que  la  Porte  ne 
manquerait  pas  de  donner,  à  savoir  que,  si  on  voulait  qu'elle 
suspendît  les  hostilités,  il  fallait  faire  sortir  de  l'île  de  Candie  les 
étrangers  qui  seuls  y  tenaient  campagne. 


500S.  Le  Marquis   de   Moustier  X   Benedetti,    Amrassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  364.) 

[Paris,]  8  mai  1867. 
(Eipédié  à  8'"  matin.) 

Les  Attachés  militaires  prussiens  font  du  zèle  et  envoient  des 
rapports  insensés ^^l  Goltz  a  reçu  de  l'Empereur  et  de  moi,  sur 
nos  prétendus  armements,  les  renseignements  les  plus  exacts  et 
les  plus  circonstanciés  :  il  à  reconnu  sans  hésiter  qu'ils  étaient 
parfaitement  satisfaisants.  La  Prusse  est  depuis  l'année  dernière 
armée  jusqu'aux  dents,  et  ne  cesse  pas  ses  armements,  qui  dé- 
passent certainement  de  beaucoup  les  besoins  de  sa  défense.  Tout 
le  monde  sait  en  Europe  et  personne  n'ignore  en  Prusse  que 
notre  armée  n'était  pas  même  sur  le  pied  de  paix  le  plus  ordi- 
naire, ce  qui  prouve  bien  que  nous  ne  nourrissions  contre  la 
Prusse  aucun  projet  agressif  et  que,  jusqu'à  ces  derniers  inci- 
dents, nous  avions  la  plus  grande  confiance  dans  ses  bonnes  in- 
tentions. 

Nous  serions  insensés  et  coupables  si  nous  ne  nous  mettions 
pas  sur  un  pied  de  paix  respectable;  nous  ne  faisons  rien  de 
plus,  et,  si  le  parti  militaire  prussien  continue  à  compromettre 

(^)  11  s'agit  du  télégramme  que  nous  avons  publié  sous  la  date  indiquée  dans 
la  Correspondance  :  6  mai,  1  h.  soir. 

^^)  Cf.  Gramont,  télégramme,  7  mai,  1  h.  soir. 
'''  Cf.  Benedetti,  télégramme,  7  mai,  k  h.  ho  soir. 
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la  paix  par  ses  accusations  sans  fondement,  nous  ferons  appel  à 
l'équité  de  tous  les  Cabinets  européens,  qui  ne  se  méprennent 
pas  sur  le  véritable  état  des  choses  et  qui  savent  tous  les  gages 
que  nous  donnons  en  ce  moment  de  notre  sincère  de'sir  de  paix. 
Le  Comte  Goltz  reconnaît  également  que  les  instructions  envoyées 
à  notre  Plénipotentiaire  à  la  Conférence  et  nos  communications 
aux  Puissances  sont  un  démenti  plus  que  suffisant  à  tous  les  rap- 
ports que  reçoit  le  Cabinet  militaire  du  Koi  et  aux  conclusions 
qu'on  en  veut  tirer. 

Les  renseignements  sur  les  achats  de  chevaux  de  la  Prusse  me 
sont  garantis  comme  certains  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Servez-vous  de  ces  renseignements  pour  protester  auprès  de 
vos  Collègues  et  auprès  de  M.  de  Bismarck. 


5009.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Esipereur  à  Londres,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg (^).  (Mi- 
nute. Angleterre,  7^0,  n"  50.) 

[Paris,]  8  mai  1867. 

Je  vous  ai  fait  part,  dans  ma  dépêche  du  28  avril  dernier ^^), 
des  indications  qui  m'avaient  été  transmises  sur  le  but  de  la  mis- 
sion dont  M.  de  TaulTkirchen  a  été  récemment  chargé  par  le 
Gouvernement  bavarois  auprès  des  Cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne.  J'avais  jugé  utile  de  les  porter  également  à  la  connais- 
sance du  Ministre  de  l'Empereur  à  Munich,  en  le  priant  d'entre- 
tenir à  l'occasion  le  Prince  de  Hohenlohe  de  la  démarche  dont 
sa  Cour  avait  pris  l'initiative  (^l 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  pas  nié  l'exactitude  des 
informations  qui  m'avaient  été  transmises,  et  s'est  borné  à  cher- 
cher l'explication  de  sa  conduite  dans  les  difficultés  de  la  situa- 
tion faite  au  Cabinet  de  Munich  par  le  traité  secret  du  2  3  août^^). 

(^)  Cette  dépêche  ne  fut  adressée  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg  que  le 
i3  mai. 

(^)  Pour  Saint-Pétersbourg  seulement  :  wJe  vous  ai  fait  part  dans  une  de  mes 
dernières  dépêches.  ..  57.  H  s'agit  de  la  dépêche  de  Moustier  du  26  avril, 
n°25. 

(^)  Cf.  Moustier  à  des  Méloizes,  26  avril. 

(*)  Cf.  des  Méloizes  à  Moustier,  1"  mai. 
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Le  Prince  de  Hohenlohe  est  convenu  que  M.  de  Tauflkirchen, 
pour  obtenir  i'adliésion  du  Gouvernement  autrichien  à  une  nou- 
velle alliance  des  Cours  du  Nord,  avait  e'té  autorise'  à  lui  offrir, 
au  nom  de  la  Prusse,  la  garantie  des  territoires  allemands  et  non 
allemands  de  l'Empire.  L'Envoyé  bavarois  avait  été  chargé  de 
faire  entrevoir  l'éventualité  d'un  accord  avec  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  en  dehors  duquel,  toutefois,  ces  ouvertures  ont  eu 
lieu,  et  dont  on  avait  simplement  fait  espérer  le  concours.  Je  suis 
donc  en  mesure  de  confirmer  de  tous  points  les  détails  que  je 
vous  ai  communiqués  sur  la  mission  du  Comte  de  Tauffkirchen, 
et,  si  Tétrangelé  de  cette  démarche  avait  pu  nous  faire  concevoir 
quelques  doutes,  ils  auraient  été  dissipés  par  l'aveu  même  du 
Premier  Ministre  du  Roi  de  Bavière.  Les  nouvelles  informations 
que  j'ai  reçues  d'autre  part  précisent  encore  davantage  tout  ce  que 
nous  savions  déjà  à  ce  sujet,  et  nous  sommes  pleinement  édifiés 
aujourd'hui  sur  le  caractère  et  le  but  de  l'alliance  qu'on  a  essayé 
de  reconstituer  contre  nous. 


5010.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minuîe.  Angleterre,  7/10.  n°  51.) 

[Paris,]  8  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  la  dépêche  de  Benedetti  du  li  mai,  n°  123.] 


501 1.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  52.) 

[Paris,]  8  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  rappelle  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne sa  dépêche  du  5  mai  sur  les  incon\énients  du  maintien 
du  Luxembourg  dans  le  Zollverein.  Il  lui  envoie  à  ce  sujet  un 
travail  où  il  pourra  puiser  des  données  utiles  ^^l] 

^^^  Cf. ,  ci-apr(^s ,  la  note  pour  le  Minisire. 
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50I%.  Note  pou  h  le  Ministre.  (Orig.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Paris,  mai  1867. 

Conséquences  de  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg , 
au  point  de  vue  de  la  situation  douanière. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  est  entré  dans  ie  Zoilverein , 
le  8  février  18^2,  par  suite  de  l'accession  du  Roi  Grand-Duc 
aux  traités  d'union  douanière  intervenus  entre  la  Prusse  et  les 
principaux  Gouvernements  allemands  en  i833. 

Toutes  les  fois  que,  depuis  cette  époque,  le  pacte  fondamental 
du  Zoilverein  a  été  renouvelé,  le  Grand-Duché  s'est  maintenu 
dans  l'association  par  un  simple  acte  d'adhésion,  dont  le  dernier 
porte  la  date  de  juin  i86/i. 

La  guerre  qui  a  éclaté  en  Allemagne  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  a  eu  pour  conséquence  la  rupture  des  traités  de  toute 
nature  qui  existaient  entre  les  parties  belligérantes.  Toutefois, 
dès  le  rétablissement  de  la  paix,  la  Prusse  a  stipulé  le  renouvel- 
lement des  conventions  constitutives  du  Zoilverein,  en  y  intro- 
duisant une  clause  qui  laisse  à  chacune  des  parties  contractantes 
la  faculté  de  dénoncer  les  traités  dans  un  délai  de  six  mois.  Le 
bénéfice  de  cette  disposition  est  acquis  au  Roi  Grand-Duc,  qui 
peut  ainsi  sortir  à  son  gré  de  l'association. 

On  sait  d'ailleurs  que  la  Constitution  que  les  Etats  de  la  Con- 
fédération du  Nord  de  l'Allemagne  viennent  d'adopter  rend  né- 
cessaire la  révision  du.  pacte  constitutif  du  Zoilverein,  et,  par 
suite,  la  révision  de  tous  les  traités  qui  unissent  entre  eux  les 
membres  de  l'ancienne  association  douanière. 

Aucune  obligation  contractée  envers  une  Puissance  étrangère 
ne  restreint  donc  la  liberté  d'action  du  Souverain  du  Grand- 
Duché,  qui  demeure  maître,  après  être  sorti  du  Zoilverein,  de 
régler  comme  il  l'entendra  la  situation  douanière  du  Luxem- 
bourg. 

Si  des  considérations  politiques  doivent  faire  écarter  l'hypo- 
thèse soit  du  maintien  dans  le  Zoilverein  du  territoire  qui  va 
être  neutralisé,  soit  de  son  accession  douanière  avec  la  France,  ii 
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ne  reste  au  Grand-Duc  qu'à  choisir  entre  Tautonomie  douanière 
du  Grand-Duché  ou  son  association  à  ia  Belgique. 

Il  ne  peut  être  question  d'établir  une  ligne  de  douanes  autour 
d'un  pays  dont  ia  superficie  n'est  que  de  260,000  hectares  et 
qui  ne  compte  que  206,000  habitants. 

L'autonomie  impliquerait  donc  nécessairement  la  suppression 
complète  des  douanes  aux  frontières  du  Grand-Duché.  Les  inté- 
rêts économiques  du  pays  pourraient,  à  la  rigueur,  s'accopimoder 
d'un  pareil  régime,  parce  que  les  marchés  voisins  resteraient  ou- 
verts à  ses  exportations,  consistant  principalement  en  matières 
premières  admises  en  franchise  tant  en  France  et  en  Belgique 
que  dans  le  Zollverein;  mais  il  faudrait  pourvoir  aux  besoins  du 
Trésor.  Or,  sur  un  revenu  total  de  3, 600, 000  francs,  le  produit  des 
douanes  figure,  dans  ces  dernières  années,  pour  660,000  francs. 

On  se  borne  à  indiquer  cette  première  combinaison,  qui,  dans 
la  pratique,  soulèverait  de  graves  dilïîcultés,  et  qui  ne  parait  pas 
d'ailleurs  répondre  aux  vœux  des  populations.  L'union  douanière 
avec  la  Belgique,  telle  est  donc  la  conclusion  à  laquelle  on  se 
trouve  forcément  amené. 

Quelles  en  seraient  les  conséquences  pour  le  Luxembourg  au 
point  de  vue  économique?  La  substitution  du  marché  belge,  qui 
ne  compte  que  cinq  millions  de  consommateurs,  à  celui  du  Zoll- 
verein, n'aurait  pas  les  résultats  fâcheux  qu'on  pourrait  redouter 
à  première  vue.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  l'exportation  luxembour- 
geoise consiste  principalement  en  minerais,  plâtres,  écorces  ou 
pierres  à  bâtir,  qui  sont  admis  sans  droits  dans  le  Zollverein. 
Quelques  industries  peu  importantes,  la  draperie,  les  fabriques 
de  papier  peint,  les  hauts  fourneaux,  auraient  à  soulfrir  de  la 
concurrence  belge;  d'autres,  au  contraire,  la  brasserie,  les  fila- 
tures de  laine  à  tricoter,  les  fabriques  de  flanelles  et  de  molle- 
tons, la  faïencerie,  etc.,  trouveraient  sur  le  marché  belge  un 
écoulement  plus  avantageux  que  sur  celui  du  Zollverein.  En  ré- 
sumé, le  changement  se  traduirait  par  un  déplacement  d'intérêts 
où  les  profits  compenseraient  largement  les  pertes.  On  croit  de- 
voir insister  sur  ce  fait  que  le  Luxembourg,  si  riche  en  minerais 
de  fer,  ne  contient  aucun  gîte  houiller;  la  Belgique,  au  contraire, 
qui  fournit  du  charbon  à  toute  l'Europe,  est  obligée  de  demander 
en  grande  partie  à  l'étranger  les  minerais  oligistes  que  le  bassin 
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de  la  Sarre  contient  en  quantités  inépuisables.  Aussi,  depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  qui  met  le  Grand-Duché  en  rela- 
tion avec  Gharleroi,  Te'change  du  coke  belge  contre  les  minettes 
luxembourgeoises  s'est-il  développé  sur  une  grande  échelle.  Dès 
à  présent,  on  évalue  à  cinquante  pour  cent  la  part  du  commerce 
avec  la  Belgique  dans  le  total  des  importations  et  exportations  du 
Luxembourg;  k  Prusse  et  les  autres  pays  se  partagent  l'autre 
moitié.  Cette  proportion  ne  peut  d'ailleurs  manquer  de  se  modi- 
fier encore  à  l'avantage  de  la  Belgique,  depuis  que  le  Grand- 
Duché  est  relié  avec  Liège  par  le  chemin  de  fer  des  Ardennes.  Les 
usines  du  nord  du  royaume  n'ont  pas  moins  besoin  que  celles 
de  l'ouest  de  minerais  oligistes,  et  on  compte  avec  raison  sur  le 
mouvement  qui  va  se  produire  entre  les  usines  luxembourgeoises 
et  les  usines  du  bassin  de  la  Meuse  pour  alimenter  le  trafic  du 
nouveau  chemin  de  fer. 

11  nous  paraît  donc  de'montré  que  les  intérêts  économiques  du 
Grand-Duché  trouveront  de  préférence  leur  satisfaction  dans  l'as- 
sociation douanière  avec  la  Belgique.  Au  point  de  vue  fiscal,  le 
contingent  attribué  au  Luxembourg  dans  la  répartition  des  pro- 
duits du  Zollverein  est  environ  de  660,000  francs;  uni  à  la  Bel- 
gique, le  Grand-Duché  ne  percevrait  guère  que  535, 000  francs 
à  titre  de  revenu  douanier,  à  raison  de  2.60  par  tête  d'habitant. 

La  différence  des  produits  s'explique  par  la  différence  des 
tarifs,  celui  de  la  Belgique  étant  moins  fiscal  que  celui  du  Zoll- 
verein; il  paraîtrait  fiicile  de  compenser  par  l'analogue  augmen- 
tation des  autres  impôts  le  déficit  qui  résulterait  en  définitive  de 
la  diminution  de  Tun  d'eux. 

Nous  n'avions  pas  à  examiner  l'hypothèse  d'une  union  doua- 
nière du  Grand-Duché  avec  le  Boyaume  des  Pays-Bas,  puisque 
la  séparation  des  deux  territoires  rend  une  semblable  combinai- 
son entièrement  impossible.  Après  avoir  indiqué  les  principales 
raisons  qui  paraissent  militer  pour  une  association  du  Luxera- 
bourg  avec  le  Royaume  contigu,  il  ne  nous  reste  qu'à  signaler 
l'opinion  émise  récemment  par  le  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Luxembourg  en  vue  des  changements  qui  se  pré- 
parent : 

ffSi  le  Grand-Duché  reste  attaché  à  l'Allemagne  par  le  Zoll- 
verein ,  on  peut  d'avance  le  considérer  comme  devant  fatalement 
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appartenir  à  la  Prusse  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproche, 
parce  que,  là  où  seront  les  intérêts  matériels,  sympathie  ou  non, 
là  s'établiront  les  liens  politiques.^ 


54113.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  364.) 

Berlin,  8  mai  1867,  aHS. 

Le  Comte  de  Bismarck  s'est  exprimé  avec  le  Comte  de  Wimpf- 
fen  dans  le  sens  du  langage  qu'il  a  tenu  à  Lord  Loftus^*),  lui 
représentant  que  nos  armements  placent  la  Prusse  dans  l'obliga- 
tion de  ne  pas  ajourner  plus  longtemps  la  mobilisation  de  son 
armée.  Il  a  donné  à  entendre  que  cette  mesure  pourrait  être 
ordonnée  avant  la  fin  de  la  semaine,  si  de  Londres  ou  de  Paris, 
par  les  résolutions  de  la  Conférence  ou  par  les  déclarations  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  on  n'était  pas  rassuré.  On  dit  que 
le  Conseil  se  réunira  jeudi  ^^^  pour  délibérer.  Les  rapports  qui 
ont  si  vivement  ému  le  Gouvernement  prussien  ont  été  apportés 
par  un  courrier  que  le  Comte  de  Goltz  a  expédié  et  qui  est  arrivé 
lundi  matin. 

.le  crois  devoir  répéter  que,  si  ces  appréhensions  ne  sont  pas 
justifiées  par  nos  préparatifs  militaires,  elles  cachent  de  mauvais 
desseins;  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  de  l'Empereur  jugerait 
utile  de  les  déjouer,  il  conviendrait  de  bien  établir  en  temps 
opportun  que  les  dispositions  qu'il  a  prises  n'ont  pas  l'importance 
qu'on  leur  attribue. 

Le  Président  du  Conseil  a  déclaré  à  Lord  Loftus  que  la  Prusse 
ne  consentira  à  évacuer  la  forteresse  de  Luxembourg  que  si  toutes 
les  Puissances  se  mettent  d'accord  pour  garantir  collectivement  la 
neutralité  du  Grand-Duché. 


'^^^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  7  mai,  Ix  h.  ho. 
^^'>  Le  9  mai. 
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ôOf  4.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36/i,  n°  126.) 

Berlin,  8  mai  1867. 
(Cabinet,  10  mai;  Dir.  pol.,  11  mai.) 

J'éprouve  un  extrême  embarras  pour  continuera  rendre  compte 
à  Votre  Excellence  du  langage  de  la  presse  officieuse  en  Prusse. 
Chaque  jour,  en  effet,  ce  langage  varie;  aujourd'hui  pacifique,  il 
devient  belliqueux  demain,  sans  raison  apparente,  et  il  déroute 
ainsi  toutes  les  prévisions.  La  simultanéité  de  ces  revirements 
fait  toutefois  supposer  qu'ils  sont  le  résultat  d'un  mot  d'ordre, 
et,  à  ce  point  de  vue,  ils  contiennent  un  indice  qui  n'est  pas 
sans  valeur.  Ainsi ,  j'ai  appelé  récemment  votre  attention  sur  un 
article  de  la  Gazette  universelle  de  l' Allemagne  du  Nord^^^  qui  mettait 
une  certaine  affectation  à  déclarer  que  la  Conférence  de  Londres 
n'aurait  à  s'occuper  que  de  l'affaire  du  Luxembourg,  sans  toucher 
à  d'autres  questions,  et  vous  vous  rappelez  qu'au  même  moment 
M.  de  Bismarck  m'en  témoignait  également  le  désir (-).  Depuis 
deux  jours,  cependant,  les  journaux  officieux  disent  que  la  Con- 
férence aura  à  rechercher  des  compensations  pour  dédommager 
la  Prusse  du  droit  de  garnison  auquel  on  veut  qu'elle  renonce. 
Quant  à  ces  compensations,  ils  ne  les  indiquent  que  d'une  façon 
assez  vague.  Tel  journal  parle  d'une  révision  des  stipulations  du 
traité  de  Prague  concernant  le  Sleswig  du  Nord,  tel  autre  de 
l'abandon  de  la  ligne  du  Mein,  un  troisième  fait  allusion  à  des 
indemnités  pécuniaires  que  la  Prusse  serait  en  droit  de  réclamer 
pour  les  sommes  que  la  Confédération  germanique  a  consacrées  a 
étendre  les  fortifications  delà  place  de  Luxembourg  :  et  l'opinion 
publique,  représentée  par  les  journaux  indépendants,  de  croire 
que  le  Cabinet  de  Berlin  saisira  la  Conférence  de  Londres  de  ces 
questions,  qu'il  ne  renoncera,  en  un  mot,  à  son  droit  de  garnison 
qu'en  échange  d'avantages  considérables.  En  même  temps,  les 
correspondances  relatives  aux  armements  de  la  France  abondent 
de  nouveau  et  présentent  la  situation  comme  extrêmement 
tendue.   On   agite   les   chances  d'une  guerre;  un   article  de    la 

(1)  Cf.  Moustier,  1"^  mai,  nM19. 

(2)  Cf.  Benedetti,  U  mai. 
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Gazette  d'Augsbourg,  parlant  de  la  neutralisation  e'ventuelle  de  la 
Baltique,  à  la  sollicitation  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, fait  le  tour  de  tous  les  journaux,  et  l'on  escompte  déjà 
l'assentiment  du  Cabinet  de  Londres  à  cette  combinaison.  D'autre 
part,  les  gazettes  des  nuances  les  plus  diverses  recommandent  à 
leurs  lecteurs  une  brochure  d'un  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Berlin,  un  Comte  de  Seydewitz,  qui  s'attache  à  dé- 
montrer que  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique n'a  altéré  en  aucune  manière  le  droit  de  garnison  de  la 
Prusse  à  Luxembourg,  et  que  ce  droit  est  supérieur  et  antérieur 
à  la  souveraineté  territoriale  de  la  Maison  d'Orange-Nassau, 
puisqu'il  résulterait  directement  de  la  conquête  en  1 8 1  /i.  Plusieurs 
feuilles  démocratiques,  la  Réforme  et  d'autres,  vont  jusqu'à  pré- 
tendre que  l'acceptation  de  la  Conférence  par  la  Prusse  n'a  été 
qu'une  manœuvre  diplomatique,  attendu  qu'elle  savait  d'avance 
qu'on  ne  trouverait  pas  de  compensations,  ce  La  Prusse  n'aurait,  en 
réalité,  nulle  envie  de  retirer  ses  troupes  de  Luxembourg. i? 

La  Gazette  de  la  Croix,  renchérissant  sur  ces  doctrines,  prétend 
que  les  articles  2 ,  3  et  5  des  préliminaires  de  Nikolsbourg,  de- 
venus les  articles  4,  5  et  6  du  traité  de  Prague,  donnaient  à  la 
Prusse,  qui  se  serait  trouvée  en  guerre  avec  les  Pays-Bas,  le 
droit  de  s'annexer  le  Luxembourg,  sans  que  ni  l'Autriche,  en 
qualité  de  signataire  de  ces  actes,  ni  la  France,  comme  intermé- 
diaire, fussent  autorisées  à  s'y  opposer,  puisqu'elles  avaient  con- 
senti à  ce  que  la  Prusse  opérât  dans  la  partie  de  l'Allemagne 
située  au  nord  du  Mein  tel  remaniement  territorial  qu'elle  jugerait 
convenable. 

Certaines  personnes  voient  dans  ces  évolutions  de  la  presse 
officieuses,  secondée  plus  ou  moins  au  hasard  par  les  journaux 
indépendants,  non  pas  une  manœuvre  diplomatique,  mais  une 
manœuvre  parlementaire  destinée  à  affaiblir  l'opposition  de  la 
Chambre  des  Députés.  Elles  rappellent,  à  l'appui  de  cette 
thèse,  l'incident  analogue  qui  s'est  produit  lors  des  débats  du 
Reichstag. 

Je  terminerai  ce  compte  rendu  en  consignant  ici  que  certains 
journaux,  qui  passent  pour  recevoir  parfois  des  inspirations  offi- 
cieuses, tel  que  le  Publiciste,  s'expriment  avec  aigreur  sur  le 
compte  des  associations  politiques  et  industrielles  qui  s'attachent 
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à  provoquer  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  sans  mandat  d'aucun 
genre,  des  démonstrations  pacifiques,  et  usurpent  ainsi  un  rôle  qui 
n'appartient  qu'aux  pouvoirs  publics.  La  feuille  que  je  viens  de  citer 
profite  de  cette  occasion  pour  déverser  le  ridicule  sur  la  mission 
que  M.  Garnier-Pagès  s'est  donnée  en  Allemagne. 

La  Correspondance  ministérielle  de  Zeidler  dit  que  la  question  du 
Luxembourg  ne  peut  plus  longtemps  rester  en  suspens,  et  que, 
de  deux  choses  l'une,  ou  la  Conférence  de  Londres  aboutira,  en 
peu  de  jours,  à  un  résultat  satisfaisant,  ou  bien  le  Gouvernement 
prussien  décrétera,  saiis  plus  de  retard,  la  mobilisation  de  son 
armée. 

La  Poste,  journal  éminemment  pacifique  d'ordinaire,  annonce 
que  Ton  travaille  activement  à  l'arsenal  militaire  de  Spandau,  et 
qu'on  y  a  fait  ces  jours-ci  l'essai  de  canons-revolvers. 

Au  moment  de  fermer  cette  dépêche,  je  reçois  le  numéro  de  la 
Correspondance  provinciale  qui  a  paru  aujourd'hui.  Il  contient,  en 
tête  de  ses  colonnes,  un  article  dont  je  crois  utile  de  placer  tex- 
tuellement sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  les  passages  prin- 
cipaux. 

fcLes  perspectives  pacifiques  basées  sur  la  Conférence  de  Londres 
sont  un  peu  troublées  par  les  communications  qui  constatent  la 
continuation  des  armements  en  France,  armements  dont  l'étendue 
n'est  pas  seulement  destinée,  comme  le  disait  la  feuille  officielle 
(le  Moniteur)^  à  remettre  l'armée  sur  un  pied  respectable  de  paix. 
Par  de  continuels  achats  de  chevaux,  des  appels  d'hommes  au 
delà  de  Teffeclif  normal,  l'armée  française  est  mise  dans  un  état 
qui  excède  les  besoins  de  la  paix  et  paraît  la  mettre  en  mesure 
d'être  employée  à  des  opérations  offensives. 

ff  Dayis  ces  conditions ,  le  Gouvernement  prussien ,  malgré  son  désir 
sincère  et  ses  efforts  persistants  pour  maintenir  la  paix,  ne  peut  plus  se 
dissimuler  la  nécessité  d'être  prudent  et  vigilant.  La  Prusse  n'a  pas 
appelé  un  homme,  n'a  pas  acheté  un  cheval.  Non  seulement  elle 
désire  la  paix,  mais  elle  espère  encore  dans  son  maintien.  La  Con- 
férence joewî  réaliser  cette  espérance;  mais  celle  possibilité  ne  saurait 
être  une  raison  pour  la  Prusse  de  négliger  des  mesures  de  pré- 
caution dont  elle  ne  pourrait  se  dispenser  que  dans  le  cas  où  la 
France,  comme  on  était  en  droit  de  s'y  attendre  il  y  a  huit  jours, 
donnerait  en  fait  des  sûretés  de  son  intention  de  tendre  sérieuse- 
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ment  à  la  paix ,  et  de  ne  pas  Tenvisager  seulement  comme  une  éven- 
tualité possible  (Môglichkeit). 

w  //  n'y  a  quune  prompte  solution  pacifique ,  par  les  soins  de  la  Con- 
férence, qui  puisse  dispenser  notre  Gouvernement  de  la  nécessité  de 
prendre  les  mesures  de  'précaution  qu'il  doit  a  sa  propre  sécurité  et  à 
celle  de  V Allemagne. -n 

Les  passages  que  je  viens  de  souligner  le  sont  également  dans 
le  journal,  et  semblent  justifier  une  opinion  émise  devant  moi  et 
qui  tendrait  a  faire  croire  que  la  vivacité  avec  laquelle  on  relève 
nos  armements  et  annonce  ceux  de  la  Prusse  serait  uniquement 
inspirée  par  le  désir  d'amener  toutes  les  Cours  représentées  à  la 
Conférence  à  garantir,  d'une  manière  expresse  et  solidaire,  la 
neutralité  du  Grand-Ducbé,  ce  que  le  Gouvernement  prussien 
considère  comme  f unique  moyen  propre  à  couvrir,  devant  l'opinion 
publique  en  Allemagne,  sa  retraite  de  Luxembourg. 


5015.  Le  Prunce  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Mémoires  et  docu- 
ments. Hollande,  i5o.) 

Londres,  8  mai  1867,  soir. 

.le  vous  envoie,  suivant  le  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  une 
copie  de  la  lettre  particulière  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 
avant-hier^^l  L'annexion  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la 
Belgique  eût  été,  j'en  conviens,  de  beaucoup  préférable  à  la  com- 
binaison à  laquelle  on  s'est  arrêté;  mais  il  eût  fallu  s'en  entendre 
préalablement  avec  les  autres  Puissances.  Au  point  où  en  sont  les 
choses,  une  pareille  suggestion  n'aurait,  je  crains,  d'autre  résultat 
que  de  retarder  la  conclusion  des  travaux  de  la  Conférence,  et  de 
prolonger  en  Europe  une  situation  dont  nous  ne  méconnaissons 
pas  nous-mêmes  les  périls.  Quant  à  la  question  des  rapports  du 
(îrand-Duché  avec  le  Zollverein,  je  comprends  toute  son  impor- 
tance; mais,  outre  que  la  Prusse  s'opposerait  certainement  à  la 
laisser  traiter  au   sein  d'une  réunion  dont  les  délibérations  ont 


')  Ni  Tune  ni  f  autre  des  deux  pièces  auxquelles  ii  est  fait  ici  allusion  ne 
figure  dans  la  Correspondance. 
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été  définies  d'avance,  il  faut  convenir  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
précisément  de  la  compétence  de  la  Conférence.  C'est,  ce  me 
semble,  à  La  Haye,  à  Bruxelles,  voire  même  à  Berlin,  que  nous 
devons  agir  diplomatiquement  pour  amener  une  solution  conve- 
nable de  cette  question.  C'est  là  du  moins  l'opinion  de  tous  ceux 
de  mes  Collègues  que  j'ai  confidentiellement  consultés.  Chacun  a 
hâte  de  voir  clore  l'incident  du  Luxembourg.  On  redoute  des 
complications  nouvelles  qui  rendraient  le  maintien  de  la  paix 
impossible,  et,  du  moment  où  l'Empereur  considère  le  projet 
de  traité  que  je  vous  ai  envoyé  en  dernier  lieu^^^  comme  accep- 
table, je  crois  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire,  dans  la 
situation  donnée,  que  de  le  signer. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  ce  projet  a  été,  avant  d'arriver  à  la 
Conférence,  l'objet  de  longues  discussions  préliminaires.  I!  a  été 
amendé  dans  quelques-unes  de  ses  parties.  Les  Prussiens,  par 
exemple,  voulaient  se  charger  eux-mêmes  de  faire  sauter,  en  se 
retirant,  les  fortifications  de  la  citadelle  de  Luxembourg,  ce  qui 
eût  été  blessant  pour  nous,  et  peu  agréable  sans  doute  pour  les 
Luxembourgeois,  qui  n'en  auraient  pas  moins  eu  à  supporter  les 
frais  de  la  démolition.  Ils  auraient  été  bien  aises  d'établir  ainsi 
que  la  forteresse  de  Luxembourg  faisait  partie  du  système  défensif 
de  l'Allemagne.  J'ai  fait  écarter  successivement  toutes  ces  préten- 
tions, et,  en  résumé,  il  ne  reste  qu'un  point  sur  lequel  il  pourrait 
s'élever  quelques  difficultés,  c'est  celui  du  délai  qui  sera  accordé 
pour  l'évacuation  et  le  retrait  du  matériel  de  guerre  de  la  forte- 
resse. J'ai  rappelé  à  cet  égard  à  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  que. 
dans  la  Convention  de  i83i  relative  aux  forteresses  de  la  Bel- 
gique, le  délai  avait  été  fixé  à  un  mois  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications. 

Demain  nous  aurons  notre  seconde  réunion  à  Downing  Street. 
J'espère  que  nous  avancerons  suffisamment  nos  travaux  pour 
pouvoir  signer,  si  vous  m'y  autorisez,  samedi,  ou  lundi  au  plus 
tard. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentiplle ,  5  mai,  n°  103. 
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50fl6.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,  9  mai  1867,  a*"  matin. 
(Reçu  à  ô""  matin.) 

J'ai  fait  part  au  Comte  de  Bismarck  des  observations  que  vous 
ont  suggérées  les  appréhensions  du  Gouvernement  prussien (^); 
il  les  a  accueillies  dans  un  bon  esprit;  il  a  reconnu  que,  en  pré- 
sence des  opinions  concordantes  émises  dans  la  première  réunion 
de  la  Conférence,  la  situation  diplomatique  qu'il  a  le  devoir 
d'apprécier  devient  pleinement  rassurante.  Mais,  suivant  les 
officiers  généraux  chargés  d'apprécier  la  situation  militaire,  nous 
nous  sommes  mis  en  état  d'envahir  dès  à  présent  les  Provinces 
rhénanes,  et  ils  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  le  représenter 
au  Roi,  en  lui  proposant  les  mesures  que  réclame  la  défense  du 
pays.  La  convocation  du  Conseil  est  remise  à  demain  vendredi, 
et,  selon  M.  de  Bismarck,  les  résolutions  qui  seront  jtdoptéespar 
la  Conférence  qui  se  tient  aujourd'hui  exerceront  une  grande  in- 
fluence sur  celles  qu'on  prendra  à  Berlin.  J'ai  longuement  déve- 
loppé les  considérations  qui  démontrent  combien  les  appréciations 
du  Cabinet  militaire  sont  dépourvues  de  fondement.  iVI.  de  Bismarck 
en  a  reconnu  la  justesse,  et  se  propose  de  les  faire  valoir,  mais 
il  ne  m'a  donné  aucune  autre  assurance.  J'incline  à  penser  ou 
que  l'on  a  l'intention  de  mobiliser  l'armée  dans  le  but  de  préci- 
piter une  rupture,  ou  que  tout  ce  qu'on  en  dit  a  pour  objet  de 
peser  sur  les  résolutions  de  la  Conférence,  et  surtout  sur  le  Gou- 
vernement anglais,  pour  le  déterminer  à  garantir  collectivement 
avec  les  autres  Puissances  la  neutralité  du  Luxembourg. 


5019.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  ^95.) 

Paris,  9  mai  1867,  'j^b  matin. 

Vous  ne   sauriez   protester   trop   énergiquement  vis-à-vis    de 
M.  de  Beust  et  vis-à-vis  de  M.  de  Werther  contre  les  imputations 

^^^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  8  mai,  8  ti.  matin. 
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vraimeni  insensées  dont  nous  sommes  lobjet^^^.  Le  Comte  de  Goltz 
sait  ia  vérité,  et  déplore  la  crédulité  passionnée  avec  laquelle  le 
Gabinetmilitaire  du  Roi  Guillaume  accueille  les  rapports  déjeunes 
officiers  qui  font  du  zèle.  La  Prusse  est  armée  jusqu'aux  dents,  et 
ne  cesse  d'armer;  quant  à  nous,  nous  ne  sommes  même  pas  sur  le 
pied  de  paix  le  plus  ordinaire.  Tout  le  monde  le  sait.  Notre  attitude 
dans  les  négociations  prouve  d'ailleurs  surabondamment  que  nous 
n'avons  que  des  sentiments  pacifiques;  les  plaintes  calculées  du 
Cabinet  de  Berlin  ne  sauraient  avoir  d'autre  résultat  que  d'ins- 
pirer des  doutes  sérieux  sur  ses  intentions. 

Parlez-en  très  fermement  à  M.  de  Wertber,  de  manière  à  couper 
court  à  cette  machination. 


SOIS.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amras- 
SADEUR  A  Saint-Pétersbourg.  (Téle'gr.  à  chiffrer.  Copie.  Russie, 

238.) 

Paris,  9  mai  1867,  ^^ ab  matin. 

B  paraît  que,  malgré  toutes  les  preuves  de  modération  que 
nous  avons  données  et  l'entente  parfaite  qui  règne  à  la  Confé- 
rence entre  le  Plénipotentiaire  français  et  le  Plénipotentiaire 
prussien,  le  Cabinet  militaire  du  Roi  Guillaume  prétend,  sans 
lenir  compte  des  observations  de  M.  de  Bismarck,  que  la  Prusse 
est  menacée,  et  veut  à  toute  force  mobiliser  sans  relard ^^l  Cela 
est  véritablement  insensé.  On  argue  de  prétendus  aimements  qui 
n'existent  que  dans  l'imagination  d'officiers  prussiens  qui  font  du 
zèle.  Nous  protestons  énergiquemeht  contre  toutes  les  allégations 
de  ce  genre,  et  nous  pourrions  à  très  juste  titre,  au  contraire, 
nous  plaindre  de  l'extension  donnée  au  système  militaire  de  la 
Prusse,  lequel  dépasse  de  beaucoup  les  besoins  dëfensifs.  Parlez  en 
très  sérieusement  au  Prince  Gortchakoff,  pour  qu'il  fasse  parvenir 
quelques  sages  conseils  à  Berlin.  J'espère  que  ce  n'est  pas  là  un 
renouvellement  de  la  tactique  suivie  Tannée  dernière  vis-à-vis  de 
l'Autriche. 


^^)  Cf.  Gramont,  confidentielle,  7  mai. 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  mai,  -2  h.  45,  et  9  mai,  a  h.  matin. 
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5019.  Le   Marquis    de   Moustier    à  Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Télégr.  Minute.  Prusse,  364  (^).) 

Paris,  9  mai  1867,  midi. 

Je  nie  avec  la  dernière  énergie  que  nous  soyons,  à  un  degré 
quelconque,  dans  la  situation  militaire  que  de  faux  rapports 
signalent  au  Gouvernement  prussien  ^^).  Le  Comte  Goltz  le  re- 
connaît hautement.  Les  allégations  dont  nous  sommes  Tobjet  sont 
de  la  plus  re'voltante  absurdité.  Je  sais  en  particulier  qu'on  a 
prétendu  que  nous  avions  acheté  plus  de  vingt  mille  chevaux 
dans  le  Nord  de  l'Allemagne,  tandis  que  nous  n'en  avons  pas 
acheté  un  seul ,  entendez-le  bien ,  et  Ton  pourra  s'en  assurer,  si 
l'on  veut  s'en  donner  la  peine. 

Dites  tout  cela  très  fermement  à  M.  de  Bismarck  et  au  Boi,  s'il 
le  faut.  11  y  a  là  une  véritable  aberration  d'esprit,  s'il  n'y  a  pas 
un  odieux  calcul  d'agression  comme  l'année  dernière,  vis-à-vis  de 
l'Autriche. 

Il  n'y  a  en  France  aucune  pensée  de  ce  genre  à  l'égard  de  la 
Prusse,  nous  le  prouvons  assez;  et  il  n'y  a,  dans  la  Conférence, 
aucun  dissentiment  quelconque  entre  le  Plénipotentiaire  français 
et  le  Plénipotentiaire  prussien.  Si  la  Conférence  échouait,  contre 
toute  vraisemblance,  ce  ne  serait  pas  par  notre  faute,  et  rien 
n'empêcherait  alors  la  Prusse  de  s'entendre  directement  avec 
nous.  Où  pourrait-elle  donc  trouver  le  plus  léger  prétexte  de 
guerre?  La  mobilisation  serait  un  acte  agressif  que  rien  ne  justi- 
fierait, et  nous  serions  obligés  de  la  signaler  à  l'indignation  de 
l'Europe. 


(^)  Une  partie  de  ce  télégramme  a  été  citée  par  Rotuan  {L'Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  382-383). 

^^)  Cf.  Benedetti,  7  mai,  d°  J25-,  téiégramme ,  8  mai,  2  h.  45,  et  téié- 
gramme,  9  mai,  2  h.  matin. 
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5090.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques DE  l'Eaipereur  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg, 
Berlin,  Florence,  La  Haye,  Bruxelles  et  Francfort.  (Minute. 
Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires  politiques,  i863- 
1869,1.2126.) 

Paris,  9  mai  1867. 

Le  Gouvernement  de  TEmpereur  n  apprendra  rien  à  personne 
en  Europe  en  disant  que,  depuis  la  dernière  guerre,  la  Prusse 
est  dans  une  situation  militaire  qui  dépasse  de  beaucoup  les 
besoins  de  sa  défense  et  qui,  examinée  de  près,  pourrait  passer 
à  juste  titre  pour  menaçante  à  Tégard  des  Etats  voisins.  L'état  de 
ses  places  fortes  et  de  ses  arsenaux,  l'armement  de  ses  troupes, 
reffeclif  des  chevaux  dont  elle  peut  disposer  ne  laissent  rien  à 
désirer,  et  il  suffit  d'un  simple  décriât  de  mobilisation  pour 
mettre,  dans  un  délai  de  quelques  jours,  une  arme'e  considérable 
en  mouvement.  Le  Gouvernement  prussien  n'a  cessé  cependant 
depuis  huit  mois  de  chercher  à  augmenter  ses  forces,  signant 
des  traités  secrets  qui  lui  conféraient  en  cas  de  guerre  le  com- 
mandement des  contingents  du  Sud  de  l'Allemagne,  préparant 
par  des  arrangements  militaires  leur  adjonction  définitive  aux 
contingents  du  Nord,  et  donnant  à  ses  approvisionnements  de 
tout  genre  un  développement  continu,  qui  a  pris  dans  ces  derniers 
temps  un  caractère  de  plus  en  plus  marqué. 

Quels  qu'aient  été  les  motifs  de  la  Prusse  pour  en  agir  ainsi, 
elle  n'a  pu  à  aucun  moment  en  trouver  le  prétexte  dans  l'attitude 
du  Gouvernement  français.  En  effet,  tout  le  monde  sait  que,  sous 
l'influence  de  considérations  puisées  dans  un  désir  sincère  de 
conserver  la  paix  et  de  favoriser  par  des  mesures  d'économie  le 
progrès  de  la  richesse  publique,  l'état  militaire  de  la  France  a 
été  réduit  à  des  proportions  très  inférieures  à  ce  qui  constitue  le 
pied  de  paix  ordinaire. 

Si  nous  eussions  été  animés  d'intentions  hostiles  à  la  Prusse, 
si  nous  avions  entretenu  des  pensées  d'agrandissement  territorial, 
si,  notamment,  notre  dessein  eût  été  de  réunir  le  Luxembourg  à 
la  France  en  dehors  d'une  entente  amicale  avec  la  Cour  de 
Berlin,  nous  n'aurions  pas  commis  l'imprudence  d'aller  au-devant 
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d'un  conflit  sans  avoir  mis  notre  armée  en  état  d'affronter  la 
guerre. 

Rien  n'a  donc  e'té  plus  injuste  que  les  passions  qui  se  sont 
soulevées  contre  nous  en  Prusse  et  que  Ton  a  essayé  de  faire  par- 
tager au  reste  de  rAUeniagne.  Cette  injustice  était  d'autant  plus 
flagrante  que  la  question  qui  s'agitait  publiquement  parmi  les 
hommes  que  l'on  peut  désigner,  d'une  manière  générale,  sous  le 
nom  de  parti  de  l'action,  était  celle  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas 
saisir  ce  prétexte  pour  attaquer  la  France  précisément  dans  le 
moment  où  elle  semblait  le  moins  prête  à  la  lutte. 

Ces  manifestations  élaient  pour  nous  un  avertissement  qu'il  eût 
été  coupable  de  négliger,  et  si,  forts  de  nos  intentions,  nous 
avions  jusque-là  cru  pouvoir  compter  sur  les  bonnes  dispositions 
de  la  Prusse,  il  ne  nous  était  plus  permis,  après  cette  explosion 
inattendue  de  menaces  et  de  récriminations,  et  en  présence  du 
redoublement  d'activité  que  déployait  dans  ses  mesures  militaires 
un  voisin  déjà  si  préparé  à  tout,  de  ne  pas  prendre  les  précautions 
que  la  plus  simple  prudence  nous  conseillait.  Mettre  nos  places 
fortes  de  l'Est  en  état  de  défense,  remplacer  les  chevaux  vendus 
au  Mexique,  rendre  à  nos  régiments  non  l'effectif  de  pied  de 
guerre,  mais  celui  d'un  pied  de  paix  respectable;  telles  sont  les 
seules  dispositions  que  nous  ayons  adoptées,  tel  est  le  but  unique 
que  nous  avons  légitimement  poursuivi.  Cependant,  dès  le  début 
de  cette  crise,  le  Gouvernement  prussien  a  cherché,  en  dehors 
de  toute  explication  avec  nous,  à  accréditer,  tant  en  Allemagne 
qu'auprès  des  autres  Puissances,  l'opinion  que  c'était  la  France 
qui  se  préparait  à  la  guerre. 

L'attitude  diplomatique  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  à 
laquelle  tous  les  Cabinets  ont  rendu  une  si  éclatante  justice,  suf- 
fisait seule  à  réfuter  ces  assertions.  Aussi  la  Prusse  avait-elle 
semblé  se  rendre  à  l'évidence  et  écarter  toutes  les  préoccupations 
qui  se  fondaient  sur  nos  prétendus  armements. 

Nous  sommes  donc  profondément  étonnés  d'apprendre  que  le 
Comte  de  Bismarck  a  déclaré  aux  Représentants  des  différentes 
Cours  à  Berlin  que,  en  présence  des  renseignements  que  le 
Ministre  de  la  Guerre  aurait  reçus  de  ses  agents  spéciaux,  le 
Gouvernement  du  Roi  se  verrait  incessamment  dans  l'obligation 
de  mobiliser  une  partie  de  l'armée.  Nous  nous  sommes  émus  à 
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juste  titre  de  ce  langage,  qui  semblait  nous  mettre  en  accusation 
devant  les  Cabinets  sans  nous  donner  aucun  moyen  de  faire  con- 
naître la  vérité,  et  alors  que,  par  un  sentiment  de  conciliation, 
nous  nous  abstenions  de  toute  allusion  aux  inquiétudes  bien  au- 
trement fondées  que  nous  causait  l'état  militaire  de  la  Prusse.  Je 
ne  doute  pas  cependant  que  Theureuse  et  prompte  issue  des  né- 
gociations ouvertes  à  Londres  n'enlève  bientôt  toute  gravité  à  ces 
questions.  Il  était  cependant  de  mon  devoir  de  vous  les  faire  con- 
naître, et  de  vous  mettre  à  même  de  replacer  en  toute  occasion 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue. 


50!91.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin,  et  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute. 
Prusse,  364,  n°  95.) 

Paris,  9  mai  1867. 

La  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire (^)  vous  a  fait 
connaître  le  véritable  caractère  de  nos  mesures  militaires,  et  les 
limites  dans  lesquelles  nous  les  avons  restreintes.  Elle  constate 
en  même  temps  les  préparatifs  que  la  Prusse  ne  cesse  de  pour- 
suivre sur  la  plus  large  échelle,  .l'ai  recueilli  à  cet  égard  des  ren- 
seignements dans  l'authenticité  desquels  j'ai  toute  confiance,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  envoyer  ci-joints  pour  votre  informa- 
tion (^^). 


5099.  Le  Marquis  de.  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  5A.) 

Paris,  9  mai  1867. 

.le  vous  fais  connaître  dans  ma  dépêche  de  ce  jour,  sous  le 
n"  53^^),  l'impression  que  nous  causent  les  préoccupations  mani- 
festées en  Prusse  au  sujet  de  nos  prétendus  armements.  Je  tiens 

('    It  h  agit  de  ia  dépêche  précédente. 

(*)  Ces  renseignements  ne  figurent  pas  à  la  Correspondance. 

(-)  La  circulaire  fut  adressée  à  Londres  sous  le  n°  53. 
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à  vous  donner  communication  de  la  correspondance  télégraphique 
que  j'ai  échangée  à  ce  sujet  avec  M.  Benedetti^^l  Nous  savions 
que  des  informations  pleines  d'exagération  avaient  été  envoyées 
à  M.  le  Comte  de  Goltz;  mais  M.  TAmbassadeur  de  Prusse  avait 
reçu  de  l'Empereur  et  de  moi  les  renseignements  les  plus  exacts 
et  les  plus  circonstanciés,  et  nous  avions  la  confiance  que,  devant 
de  telles  preuves,  le  Cabinet  de  Berlin  reconnaîtrait  que  ses  in- 
quiétudes, s'il  en  avait  conçu,  étaient  dénuées  de  tout  fondement. 
C'est  à  ce  moment  que  M.  de  Bismarck  a  déclaré  successivement  à 
Lord  Loftus  et  au  Comte  de  WimpITen  que  nous  armions  dans  des 
proportions  menaçantes,  et  que  la  Prusse  se  croyait  obligée  de 
ne  pas  ajourner  plus  longtemps  la  mobilisation  de  son  armée. 

J'avais  adressé  hier  un  premier  télégramme  à  M.  Benedetti 
pour  rétabhr  la  vérité  des  situations  (^),  et  le  mettre  en  mesure  de 
protester  contre  les  accusations  dont  nous  étions  l'objet.  En  ré- 
ponse au  compte  rendu  de  son  entretien  avec  M.  de  Bismarck (^), 
je  lui  ai  écrit  de  nouveau  ce  matin,  en  m'élevant  avec  plus  de  force 
encore  contre  les  rapports  sur  lesquels  s'appuie  le  Gouvernement 
prussien. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  saurions  mettre  en  doute  les  prépa- 
ratifs militaires  de  la  Prusse.  Nous  possédons  à  cet  égard  des 
renseignements  qui  méritent  toute  confiance,  et  je  vous  en  envoie 
ci-joint  un  résumé  pour  votre  information. 


50193.  BeiNedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36Zi,  n«  127.) 

Berlin,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai;  Dit.  pol.,  i3  mai.) 

[Benedetti  annonce  au  Marquis  de  Moustier  que  la  Chambre 
des  Députés  a  adopté  la  veilie,  en  première  lecture,  à  la  majorité 
de  deux  cent  vingt-six  voix  contre  trente  et  une,  l'acte  qui  autorise 

(^)  Cf.  Benedetti,  7  mai,  n"  125,  et  télégramme,  8  mai,  ah.  65;  Moustier 
à  Benedetti,  télégrammes,  7  mai,  minuit  i/a,  8  mai,  8  h.  matin,  et  9  mai, 
midi. 

■-^   Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  8  mai,  8  h.  matin. 

'^)   Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  mai,  2  h.  45. 

ORIG.  DIPL,    XTI.  a  5 
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le  Gouvernement  du  Roi  à  promulguer  en  Prusse,  comme  loi  de 
TEtat,  la  Constitution  de  la  Confédération  de  TAUemagne  du 
Nord.  Jl  résume  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet.] 


d094.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  364,  n*^  128  (i).) 

Berlin,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai;  Dir.  pol. ,  i3  mai.) 

Devant  Témotion  qu'avait  causée  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
et  au  Ministre  de  Russie  le  bruit  de  la  prochaine  mobilisation  de 
l'armée  et  les  confidences  que  M.  de  Bismarck  leur  avait  faites 
à  ce  sujet (^),  il  m'a  paru  urgent  d'user  sans  retard  des  infor- 
mations que  Votre  Excellence  m'a  transmises  par  sa  dépêche 
télégraphique  du  8.  J'en  ai  donc  entretenu  mes  Collègues,  en 
m'appliquant  à  leur  démontrer  combien  les  appréhensions  du 
Gouvernement  prussien  étaient  dépourvues  de  fondement.  J'en 
ai  en  outre  entretenu  hier  le  Président  du  Conseil,  et,  entrant 
dans  tous  les  développements  qui  m'ont  paru  nécessaires,  j'ai 
établi  que  rien  ne  justifierait  les  mesures  que  l'on  semblait  vou- 
loir prendre. 

M.  de  Bismarck  m'a  répondu  qu'il  existait  deux  courants,  l'un 
diplomatique  qui  offrait  toutes  les  garanties  de  paix  désirables, 
l'autre  militaire  qui  paraissait  conduire  à  la  guerre.  Après 
m'avoir  communiqué  les  renseignements  que  le  Comte  de  Bern- 
storff  lui  avait  adressés  sur  les  explications  qui  ont  été  échangées 
dans  la  première  réunion  de  la  Conférence,  il  a  reconnu  que  le 
langage  du  Plénipotentiaire  de  la  France  témoignait  des  inten- 
tions pacifiques  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  qu'à  moins 
d'incidents  imprévus  l'affaire  du  Luxembourg  ne  pourrait  man- 
quer d'être  résolue  d'un  commun  accord.  ffLa  situation  diploma- 
tique, a-t-il  ajouté,  est  donc  à  mon  avis  pleinement  satisfaisante, 
et,  chargé  de  l'apprécier,  je  n'aurais  aucune  difficulté  à  en  faire 

(^'  Cette  dépêche  a  été  résumée,  avec  citations,  par  Rothan  {U Affaire  du 
L'ixembourg,  p.  385-388). 

(^)  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  8  mai,  2  h.  kb  soir,  et  9  mai,  2  h.  matin. 
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ressortir  le  véritable  caractère.  Mais  reste  la  situation  militaire, 
qui  ne  peut  être  apprécie'e  que  par  les  généraux,  et  ils  sont  una- 
nimes pour  penser  qu'elle  présente  des  dangers  contre  lesquels 
le  Gouvernement  du  Roi  est  tenu  de  prémunir  le  pays,  -n 

J'ai  répliqué  que  la  Prusse,  grâce  à  son  organisation  militaire 
et  aux  développements  qu'elle  n'avait  cessé  de  lui  donner  depuis 
la  dernière  guerre,  avait  son  armée  sur  un  pied  respectable,  et 
qu'il  lui  suffisait  de  la  réunir  pour  qu'elle  pût  entrer  en  cam- 
pagne; que  nous  nous  trouvions  placés  dans  d'autres  conditions, 
et  que  nous  étions  uniquement  occupés  à  mettre  notre  armée  sur 
le  pied  de  paix  ordinaire.  Je  suis  entré  à  ce  sujet  dans  des  détails 
que  je  crois  superflu  de  reproduire  ici  et  dont  M.  de  Bismarck  n'a 
pas  contesté  l'exactitude.  Mais  il  a  maintenu  que,  suivant  les 
informations  reçues  en  dernier  lieu ,  les  dispositions  que  nous 
continuerions  à  prendre  excéderaient  les  besoins  de  la  défense  et 
révéleraient  même  des  intentions  agressives.  Ainsi  l'effectif  du 
camp  de  Châlons,  dont  l'ouverture  aurait  été  avancée  de  quatre 
semaines,  n'aurait  pas  seulement  été  doublé,  mais  que  [sic]  plu- 
sieurs régiments  seraient  en  marche  pour  nos  provinces  de  l'Est; 
non  seulement  on  mettra  dans  nos  places  fortes  les  canons  aux 
embrasures,  mais  nous  aurions  réuni  à  Metz  un  immense  parc  de 
siège  et  préparé  le  matériel  nécessaire  à  la  construction  de  quatre 
ponts  sur  le  Rbin.  Nous  aurions  encore  appelé  les  réserves  de 
i864  et  i865,  et  nous  retiendrions  sous  les  drapeaux  la  classe 
de  i86o,  bien  qu'elle  soit  parvenue  au  terme  de  son  service. 
Tous  ces  renseignements  réunis  établiraient  que  la  France  peut, 
en  ce  moment,  si  elle  ne  préférait  franchir  le  Rhin  et  prendre 
position  dans  l'Allemagne  du  Midi,  envahir  les  Provinces  rhé- 
nanes avec  une  armée  de  cent  vingt-cinq  mille  hommes,  à  laquelle 
la  Prusse  ne  pourrait  opposer  que  le  huitième  corps,  et,  dans  ce 
cas,  elle  se  verrait  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  défendre  ses 
frontières  en  portant  sa  ligne  d'opérations  sur  le  Rhin.  Cet  état  de 
choses  aurait  déterminé  le  Général  de  Moltke  à  penser  que  le 
moment  était  venu  de  mobiliser  l'armée  prussienne. 

J'ai  opposé  aux  indications  articulées  par  le  Président  du 
Conseil  les  allégations  dont  vous  m'aviez  autorisé  à  faire  usage (^^, 

^')  Cf.  Moiisticr  à  lienedetti,  télégramme,  8  mai,  8  li.  malin. 
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et  j'ai  soutenu  que  les  rapports  des  émissaires  prussiens  étaient 
inexacts  sur  certains  points  et  totalement  erronés  sur  d'autres. 
J'ai  fait  remarquer  que  j'en  trouvais  la  preuve  dans  ceux  des  faits 
qu'il  me  de'nonçait  et  qu'il  m'e'tait  permis  de  contrôler,  w Ainsi, 
ai-je  dit,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  nombre  des  troupes 
réunies  au  camp  de  Ghàlons  n'a  pas  été  doublé;  je  crois  égale- 
ment que  la  classe  de  1 86 o  est  en  congé  de  semestre  renouvelable, 
et  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  ajouter  foi  aux  assertions  de 
celui  des  informateurs  prussiens  qui  prétend  que,  contrairement 
à  la  loi,  le  Gouvernement  français  l'a  contrainte  à  prolonger  son 
service  au  delà  du  terme  obligatoire.  Des  exagérations  aussi  ma- 
nifestes devraient  porter  le  Général  de  Moltke  et  ses  Collègues  à 
se  défier  de  l'exactitude  des  informations  qu'on  recueille  et  qu'on 
leur  transmet,  quand  il  s'agissait  surtout  de  prendre  une  déter- 
mination qui  risquerait  de  rendre  superflus  les  efforts  faits  par 
les  Puissances  réunies  pour  maintenir  la  paix  européenne.^-) 

J'ai  d'ailleurs  demandé  au  Président  du  Conseil  comment  le 
Gouvernement  prussien  pouvait  supposer  que,  malgré  les  gages 
de  nos  dispositions  conciliantes  que  nous  avons  donnés  à  toutes 
les  Cours,  malgré  notre  participation  à  la  Conférence  de  Londres 
et  le  langage  qu'y  a  tenu  notre  Plénipotentiaire,  nous  nourris- 
sions le  dessein  de  jeter  subitement  nos  armées  en  Allemagne. 
Je  lui  ai  rappelé  que  l'année  dernière  on  voulait  certainement  la 
guerre  à  Berlin,  et  qu'on  avait  dû  en  chercher  pendant  long- 
temps le  prétexte  avant  de  la  déclarer,  rr Ce  prétexte,  ai-je  ajouté, 
nous  n'aurions  pas  eu  à  nous  en  enquérir;  l'affaire  du  Luxembourg 
nous  aurait  mis  légitimement  les  armes  à  la  main;  qu'avons-nous 
fait  cependant?  Nous  en  avons  appelé  à  la  décision  de  l'Europe. 
Et  c'est  en  ce  même  moment  que  nous  pourrions  nous  laisser  en- 
traîner à  prendre  l'initiative  d'actes  d'hostilité? 7? 

Le  Comte  de  Bismarck  m'a  assuré  qu'il  avait  fait  lui-même 
valoir  ces  considérations  pour  démontrer  que  la  Prusse  n'était 
quant  à  présent  exposée  à  aucune  agression  territoriale.  11  aurait 
même  pris  sur  lui  de  contester  quelques-unes  des  informa- 
tions invoquées  par  les  généraux.  cfMais  les  militaires,  a-t-il 
ajouté,  ne  tiennent  pas  compte  de  l'état  politique  des  choses;  il 
suffit  qu'il  leur  soit  prouvé  que  la  France  est  en  mesure  de  nous 
attaquer  pour  qu'ils  se  croient  obligés  de  recommander  qu'on 
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avise  à  la  défense,  et,  dans  leur  opinion,  la  défense  ne  peut  être 
garantie,  au  point  où  en  sont  arrivés  vos  armements,  que  par  la 
mobilisation  d'une  partie,  sinon  de  la  totalité  de  l'armée.^ 

J'ai  répliqué  que  le  Gouvernement  prussien  ne  saurait,  dans 
la  situation  actuelle,  s'en  remettre  aux  avis  des  généraux;  que 
l'Europe  entière  était  exactement  informée  de  la  véritable  situ? 
lion  des  choses,  et  qu'elle  serait  unanime  pour  voir  dans  la 
résolution  qu'ils  suggèrent  d'autres  intentions  que  celles  qu'on 
invoquerait  pour  la  justifier;  que  tous  les  Gouvernements  et  l'opi- 
nion publique  tranquillisés  n'admettent  pas  que  le  Gouvernement 
prussien  soit  fondé  à  prétendre  qu'elle  est  menacée,  et  pense- 
raient qu'en  mettant  son  armée  sur  le  pied  de  guerre,  au  moment 
oij  la  Conférence  peut  conjurer  un  conflit,  il  n'a  eu  d'autres  des- 
seins que  de  le  provoquer. 

Ces  observations  m'ont  paru  faire  une  certaine  impression  sur 
l'esprit  du  Comte  de  Bismarck;  il  a  persisté  cependant  à  dire  que, 
si  la  Conférence  ne  hâtait  pas  le  terme  de  ses  travaux,  il  lui 
serait  difficile  de  triompher  de  l'insistance  du  parti  militaire.  Il 
m'a  appris  que  le  Conseil  qui  devait  être  tenu  aujourd'hui  a  été 
renvoyé  à  demain,  et  il  m'a  donné  à  entendre  que  les  résolutions 
qu'on  y  prendra  dépendent  de  ce  qui  peut  intervenir  dans  la 
séance  que  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres  tiennent  en  ce 
moment  même. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  consigner  ici  que  durant  notre  en- 
tretien le  Comte  de  Bismarck  m'a  avoué  que  le  Comte  de  Goltz, 
naguère  plein  de  confiance  dans  les  dispositions  pacifiques  du 
(Gouvernement  de  l'Empereur,  se  montre  très  alarmé  depuis  trois 
jours,  et  que  sa  correspondance  témoigne  de  son  désir  de  couvrir 
sa  responsabilité  personnelle.  Le  Président  du  Conseil  m'a  éga- 
lement entretenu,  comme  si  elle  était  de  nature  à  lui  inspirer 
une  légitime  défiance,  de  l'attitude  ([ue  M.  Tornaco  tiendrait  à 
Londres,  et  il  s'est  montré  disposé  à  y  trouver  l'indice  de  calculs, 
concertés  sans  doute  avec  nous,  destinés  à  faire  traîner  en  lon- 
gueur les  travaux  de  la  Conférence,  et  peut-être  à  en  com- 
promettre le  succès. 

Les  alarmes  du  Gouvernement  prussien  ne  pouvant  être  sé- 
rieuses, on  se  demande  quel  est  le  but  qu'il  se  propose  en  les 
accompagnant  de  l'ostentation  qu'il  a  mise  à  les  manifester.  Mes 


390  9  MAI  1867. 

Collègues,  convaincus  que  la  réunion  de  la  Conférence  permet  de 
croire  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  et  non  moins  persuadés 
que  rien  ne  commande  à  la  Prusse  de  mettre  en  ce  moment  son 
armée  sur  le  pied  de  guerre,  ne  prêtent  eux-mêmes  qu'une  mé- 
diocre confiance  aux  explications  qui  leur  ont  été  données,  et 
inclinent  à  penser  qu'elles  ne  sont  pas  sincères.  Ils  se  refusent 
cependant  à  croire,  du  moins  dans  leurs  entretiens  avec  moi, 
que,  prévoyant  l'issue  pacifique  de  l'affaire  du  Luxembourg,  le 
Gouvernement  prussien  veut  mobiliser  son  armée  pour  créer  une 
situation  qui  conduirait  fatalement  à  la  guerre.  Ils  n'admettent  pas 
que  comme  l'année  dernière  la  Prusse  soit  résolue  et  ait  intérêt  à 
la  provoquer,  ainsi  que  le  désire  le  parti  qui,  la  jugeant  inévi- 
table dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  préfère  l'entre- 
prendre en  ce  moment  au  lieu  de  l'ajourner.  Le  Comte  de  Bis- 
marck leur  a  donné  des  assurances  dont  il  leur  répugne  de 
suspecter  la  sincérité,  et  ils  se  persuadent  que  le  Président  du 
Conseil  ne  partage  pas  les  vues  des  généraux.  Comment  expliquer 
cependant  que  devant  la  réunion  de  la  Conférence  on  songe 
encore  à  imposer  au  pays  les  charges  de  la  mobilisation?  N'étant 
pas  exigée  par  les  armements  de  la  France,  quoi  qu'on  en  dise, 
ne  cacherait-elle  pas  un  dessein  quelconque?  Votre  Excellence 
sait  que  la  Prusse  a  subordonné  l'évacuation  du  Luxembourg  à  la 
neutralisation  du  Grand-Duché,  garantie  collectivement  par  toutes 
les  Puissances.  Cette  double  condition  semble  envisagée  par  le 
Cabinet  de  Berlin  comme  une  nécessité  à  laquelle  il  ne  pourrait 
se  soustraire  à  aucun  prix,  et  rien  ne  saurait  donc  lui  coûter 
pour  la  faire  agréer.  Or  la  neutralisation  elle-même  semble  sou- 
lever des  résistances  au  sein  des  populations  luxembourgeoises, 
et  l'Angleterre  ne  s'est  pas  montrée  disposée  à  s'en  constituer  la 
gardienne  avec  les  autres  Cabinets.  Le  bruit  que  l'on  fait  de  nos 
armements  et  les  devoirs  qu'ils  imposeraient  à  la  Prusse  n'ont-ils 
d'autre  objet  que  de  peser  sur  les  Puissances,  et,  en  leur  annon- 
çant qu'on  ne  peut  plus  ajourner  la  mobilisation  de  l'armée,  se 
propose-t-on  uniquement  de  hâter  leurs  résolutions  et  d'en  obte- 
nir des  avantages  qu'on  poursuit?  Cette  seconde  conjecture,  si  la 
première  n'est  pas  fondée,  peut  être  considérée  comme  vraisem- 
blable; mais,  dans  ce  cas,  il  faut  admettre  que  le  Gouvernement 
prussien  a  décidé  de  n'accepler  aucun  arrangement  qui  ne  serait 
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pas  conforme  aux  vues  exposées  par  son  Plénipotentiaire.  Il  est, 
dans  tous  les  cas,  à  remarquer  que  les  intentions  qu'il  manifeste 
sont  graves,  en  ce  sens  qu'il  pourrait  mettre  son  armée  sur  le 
pied  de  guerre  si  seulement  les  travaux  de  la  Conférence  se  trou- 
vaient entravés  par  des  difficulte's  accidentelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  malaisé  de  trouver  une  troisième 
explication  à  la  conduite  qu'on  tient  à  Berlin,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  les  exigences  du  parti 
militaire  n'ont  que  trop  souvent  servi  à  dissimuler  des  projets 
qu'on  ne  voulait  pas  avouer.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  le  Comte 
de  Bismarck  a  mis  un  soin  particulier  à  me  convaincre  de  son 
désir  de  conjurer  une  rupture  entre  la  Prusse  et  la  France,  et,  si 
je  devais  m'en  remettre  au  langage  qu'il  m'a  tenu,  si,  d'autre 
part,  je  n'avais  été  témoin  de  l'influence  prépondérante  qu'il  est 
en  position  d'exercer  dans  les  Conseils  du  Boi,  je  ne  pourrais 
m'empécher  de  croire  qu'il  lutte  sérieusement  pour  le  mainlien 
de  la  paix. 


â095.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  364,  n°  130.) 

Berlin,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai-,  Dir.  poL,  i3  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander (^^  que,  suivant  des  informa- 
tions qui  m'avaient  été  communiquées  par  M.  de  Bismarck , 
l'Empereur  Alexandre  quitterait  Saint-Pétersbourg  vers  le  milieu 
du  mois  prochain  pour  se  rendre  à  Paris  en  passant  par  Varsovie, 
Berlin  et  Kissingen,  où  Sa  Majesté  se  proposait  de  conduire 
l'Impératrice. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  appris  hier  que  ces  renseigne- 
ments étaient  ou  sont  devenus  inexacts.  Il  paraît  en  effet  que 
l'Empereur  partira  à  la  fin  de  ce  mois,  sans  l'Impératrice,  et 
qu'il  traversera  Berlin,  pour  arriver  à  Paris  dans  les  premiers 
jours  de  juin.  Votre  Excellence  doit  être  d'ailleurs  exactement 
informée  à  ce  sujefr,  et  je  ne  l'entretiens  de  ce  que  m'en  a  dit  le 
Président  du  Conseil  qu'afîn  de  rectifier  les  indications  erronées 

W  Cf.  Benedetti,  h  mai,  n°  123. 
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que  je  vous  avais  transmises.  M.  de  Bismarck  a  ajouté  que  le  Roi 
accomy3agnerait  l'Empereur,  et  que  les  deux  Souverains  arrive- 
raient ensemble  à  Paris. 

M.  Fôhr,  nouvellement  accrédité  à  Berlin  en  qualité  de  Chargé 
d'Affaires  du  Luxembourg,  m'a  rendu  visite  la  semaine  dernière; 
il  m'a  été  présenté  par  le  Ministre  des  Pays-Bas,  et  notre  entre- 
tien n'a  rien  offert  qui  soit  digne  de  vous  être  rapporté. 


50^6.  RoTHAN,   Consul   général  a    Francfort,   au  Marquis    de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  55  (^).) 

Francfort,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  pol.,  16  mai.) 

[Rothan  commence  par  rappeler  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 
mation de  la  Confédération  du  Nord.  Les  annexions  ont  été  faites 
en  réalité  parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  de  la  Prusse.  La 
Constitution  est  d'ailleurs  libellée  de  telle  façon  que  les  Princes 
confédérés  ne  conservent  qu'un  simulacre  d'indépendance,  et 
tomberont  le  jour  où  la  Prusse  le  voudra.  Quant  aux  mobiles  qui 
ont  inspiré  la  Prusse  dans  ses  relations  avec  les  Cours  du  Sud, 
Rotban  les  a  indiqués  dans  son  rapport  du  2/1  novembre.  Rothan 
montre  ensuite  que  la  convention  militaire ^^^  qu'a  acceptée  la 
Cour  de  Darmstadt  équivaut  pour  elle  à  une  médiatisation,  et 
que,  de  ce  fait,  le  Duché  de  Darmstadt  appartient  dès  mainte- 
nand  à  la  Confédération  du  Nord;  il  examine  successivement  les 
différentes  dispositions  de  la  Convention.] 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  cet  acte.  Je  le  tiens 
pour  si  imporlant  que  je  n'ai  pas  craint  d'y  ramener  l'altention 
de  Votre  Excellence,  persuadé,  comme  je  le  suis,  que  la  conven- 
tion badoise,  qui  nous  touche  plus  directement  encore,  et  dont 
la  publication  ne  saurait  tarder,  est  à  peu  de  chose  près  calquée 
sur  le  même  modèle.  Si  elle  devait  s'en  éloigner,  la  différence  ne 

(^)  Certains  passages  de  cette  dépêche,  d'ailleurs  très  remaniés,  ont  été 
publiés,  sous  la  date  du  21  mai,  dans  Rothan  {La  France  et  sa  politique  exté- 
rieure en  186'],  t.  P',  p.  17-22). 

(')  Celle  du  17  avril. 


9  MAI  1867.  393 

porterait  sans  doute  que  sur  Rastadt,  dont  l'occupation,  par 
égard  pour  la  France,  ne  serait  concédée  que  pour  le  cas  de 
guerre. 

Des  conventions  analogues  sont,  il  est  permis  de  le  croire, 
arrêtées  en  principe,  si  déjà  elles  ne  sont  conclues,  avec  le  Wur- 
temberg et  la  Bavière.  Je  vous  ai  signalé  dans  le  temps  les 
démarches  qui  ont  été  tentées  dans  ce  but  auprès  de  ces  deux 
Cours (^^,  et  la  crise  récente  qui  a  e'clate'  dans  les  conseils  du  Roi 
Charles  ne  s'est  produite  que  parce  que  M.  de  Neurath  et  le 
Général  de  Hardeck  n'ont  pas  voulu  se  prêter  aux  ordres  du 
Cabinet  de  Berlin,  qui  demandait  l'exécution  immédiate  des 
engagements  militaires  dont  l'échéance  contractuelle  n'avait  été 
fixée  qu'à  la  date  du  i"  octobre ^^l  La  conférence  de  Stuttgart, 
réunie  d'ailleurs  sous  l'inspiration  de  la  Prusse,  n'avait  d'autre 
but  que  de  préparer  la  voie  à  l'unification  militaire.  Les  comptes 
rendus  détaillés  que  je  vous  ai  transmis  dès  le  4  et  le  5  février 
n'ont  dû  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  à  Votre  Excellence.  Il  y 
a  quelques  semaines,  on  pouvait  espérer  que  les  Chambres  wur- 
tembergeoise  et  bavaroise,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
si  contraire  au  régime  militaire  prussien,  ne  ratifieraient  pas  les 
engagements  pris  par  le  Prince  de  Hohenlohe  et  pai'  le  Baron 
de  Varnbiiler.  Il  est  à  craindre  que  celte  pression  ne  soit  plus 
assez  forte  maintenant,  et  que  ces.  deux  Ministres,  profitant  des 
passions  nationales  artificiellement  surexcitées,  n'arrivent  à 
faire  passer  leurs  lois,  en  invoquant  l'imminence  d'une  invasion 
étrangère. 

Il  m'en  coûte  néanmoins  d'admettre,  bien  que  l'heure  soit 
déjà  fort  avancée,  que  notre  influence  et  celle  de  l'Autriche  aient 
succombé  sans  retour  à  Munich.  Il  me  semble  au  contraire  que, 
en  engageant  la  lutte  corps  à  corps  avec  la  Légation  de  Prusse, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'ébranler  la  position  du  Prince  de 
Hohenlohe.  C'est  en  s'appuyant  sur  les  deux  partis  extrêmes, 
dont  la  coalition  a  déjà  failli  amener  sa  chute,  et  en  se  fortifiant 
dans  le  Cabinet  du  Roi,  que  cette  lutte  pourrait  être  entreprise 
avec  le  plus  de  chances  de  succès.  Quant  à  espérer  un  résultat 

(')  Ces  démarches  font  l'objet  de  la  plupart  des  dépêches  écrites  par  Rothan 
en  janvier  1867. 

(')  Cf.  Châteaurenard ,  U  mai. 
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quelconque  d'une  action  diplomatique  proprement  dite,  ce  serait 
peine  perdue.  Le  caractère  du  Prince  de  Hobenlohe  est  trop  ré- 
solu, et  ses  convictions  prussiennes  trop  profondes  pour  qu'il 
veuille  déserter  une  cause  qu'il  se  plaît  à  appeler  patriotique  et 
qui  lui  a  valu  son  avènement  au  pouvoir. 

Les  convictions  sont  loin  d'être  aussi  absolues  à  Stuttgart. 
M.  de  Varnbûler  a  été  dans  sa  vie  sujet  à  tant  de  variations,  il 
est  tellement  possédé  par  la  passion  du  pouvoir  qu'il  ne  lui  en 
coûterait  qu'un  faible  effort,  les  circonstances  l'exigeant,  pour 
déplacer  son  point  d'appui. 

Votre  Excellence  trouvera  dans  la  pièce  ci-jointe  une  corres- 
pondance qui  me  semble  très  bien  caractériser  la  situation  du 
Wurtemberg  en  ce  moment^^l 

Ce  travail  n'aurait  qu'une  valeur  très  relative  si  je  n'essayais 
pas  de  le  compléter  par  quelques  réflexions  sur  la  situation 
générale  de  l'Allemagne.  C'est  grâce  à  cette  situation  que  des 
négociations  diplomatiques  qui  paraissaient  avoir  l'assentiment  du 
Cabinet  de  Berlin  ont  failli  compromettre  la  paix  de  l'Europe. 
La  question  du  Luxembourg  n'a  pris  en  effet  des  proportions 
aussi  anormales  que  parce  qu'elle  paraissait  devoir  fournir  à  la 
Prusse  une  occasion  opportune,  bien  qu'elle  ne  l'eût  pas  provo- 

(^)  Cette  correspondance  est  intitulée  et  Correspondance  adressée  du  Midi  de 
l'Allemagne  à  la  Gazette  du  Wesern.  Elle  signale  des  efforts  tentés  par  Beust 
pour  décider,  en  cas  de  conflit  entre  la  Prusse  et  la  France,  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  à  rester  neutres  ;  mais ,  par  excès  d'empressement ,  il  aurait  été 
plus  nuisible  qu'utile  à  la  cause  française.  Quant  au  Wurtemberg,  la  corres- 
pondance, après  avoir  signalé  les  revirements  de  Varnbûler,  s'exprime  ainsi  : 

J'ai  dit  dernièrement  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  M.  de  Varnbûler.  Depuis 
quelques  jours,  on  le  désigne  partout  comme  un  partisan  déclaré  de  la  Prusse.  Ne 
vous  y  laissez  pas  tromper.  S'il'  pouvait  aujourd'hui  agir  selon  ses  désirs ,  il  ferait  tout 
pour  rétablir  l'ancien  dualisme,  et  la  vieille  politique  des  Etats  intermédiaires,  qui  se 
croyaient  si  puissants  tant  qu'ils  pensaient  avoir  une  voix  décisive  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Au  temps  même  des  conférences  de  Stuttgart,  M.  de  Varnbiiler  ne  cacha 
pas  le  mécontentement  que  lui  causait  la  marche  des  affaires.  Mais ,  depuis  l'abandon 
de  la  Saxe,  les  délibérations  du  Reichsiag  et  la  convention  aveclaHesse  ont  tellement 
fortifié  la  position  de  la  Prusse,  qu'il  y  a  quelques  semaines  déjà  M.  de  Varnbûler  a 
jugé  opportun  de  se  prononcer,  chaque  fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  pour  l'union  du 
Sud  avec  la  Prusse.  La  déclaration  faite  dans  ce  sens  par  les  libéraux  de  Stuttgart, 
sous  la  présidence  de  Sarwey,  a  eu  préalablement  son  approbation,  et  elle  a  servi  de 
levier  au  Ministre,  assiégé  par  quelques-uns  de  ses  Collègues  amis  de  l'Autriche,  pour 
entraîner  le  Roi  encore  hésitant.  D'un  autre  côté ,  les  relations  actuelles  entre  Saint- 
Pétersbourg  et  Berlin  permettent  de  supposer  que  l'influence  russe,  toujours  très 
puissante  à  Stuttgart,  a  soutenu  M.  de  Varnbûler.  (Prusse,  Francfort,  a.) 
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quée,  de  compléter  son  œuvre  au  gré  de  son  ambition.  Ses  arme- 
ments, continués  sans  relâche  depuis  la  dernière  guerre,  dans  les 
proportions  les  plus  inquiétantes,  prouveraient  au  besoin  que, 
tout  en  entretenant  avec  nous  des  relations  amicales,  elle  ne 
perdait  pas  de  vue  un  seul  instant  l'éventualité  d'une  rupture 
entre  les  deux  pays. 

M.  de  Bismarck,  je  l'ai  dit  ailleurs,  est  trop  homme  d'État 
pour  n'avoir  pas  compris  qu'il  en  était  arrivé  déjà  à  froisser  de 
grands  et  de  légitimes  intérêts,  et  que,  en  suivant  la  pente  fatale 
sur  laquelle  il  s'est  engagé,  il  aurait  à  répondre  tôt  ou  tard  de 
sa  politique  de  plus  en  plus  menaçante  pour  ses  voisins.  Il  pou- 
vait craindre  une  entente  intime  entre  les  deux  Gouvernements 
le  plus  directement  intéressés  à  lui  reprocher  ses  infractions,  sur- 
tout en  voyant  la  France  occupée  activement  de  sa  réorganisation 
militaire,  et  l'Autriche  se  relever  sous  la  direction  de  M.  de  Beust 
plus  vite  qu'il  ne  l'espérait. 

C'est  dans  ces  perplexités  que  l'ont  trouvé  les  interpellations 
sur  la  question  du  Luxembourg,  désireux  de  ne  point  troubler  ses 
bons  rapports  avec  la  France,  mais  craignant  aussi,  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  s'arrêter  dans  sa  marche  envahissante,  qu'à  un 
jour  donné  le  conflit  ne  devînt  inévitable.  Aussi,  sans  chercher 
à  réagir  contre  les  passions  qui  s'étaient  soulevées  autour  de  lui, 
son  parti,  bien  qu'à  regret,  fut-il  pris  résolument.  Il  suffisait  à  sa 
conscience  de  n'avoir  pas  cherché  la  guerre  de  propos  délibéré, 
pour  l'accepter  sans  trouble,  du  moment  qu'elle  se  présentait  à 
lui  inopinément  et  dans  des  circonstances  exceptionnellement 
bonnes.  Il  voyait  la  France  paralysée  par  l'Exposition  universelle, 
divisée  par  les  partis,  et  inquiétée  par  les  grèves;  il  savait  son 
armée  dans  un  grand  état  de  désorganisation.  L'enthousiasme  du 
Parlement  et  les  manifestations  populaires  devaient  lui  permettre 
de  compter  sur  le  concours  le  plus  patiiotique  de  l'Allemagne 
entière.  Son  alliance  avec  la  Russie  était  paraphée,  sinon  signée. 
L'Autriche  serait  tenue  en  échec,  et  la  neutraliPé  de  l'Angleterre 
lui  serait  sympathique.  Ses  préparatifs  militaires  étant  au  complet, 
son  trésor  regorgeant  d'argent,  et  ses  soldats  plus  confiants  que 
jamais  dans  le  sentiment  de  leur  invincibilité,  tout  devait  le 
porter  à  ne  pas  dilférer  davantage  une  lutte  que  tout  le  monde 
à  Berlin  considérait  comme  inévitable  à  un  jour  donné. 
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Il  serait  téméraire  peut-être  de  vouloir  dès  aujourd'hui,  beau- 
coup d'éléments  faisant  encore  défaut,  préciser  les  causes  qui 
ont  amené  à  la  dernière  heure  un  revirement  subit  et  inattendu 
dans  les  conseils  du  Roi  de  Prusse.  Ce  n  est  pas  un  amour  plato- 
nique pour  la  paix,  assurément,  qui  a  fait  avorter  des  projets, 
pour  ne  pas  dire  une  conspiration  militaire,  longuement  médités; 
mais  il  est  permis  de  croire  que,  si  Ton  a  reculé,  c'est  parce  que 
les  alliances  qu'on  tenait  pour  certaines  se  sont  montrées  hési- 
tantes, que  notre  diplomatie,  par  une  manœuvre  des  mieux 
inspirées,  a  su  amener  l'isolement  moral  de  la  Prusse,  et  que  la 
France,  qu'on  se  figurait  divisée  et  désorganise'e,  se  serait  trouvée 
piête  et  unanime  à  l'heure  voulue.  C'est  donner,  je  crois,  aux 
complications  sorties  de  la  question  du  Luxembourg  leur  véri- 
table caractère  que  de  les  envisager  à  ce  point  de  vue;  c'est  établir 
aussi  que  si,  comme  tout  l'indique,  la  Conférence  de  Londres 
parvient  à  conjurer  la  guerre,  la  question  allemande  n'en  conser- 
vera pas  moins  toute  sa  gravité.  Le  moment  de  l'aborder  résolu- 
ment n'est  pas  venu  assurément  :  la  soulever  à  cette  heure  ne 
servirait  qu'à  compromettre  le  succès  si  désirable  des  négociations 
ouvertes  à  Londres.  Mais  le  Gouvernement  de  l'Empereur  en 
arrivera  nécessairement  à  devoir  décider  s'il  lui  convient  d'aban- 
donner, sans  compensations  équivalentes,  l'Allemagne  à  l'ambi- 
tion de  la  Prusse,  et  de  voir,  l'Empire  germanique  étant  pro- 
clamé, le  drapeau  prussien  flotter  jusque  sur  les  murs  de  Rasladt. 
Il  sera  permis  alors  de  se  demander  si  ces  concessions  énormes, 
que  je  ne  recommande  pas,  mais  que  je  discute,  seraient  pour 
nous  un  danger  plus  grand  que  ce  qui  de  fait  existe  déjà. 

A  l'heure  qu'il  est,  la  Prusse  n'occupe-t-elle  pas  Mayence?  Le 
droit  de  garnison  ne  lui  est-il  pas  réservé  à  Rastadt  et  à  Ulm? 
Ne  dispose-t-elle  pas  de  tous  les  contingents  militaires,  en  vertu 
de  ses  conventions  et  de  ses  traités  d'alliance?  Lui  est-il  possible 
dès  lors  de  revenir  sur  ses  pas,  de  s'en  tenir  strictement  aux 
arrangements  de  Prague  en  partie  violés,  de  renoncer  en  un  mot 
au  programme  qu'elle  a  posé  dans  toutes  ses  manifestations  offi- 
cielles, et  qui  se  trouve  reproduit  solennellement  dans  le  discours 
le  plus  récent  du  Roi^^^?  On  ne  saurait  admettre,  après  tout  ce 

(^)  Lors  de  la  clôture  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord.  Cf.  Bene- 
detti,  17  avril,  n°  90. 
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que  nous  avons  vu  s'accomplir  pendant  ces  derniers  mois,  que 
son  respect  pour  ses  engagements  soit  assez  fort  pour  lui  faire 
abandonner,  à  moins  d'en  être  empêchée  violemment,  la  pour- 
suite de  ses  projets.  Elle  a  donc  un  intérêt  urgent  à  sortir  des 
équivoques  et  à  régler  à  l'amiable,  si  cela  est  possible,  avec 
l'Europe  et  particulièrement  avec  la  France,  la  situation  dans 
laquelle  elle  s'est  engagée. 

Si  ces  re'flexions  avaient  le  mérite  d'être  justes,  il  resterait  à 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'entrer  dans  cet  ordre  d'ide'es, 
pour  en  tirer  au  profit  de  notre  politique  le  plus  d'avantages 
possible,  plutôt  que  d'en  être  réduit  à  devoir,  dans  un  moment 
peut-être  plus  inopportun  encore,  nous  opposer  les  armes  à  la 
main  à  une  solution  inévitable. 

Étendre  sa  domination  militaire,  politique  et  commerciale  de 
la  Baltique  jusqu'aux  Alpes,  tel  est  le  programme  de  la  Prusse, 
et,  pour  le  réaliser,  il  lui  faudra  nécessairement  franchir  la  ligne 
du  Mein,  que  la  médiation  de  la  France  avait  jugé  à  propos  de 
tracer  comme  limite  extrême  à  son  ambition. 

Avec  un  grand  esprit  de  conciliation,  on  pourrait  à  la  rigueur 
donner  aux  traités  d'alliance  et  aux  conventions  militaires  qui  en 
sont  le  complément  une  interprétation  assez  élastique  pour  les 
rendre  conformes  sinon  à  l'esprit,  du  moins  au  texte  des  stipula- 
tions de  Nikolsbourg. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  de  l'entrée  dans  la  Confédération 
du  Nord  de  la  Hesse  grand-ducale,  et  surtout  de  la  Bavière,  du 
Wurtemberg  et  du  Grand-Duché  de  Bade,  annoncée  au  Parle- 
ment en  quelque  sorte  comme  imminente  (voir  ma  dépêche 
n°  32(1)),  gj  promise  en  tout  cas  aux  Cours  du  Sud  en  échange 
de  leur  coopération  militaire  (voir  ma  dépêche  n"*  âV^^))? 

Poser  la  question  ainsi,  et  elle  ne  saurait  l'être  différemment, 
c'est  nous  mettre  en  demeure  de  parer,  soit  par  l'acte  diploma- 
tique, soit  par  la  voie  des  armes,  au  danger  d'une  situation  à  mon 
avis  des  plus  périlleuses. 

Et,  puisque  j'ai  déjà  dépassé  le  cadre  d'une  dépêche.  Votre 
Excellence  daignera  m'accorder  son  indulgence  jusqu'au  bout, 
en  me  permettant  de  donner  à  ce  travail  tous  ses  développements. 

(^)  Du  i5  mars. 
^^)  Du  2  2  avril. 
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Que  sérail  rAllemagne,  telle  qu'on  la  poursuit  aujourd'hui 
pacifiquement,  et,  j'ajouterai,  par  voie  de  subterfuge?  Que 
deviendrait  l'Allemagne,  si  elle  devait  se  conslituer  à  la  suite 
d'une  guerre  heureuse?  Cette  double  question,  je  me  la  suis 
posée  souvent,  et  je  crois  qu'elle  a  dû  se  présenter  à  fesprit  de 
tous  ceux  qui  tiennent  pour  éminemment  provisoire  l'état  de 
choses  sorti  des  derniers  événements. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  n'aurions  après  tout  en  face 
de  nous  qu'une  grande  Confédération,  plus  centralisée,  il  est 
vrai,  politiquement  et  militairement,  et  par  conséquent  plus  dan- 
gereuse que  l'ancienne  Confédération  germanique.  Mais  elle  ne 
serait  en  somme  composée  que  des  mêmes  éléments,  c'est-à-dire 
de  Princes  et  d'Etats  jaloux  de  leur  autonomie,  et  qui,  bien  que 
maintenus  parla  loi  du  plus  fort,  n'en  continueraient  pas  moins 
à  être  un  embarras  et  une  cause  d'affaiblissement  pour  le  pouvoir 
central.  La  Prusse  pourrait-elle  se  refuser  à  admettre  dans  son 
Parlement,  qui,  il  y  a  peu  jours,  lui  causait  encore  de  si  grands 
tracas,  des  Représentants  du  Sud,  les  uns  plus  libéraux  que  les 
autres?  Je  ne  le  pense  pas;  et,  dans  ce  cas,  le  parti  féodal  mili- 
taire se  verrait  bientôt  débordé  par  les  passions  démocratiques, 
bien  que  M.  de  Bismarck  ait  cru,  en  prévision  de  la  fusion  consti- 
tutionnelle du  Nord  avec  le  Midi,  conjurer  ce  péril  en  s'oppo- 
sant  de  toutes  ses  forces,  jusqu'à  vouloir  déposer  son  porte- 
feuille, à  l'adoption  de  l'amendement  sur  les  Diètes  (indemnité 
aux  Députés). 

Ce  serait  donc,  à  mon  avis,  rendre  à  la  Prusse  un  assez  mau- 
vais service  que  de  la  placer  dans  l'alternative,  ou  d'admettre 
dans  le  sein  du  Parlement  des  éléments  embarrassants,  ou  de 
les  en  exclure,  ce  qui  évidemment  serait  fatal  à  son  influence 
dans  le  Midi  de  l'AUemague.  J'ajouterai ,  et  ceci  aussi  je  l'ai  indi- 
qué dans  un  de  mes  rapports,  qu'à  l'avènement  du  Prince  royal, 
que  son  passé  condamnera  à  une  politique  plus  constitutionnelle, 
le  mouvement  qui  se  produira  en  Allemagne  se  portera  irrésisti- 
blement vers  la  Prusse,  et  que,  dans  cette  hypothèse,  nous 
serions  fort  embarrassés  de  nous  jeter  à  la  traverse  de  ces  aspira- 
tions libérales  et  nationales  à  la  fois. 

Que  M.  de  Bismarck  disparaisse  d'ailleurs  de  la  scène,  et  c'est 
une  prévision  qui  pourrait  bien  se  réaliser  d'un  instant  à  l'autre, 
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car  il  souffre  d'une  maladie  qui  peut  mettre  subitement  sa  vie  en 
danger,  admettons,  dis-je,  cette  fin  subite,  et  Dieu  veuille  pro- 
chaine pour  notre  politique,  et  nous  verrons  aussitôt,  la  pensée 
aujourd'hui  si  énergiquement  dirigeante  disparue,  la  confusion 
renaître  à  Berlin,  comme  nous  l'avons  vue,  et  plus  forte  encore, 
l'automne  dernier,  lorsque  le  Président  du  Conseil  a  dû  se  retirer 
à  la  campagne.  On  peut  admettre  d'ailleurs  que  la  répugnauce 
des  provinces  annexées  pour  le  régime  prussien,  et  l'antipathie 
de  race  du  Midi  pour  le  Nord,  habilement  entretenues  par  la 
diplomatie  étrangère,  seraient  un  obstacle,  pendant  de  longues 
années,  à  une  assimilation  compacte  et  homogène  des  éléments 
germaniques. 

Il  me  reste  maintenant,  en  imposant  silence  à  mes  sentiments 
intimes,  à  examiner  la  seconde  hypothèse,  qui  est  celle  d'une 
Allemagne  se  faisant  à  la  suite  d'une  guerre  heureuse,  par  consé- 
quent sans  notre  assentiment,  et  peut-être  sur  les  ruines  de  la 
France.  Les  résistances  autonomiques  et  les  agitations  libérales 
dont  nous  pourrions,  dans  la  première  hypothèse,  dans  des  con- 
ditions plus  heureuses,  dans  une  situation  militaire  irrépro- 
chable, et  avec  des  alliances  efficaces,  tirer  les  plus  grands  avan- 
tages, seraient  brisées  peut-être  à  jamais.  Ce  serait  en  un  mot 
l'unification  et  la  centralisation  appuyées  sur  un  million  de 
baïonnettes.  Ce  serait  peut-être  aussi,  s'il  faut  en  croire  les  pro- 
fesseurs, l'avènement  définitif  de  la  race  germanique. 


5099.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  Zi,  n"  1305.) 

Kiei,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai;  Dir,  poi.,  i3  mai.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  relative  aux  préparatifs 
de  défense  faits  par  les  Allemands  à  Kiel.] 

On  m'écrit  de  Copenhague  que  la  Reine  Victoria  a  fait  inviter 
le  Roi  de  Danemark  à  garder  la  plus  stricte  neutralité.  Je  tiens 
cette  nouvelle  d'une  très  bonne  source. 
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509S.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres. 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  9  mai  1867,  ^^  ^^ir. 
(Reçu  à  ô**  1/2  soir.) 

Nous  venons  de  parapher  les  articles  du  projet  de  traité  ^^),  à 
l'exception  de  l'article  U  ^^\  qui  est  réserve' jusqu'à  ce  que  le  Roi 
de  Prusse  ait  fait  connaître  le  délai  qui  lui  est  nécessaire  pour 
l'évacuation;  mais  je  ne  prévois  pas,  d'après  le  langage  de 
M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  de  difficultés  sur  ce  point.  11  est 
question  d'un  délai  de  trois  ou  quatre  semaines,  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications,  .l'espère,  si  vous  m'y  autorisez,  que 
nous  serons  en  mesure  de  signer  le  traité  samedi  prochain  (^l 


50!99.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  760,  n°  109.) 

Londres,  9  mai  1867. 
(Cabinet,  10  mai  1867;  Dir.  pol.,  9  mars  1868.) 

La  seconde  réunion  de  la  Conférence  a  eu  lieu  aujourd'hui  (^l 
Lord  Stanley,  après  nous  avoir  annoncé  que  les  membres  du 
Cabinet,  auxquels  il  en  avait  référé,  l'avaient  autorisé,  en  vue 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  à  associer  l'Angleterre  à  la 
garantie  collective  qui  doit  accompagner   la  neutralisation  du 


^')  Cf.  le  projet  de  traité  annexé  à  la  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne  du 
5  mai,  n°  103. 

(^)  L'article  k  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  U.  —  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  2  et  3 , 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  recevront  l'ordre  d'évacuer  cette  place  dans  un  délai  de. . . 
que  Sa  Majesté  a  jugé  suffisant  pour  retirer  de  ladite  forteresse  le  matériel  de  guerre 
y  contenu.  Le  délai  susmentionné  comptera  du  jour  de. . .  {Arch.  diplom.,  1867,  t.  II, 
p.  761.) 

^^^  Le  1 1  mai. 

^*)  Le  protocole  n°  2  de  la  séance  du  9  mai  a  été  publié  dans  les  Doc. 
diplom.,  1867,  AffcL^re  du  Luxembourg,  p.  70-75,  et  dans  les  Arch.  diplom., 
1867,1.11,  p.  762-766. 
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Grand-Duché  de  Luxembourg,  nous  a  donné  de  nouveau  lecture 
du  projet  de  traité.  Quelques  amendements  sans  importance  ont 
été  adoptés  à  la  suite  d'une  courte  discussion.  Deux  d'entre  eux, 
présentés  par  M.  TAmbassadeur  de  Russie,  et  appuyés  par  moi, 
ont  pour  objet  d'atténuer,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire 
sans  altérer  les  conditions  essentielles  de  l'arrangement,  les  in- 
convénients et  les  charges  qu'entraînent  pour  la  ville  de  Luxem- 
bourg l'évacuation  et  le  démantèlement  de  la  forteresse.  MM.  les 
Plénipotentiaires  du  Luxembourg  ont  essayé  de  leur  côté,  mais 
sans   succès,   de  soulever  la  question   des  rapports  du   Grand- 
Duché  avec  le   ZoUverein.  L'Ambassadeur  de  Prusse   a    déclaré 
que  cette  question  était  en  dehors  du  programme  de  la  Con- 
férence, et  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  la  traiter.  L'Ambassadeur 
d'Autriche  a  fait  la  même  déclaration,  et  le  Représentant  de  la 
Russie  s'est  joint  à  eux  pour  constater  également  l'inopportunité 
de  la  démarche  de  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Grand-Duclié. 
Les  articles  du  projet,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
ci-joint,  le  texte  rectifié  (^),  ont  été  ensuite,  sur  la  demande  de  Lord 
Stanley,  paraphés  par  tous  les  Plénipotentiaires,  à  l'exception  de 
l'article  IV,  qui  est  réservé,  M.  le  Plénipotentiaire  de  Prusse  ne 
s'étant  pas  encore  trouvé  en  mesui'e  de  nous  faire  connaître 
le  délai  que  son  Souverain  juge  suffisant  pour  l'évacuation  et  le 
retrait  du  matériel  de  guerre  de  la  forteresse  de  Luxembourg; 
mais  les  communications  confidentielles  que  j'ai  échangées  à  ce 
sujet  avec  M.  le  Comte  de  Bernstorff  m'autorisent  à  penser  que 
la  Prusse  ne  demandera  pas  plus  de  trois  à  quatre  semaines,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications.  M.  de  Bernstorff  attend 
du  reste  d'un  moaient  à  l'autre  la  réponse  de  M.  de  Bismarck. 
Je  pense  que  nous  serons  en  mesure  de  signer  le  traité,  dans 
le  cas  où  il  serait  approuvé  par  Votre  Excellence,  samedi  pro- 
chain. Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  par- 
venir par  le  télégraphe  les  ordres  de  l'Empereur  à  cet  égard. 

P.-S,  —  La  ville  de  Luxembourg  a  envoyé  à  Londres  une 
députalion  pour  se  plaindre  de  la  situation  qui  sera  faite  au 
Grand-Duché  par  la  neutralisation, ''et  des^charges  qu'imposerait 
aux  habitants  de  la  ville  de  Luxembourg  la  démolition  de  la  for- 
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teresse.  J'ai  reçu  individuellement  les  membres  de  la  députation, 
et  j'ai  cherché  à  leur  faire  comprendre  que  nous  étions  liés  par 
les  bases  que  toutes  les  Puissances  avaient  acceptées.  J'ai  ajouté 
que,  dans  la  pensée  de  leur  être  agréable,  M.  l'Ambassadeur  de 
Russie  avait  présenté,  d'accord  avec  moi,  deux  amendements  à 
l'article  III  et  à  l'article  V  du  projet  de  traité,  qui  laissaient  au 
Roi  Grand-Duc  une  latitude  un  peu  plus  grande  en  ce  qui  con- 
cerne la  démolition  de  la  forteresse  et  le  chiffre  de  la  garnison 
qui  pourra  être  conservée  à  Luxembourg.  La  députation  m'a  paru 
reconnaissante  des  dispositions  que  je  lui  témoignais. 


5030.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  . 
Ambassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute.  Angleterre,  7Û0.) 

Paris,  10  mai  1867,  a*"  1/2  soir. 

J'ai  reçu  vos  dépêches.  Je  partage  de  tous  points  les  considé- 
rations développées  dans  votre  lettre  particulière  ^^\  Vous  pouvez 
signer  le  traité,  et  il  serait  bien  désirable  que  ce  pût  être  dès 
demain  (^^. 


5031.  Benedetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Hollande. 
i5o.) 

Berlin,  10  mai  1867,  2''5o  soir. 
(Reçu  à  5^  soir.) 

Le  Comte  de  Bismarcl^  ayant  rendu  compte  au  Roi  de  l'en- 
tretien d'avant-hier  soir^^),  et  le  Comte  de  Bernstorff  ayant  fait 
connaître  le  résultat  de  la  seconde  séance  tenue  par  la  Confé- 
rence (^),  Sa  Majesté  a  contremandé  la  réunion  du  Conseil  où 
l'on  devait  délibérer  sur  la  mobilisation  de  l'armée. 

En  me  communiquant  cette  résolution  du  Roi,  le  Président 

(^^  Il  s'agit  de  la  lettre  de  La  Tour  d'Auvergne  du  8  mai. 

^^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  9  mai. 

(3)  Cf.  Benedetti,  9  mai,  n"  128. 

^*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  9  mai. 
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du  Conseil  m'a  appris  qu'il  ne  restait  plus  à  la  Conférence  qu'à 
se  mettre  d'accord  sur  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  procédé 
à  l'évacuation  du  Luxembourg,  et  il  m'a  annoncé  que  le  Pléni- 
potentiaire prussien  avait  été  autorisé  ce  matin  soit  à  accepter 
une  rédaction  n'en  fixant  aucun,  qui  aurait  été  concertée  avec  le 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  soit  à  accepter  celui  de  trois  mois 
à  dater  de  la  signature,  avec  obligation  de  rappeler  immédiate- 
ment le  gros  de  la  garnison. 

Au  dire  du  Comte  de  Bismarck,  le  Comte  de  Goltz  se  mon- 
trerait de  nouveau  aussi  rassuré  et  confiant  qu'il  l'avait  été  pré- 
cédemment. 


5039.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre, 
7/10.) 

Paris,  10  mai  1867,  9*'^/*^  ^'^i''- 

M.  de  Bismarck  a  dit  à  notre  Ambassadeur  que  le  Plénipo- 
tentiaire prussien  avait  été  autorisé  ce  matin,  soit  à  accepter  une 
rédaction  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'évacuation  et  qui  aurait 
été  concerté  avec  vous,  soit  à  accepter  celui  de  trois  mois  à  dater 
de  la  signature,  avec  obligation  de  rappeler  immédiatement  le 
gros  de  la  garnison  (^l 

Les  dispositions  manifestées  en  ces  derniers  temps  par  l'Etat- 
Major  prussien  me  font  craindre,  je  l'avoue,  que  le  terme  de  trois 
mois  ne  soit  gros  de  difficultés  et  d'incidents  possibles.  En  tout 
cas,  il  pèsera  certainement  en  France  et  en  Europe  sur  les  esprits 
et  sur  les  affaires. 

A  la  suite  de  l'entretien  que  M.  Benedetti  a  eu  avec  le  Pré- 
sident du  Conseil  sur  la  question  des  armements,  le  Roi  de 
Prusse  a  contremandé  le  Conseil  qui  devait  délibérer  sur  la 
mobilisation.  Il  est  singulier  qu'on  ait  attendu  le  second  jour  des 
Conférences  pour  renoncer  à  une  mesure  d'un  caractère  si  mena- 
çant. 

('^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  2  h.  5o. 
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d033.  Le   Marquis  de  Moustier   à    Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  364.) 


Paris,  10  mai  [1867],  9^1/2 


(0. 


[Le  Marquis  de  Moustier  communique  à  Benedetti  les  deux 
premiers  paragraphes  du  télégramme  qu^il  adresse  au  Prince  de 
La  Tour  d'Auvergne  ^^l] 

Ne  pourriez-vous,  vis-à-vis  de  M.  de  Bismarck,  peser  sur 
cette  dernière  considération  dont  il  comprendra  Timportance? 
M.  de  Bernstorff  avait  fait  entendre  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne que  la  Prusse  ne  demanderait  qu'un  mois  (^l 


5034.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  1  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
7/10.) 

Londres,  10  mai  1867,  U^  soir. 
(Reçu  à  S^  soir.) 

La  Prusse  prétend  qu'il  lui  faudrait  un  délai  d'au  moins  trois 
mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  pour  évacuer  la  forte- 
resse de  Luxembourg (^).  Dans  cette  situation,  l'Ambassadeur  de 
Russie,  qui  trouve  lui-même  la  prétention  de  M.  de  Bismarck 
inacceptable,  nous  suggère  pour  l'article  IV  la  rédaction  suivante 
à  laquelle  l'Ambassadeur  de  Prusse  se  monire  prêt  a  adhérer  : 

ff  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  II 
et  III,  Sa  Majesté  le  Rôi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuel- 
lement en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront 
l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  On  commen- 
cera simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions  et  tous 
es  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte. 

(^)  Du  soir.  Ce  télégramme  répond  à  celui  de  Benedetti  de  2  h.  5o   du 
soir. 

^*^  Le  télégramme  précédent. 

^')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  9  mai. 

^*^  Cf.  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  2  h.  5o. 


10  MAI   1867.  405 

Durant  celte  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes 
suffisant  pour  veilier  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour 
en  effectuer  l'expédition ,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  75 

Si  vous  me  faites  savoir  sans  relard,  par  le  télégraphe,  que 
vous  adoptez  cette  rédaction,  malgré  ses  inconvénients  que  je  ne 
méconnais  pas,  le  traité  pourra  encore  être  signé  demain.  Mon 
opinion  est  que,  en  l'acceptant,  nous  nous  plaçons  vis-à-vis  de 
M.  de  Bismarck,  s'il  n'est  pas  sincère,  dans  une  bonne  position. 


5035.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents. 
Hollande,  i5o.) 

Paris,  10  mai  [1867],  minuit (^). 

Le  délai  de  trois  mois  aurait  produit  ici  un  effet  fâcheux,  et 
je  préfère  de  beaucoup  la  rédaction  dont  vous  m'envoyez  le  texte. 
L'Empereur,  que  je  consulterai  demain  malin,  sera ,  j'espère ,  de 
mon  avis.  Si  vous  ne  recevez  pas  contre-ordre  avant  l'heure  de  la 
Conférence,  vous  pourrez  signer  dans  les  termes  que  vous  me 
proposez. 


5030.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à  Gon- 
STANTiNOPLE.  (Miuute.  Turquie,  871,  n°  89  (^).) 

Paris,  10  mai  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  à  Bourée  de  sa 
dépêche  n"  76  ^^\  Il  connaissait  déjà  par  son    télégramme  du 

('^  Nous  reproduisons  ici  l'heure  indiquée  dans  le  volume  des  Mémoires  et 
documents.  Il  semblerait,  d'après  une  note  manuscrite  jointe  au  télégramme 
de  La  Tour  d'Auvergne  du  11  mai,  a  h.  ko  (ci-après  p.  /fia,  note  3),  que 
l'heure  de  l'expédition  ait  été  1  h.  1/2  du  matin. 

(-)  Une  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  dijtlom.,  1867, 
Affaire  de  Crète,  p.  iSa,  et  dans  les  Arch.  diplom. ,  1867,  t.  IV,  p.  i568. 

^•^)  La  dépêche  de  Bourée,  n"  75,  du  3u  avril,  reprenait  et  développait  le 
télégramme  du  29.  (Turquie,  870.) 
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29  avril  la  réponse  des  deux  Ministres  turcs,  et  il  a  pu  y  répondre 
par  le  dernier  courrier  ^^l  Le  iMarquis  de  Moustier  reprend  et 
développe  ses  idées  précédemment  exprimées  à  ce  sujet.  Il  a  vu 
avec  satisfaction  l'intervention  des  Représentants  des  Puissances, 
et  il  informe  Bourée  que,  à  la  suite  d'une  démarche  faite  par  le 
Duc  de  Gramont,  le  Baron  de  Prokesch  a  été  invité  à  se  joindre 
à  eux  ^^l] 

Je  ne  puis  que  vous  inviter  au  surplus  à  ne  négliger  aucune 
occasion  de  reprendre  celte  question  auprès  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Il  importe  que  le  Gouvernement  ottoman 
soit  pleinement  éclairé  sur  notre  manière  de  voir  à  cet  égard,  et 
que  vos  Collègues  soient  tenus  au  courant  de  vos  démarches.  Je 
ne  suis  point  encore  en  mesure  de  vous  adresser  aujourd'hui 
la  communication  que  je  vous  ai  fait  pressentir  par  mon  dernier 
courrier;  mais  l'accord  que  nous  désirons  ne  saurait  maintenant 
tarder  à  s'établir.  En  attendant,  vous  n'avez  à  y  faire  aucune 
allusion  dans  vos  entretiens  avec  Fuad  Pacha;  mais  vous  devez 
vous  efforcer  de  l'y  préparer,  en  vous  attachant  à  lui  faire  bien 
comprendre  que  les  Puissances  ne  sauraient  attribuer  la  moindre 
valeur  au  simulacre  de  consultation  qui  a  eu  lieu  en  Crète.  C'est 
ce  que  je  ne  cesse  de  dire  de  mon  côté  à  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie. 


5039.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  364,  n°  131.) 

Berlin,  10  mai  1867. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

J'ai  reçu  hier  soir  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excel- 
lence m'avait  adressée  dans  la  journée  ^^\  et,  voulant  me  confor- 
mer sans  retard  à  vos  recommandations,  j'ai  demandé  au  Comte 
de  Bismarck  une  nouvelle  entrevue,  et  il  m'a  reçu  ce  matin. 

Ainsi  que  je  viens  de  vous  le  mander  par  le  télégraphe  ^^\  le 

(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  3  mai,  n°  8û. 

(')  Cf.  Gramont,  télégramme,  7  mai,  1  h.  soir. 

!^^  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  9  mai,  midi. 

^*)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  2  h.  5o. 
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Président  du  Conseil  s'était  empressé  hier  de  rendre  compte  de 
notre  entretien  au  Roi.  Peu  d'heures  après,  on  recevait  un  télé- 
gramme du  Comte  de  Bernstorff  annonçant  que  la  Conférence 
s'était  mise  d'accord  sur  les  différentes  dispositions  du  projet  de 
traité  soumis  à  son  examen,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  s'en- 
tendre sur  le  délai  dans  lequel  la  garnison  prussienne  devrait 
e'vacuer  la  forteresse  de  Luxembourg  ^^).  Sur  ces  informations,  le 
Roi  a  contremandé  le  Conseil  où  on  devait  délibérer  sur  la  mobi- 
lisation de  l'armée. 

A  cet  égard,  le  Comte  de  Bismarck  m'a  annoncé  que  des  nou- 
veaux renseignements  autorisaient  à  croire  que  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  avait  rappelé  quelques-uns  des  commis  chargés 
d'acheter  des  chevaux;  il  a  ajouté  que  le  Comte  de  GoUz  était 
revenu  de  son  côté  sur  les  inquiétudes  qu'il  avait  témoignées 
durant  ces  derniers  jours.  Quant  au  point  qui  restait  encore  à 
régler  à  Londres,  le  Président  du  Conseil,  après  m'avoir  donné 
lecture  des  dernières  dépêches  télégraphiques  du  Plénipotentiaire 
prussien ,  m'a  communiqué  celles  qui  ont  été  expédiées  ce  matin 
au  Comte  de  Bernstorff  et  par  lesquelles  son  Gouvernement  l'au- 
torise, soit  à  accepter  une  rédaction  qui  ne  fixe  aucun  délai  et 
qui  semble  avoir  été  concertée  avec  le  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne ou  agréée  par  lui  ^^\  soit  à  proposer  le  terme  de  trois 
mois  à  dater  de  la  signature  du  traité.  Le  Comte  de  Bismarck  a 
envoyé  au  Comte  de  Bernstorff  des  calculs  dressés  par  l'Admi- 
nistration de  la  Guerre  et  établissant  que  le  matériel,  avec  les 
moyens  de  transport  dont  dispose  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  ne  saurait  être  évacué  dans  un  délai  plus  court.  Il  serait, 
dans  tous  les  cas,  stipulé  ou  entendu  qu'on  rappellerait  sans 
retard  la  garnison,  et  qu'on  ne  laisserait  à  Luxembourg  que  le 
personnel  et  les  hommes  nécessaires  pour  procéder  à  cette  opé- 
ration. 

En  vous  rapportant  ces  détails,  je  croirais  superflu  de  vous 
faire  remarquer  la  coïncidence  des  informations  diverses  qui  ont 
déterminé  le  Gouvernement  prussien  à  renoncer  au  projet  de 
mettre  son  armée  sur  le  pied  de  guerre.  Le  Comte  de  Bismarck 


(^^   Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  g  mai. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  io  mai,  k  h.  soir. 
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m'affirmait  avant-hier  soir  que  nous  continuions  à  acheter  des 
chevaux  dans  une  mesure  qui  excédait  nos  besoins,  et  que  le 
Comte  de  Goltz,  après  avoir  montré  une  entière  confiance  dans 
les  dispositions  conciliantes  du  Gouvernement  de  TEmpereur, 
manifestait  lui-même  les  plus  vives  appre'hensions.  Aujourd'hui, 
il  reconnaît  que  cet  Ambassadeur  rend  hommage  à  la  sincérité 
de  nos  intentions,  et  que  celles  que  nous  prêtaient  les  généraux 
prussiens  sont  également  démenties  par  leurs  informateurs.  Que 
faut-il  conclure  de  ces  contradictions,  si  ce  n'est,  comme  je  le 
présumais  hier,  que  tout  le  bruit  qu'on  faisait  à  propos  de  nos 
armements  n'était  qu'un  jeu  destiné  à  obtenir  à  Londres  le  ré- 
sultat qu'on  poursuivait?  Ce  résultat  semble  d'ailleurs  satisfaire 
pleinement  le  Comte  de  Bismarck;  il  vient  du  moins  de  me  le 
marquer  sans  réserve,  et  je  suis  cette  fois  disposé  à  croire  à 
la  sincérité  des  sentiments  qu'il  m'a  témoignés. 


503®.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Lojndres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n°  110.) 

Londres,  10  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai;  Dir.  poL,  i3  mai.) 

Lord  Derby  et  Lord  Stanley,  interpellés  hier  dans  la  Chambre 
des  Lords  et  dans  celle  des  Communes  sur  la  marche  des  négo- 
ciations dont  la  question  du  Luxembourg  est  l'objet,  ont  répondu 
l'un  et  l'autre  que,  bien  que  la  Conférence  ne  fût  pas  encore 
arrivée  à  une  conclusion,  il  y  avait  cependant  tout  lieu  d'espérer, 
d'après  Te'tat  de  ses  travaux,  qu'elle  parviendrait  à  assurer  la  paix 
de  l'Europe.  Lord  Stanley  a  cru  devoir  ajouter  quelques  mots  sur 
la  garantie  que  l'Angleterre  serait  appelée  à  donner,  et  l'a  pré- 
sentée comme  une  conséquence  naturelle  de  celle  déjà  contenue 
dans  le  traité  de  1889. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  à  la  discussion  sur  le  droit 
de  franchise  électorale.] 
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5039.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/10,  n°  111  (^).) 

Londres,  10  mai  1867. 
(Cabinet,  11  mai;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

Dans  la  séance  de  la  Conférence  qui  a  eu  lieu  hier,  il  avait 
été  convenu,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer, 
que  l'article  IV  du  projet  de  traité,  qui  stipule  l'évacuation  de 
la  forteresse  de  Luxembourg,  ne  serait  paraphé  que  lorsque 
M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  aurait  fait  connaître  à  la  Conférence 
le  délai  qui  serait  jugé  suffisant  par  son  Souverain  pour  retirer 
ses  troupes  et  le  matériel  de  guerre  de  ladite  forteresse  ("^).  Nous 
devions  nous  réunir  de  nouveau  aujourd'hui  à  une  heure,  et 
M.  le  Comte  de  Bernstorfï  pensait  être  en  mesure  de  nous  faire 
part  de  la  réponse  de  son  Gouvernement.  M.  l'Ambassadeur  de 
Prusse  m'avait  d'ailleurs  donné  l'assurance,  ainsi  qu'à  plusieurs 
de  mes  Collègues,  qu'il  ne  serait  jamais  question  que  de  semaines, 
et  je  m'élais  montré  disposé,  de  mon  côté,  à  parapher  immédia- 
tement l'article  IV,  s'il  voulait  bien  exprimer  dans  la  Conférence 
l'opinion  personnelle  que  le  délai  demandé  par  son  Gouver- 
nement n'excéderait  pas  trois  à  quatre  semaines.  Au  dernier 
moment,  M.  de  Bernstorff  préféra  ne  pas  prendre  cet  engage- 
ment, et  il  demeura  convenu  entre  nous  que  la  discussion  de 
l'article  IV  serait  remise  au  lendemain. 

Ce  malin,  une  heure  avant  la  réunion  de  la  Conférence, 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie  est  venu  me  rendre  compte  d'un 
entretien  qu'il  avait  eu  la  veille  au  soir  avec  M.  l'Ambassadeur 
de  Prusse,  et  dans  lequel  le  Comte  de  Bernstorff  lui  avait  annoncé, 
a\ec  un  certain  embarras,  qu'il  résultait  des  informations  qu'il 
recevait  de  Berlin  qu'un  délai  de  trois  mois  au  moins,  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications,  serait  nécessaire  pour  opérer  l'éva- 
cuation de  la  forteresse  de  Luxembourg  ^^\  Le  Baron  de  Brunnow, 
s'étant  récrié  sur  la  longueur  de  ce  délai  et  sur  l'impossibilité  de 
le  faire  admetlre  par  la  France,  proposa  alors  à  M.  l'Ambassa- 

(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  9  mai. 

(')  Cf.  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  a  h.  5o. 
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deur  de  Prusse,  comme  plus  acceptable  pour  nous,  la  rédaction 
ci-jointe,  que  je  vous  ai  déjà  transmise  par  le  télégraphe  '^^\  et 
à  laquelle  M.  de  Bismarck  consulté  a  déclaré  se  rallier.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir,  pour  ma  part,  y  donner  mon  adhésion  avant 
d'avoir  préalablement  pris  les  ordres  de  Votre  Excellence.  J'en  ai 
prévenu  mon  Collègue  de  Prusse,  et  nous  avons  en  conséquence 
demandé  d'un  commun  accord  à  Lord  Stanley  de  réunir  de  nou- 
veau la  Conférence  demain  un  peu  avant  l'heure  qui  avait  été 
fixée  pour  la  signature  du  traité,  afin  d'arrêter  deTinitivement 
les  termes  de  l'article  IV,  dont  nous  ne  nous  sommes  point  occu- 
pés dans  la  réunion  d'aujourd'hui,  qui  a  été  entièrement  consacrée 
à  la  lecture  des  protocoles  des  deux  dernières  séances  ^^l 

Cet  incident,  auquel  je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  permet 
de  douter  de  la  complète  sincérité  de  M.  de  Bismarck,  et  j'ai  pu 
constater  que  telle  élait  aussi  l'impression  de  mon  Collègue  de 
Bussie.  M.  le  Baron  de  Brunnow  m'a  toutefois  rappelé,  pour 
expliquer  la  rédaction  qu'il  nous  suggère,  que  l'article  3i  du 
traité  de  Paris  stipulait  que  les  territoires  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  seraient  évacués,  après 
l'échange  des  ratifications,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  mais  sans 
indication  de  délai  fixe.  Dans  son  opinion,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur,  en  adoptant  pour  l'article  IV  cette  nouvelle  rédac- 
tion, donnera  une  preuve  de  plus  de  l'esprit  de  modération  dont 
il  est  animé,  et  placerait  M.  de  Bismarck,  s'il  n'est  pas  de  bonne 
foi,  tout  à  fait  dans  son  tort,  non  seulement  vis-à-vis  de  la 
France,  mais  vis-à-vis  de  toutes  les  Puissances  qui  auront  signé 
le  traité.  Je  me  borne  à  soumettre  à  Votre  Excellence  ces  consi- 
dérations, qui  ont  évidemment  leur  valeur,  en  la  priant  de  vouloir 
bien  me  transmettre  ses  instructions  aussi  promptement  que  pos- 
sible. 

P.-iS'.  —  Bien  que  le  Comte  de  Bernstorff  ait  parlé  au  Baron 
de  Brunnow  et  à  moi  d'un  délai  de  trois  ou  quatre  mois,  il  ne 
me  paraît  pas  démontré  qu'il  soit  disposé  à  accepter  officiellement 
un  terme  fixe.  Mais,  si  vous  adoptiez  le  projet  de  rédaction  que 
je  vous  envoie  ci-joint,  j.e  pourrais  tenter  d'obtenir,  par  lettre 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  lo  mai,  k  h.  soir. 
(^)  Cf.  le  protocole  de  la  séance  n°  3  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg ,  p.  75-7<î,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  766. 


10   MAI   1867.  411 

particulière,  la  promesse  du  Comte  de  Bernstorff  que  le  délai 
pour  révacuation  n'excéderait  en  aucun  cas  trois  mois. 


5040.  Le  Baron  de  Talleyrand,  A^hrassadeur  \  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Russie,  238.) 

Saint-Pétersbourg,  lo  mai  1867,  a*"  1/3  soir. 

J'ai  communiqué  au  Prince  Gortcbakoff'  votre  télégramme 
d'hier  (^h  il  Fa  pris  en  très  sérieuse  considération,  et  a  donné 
l'ordre  immédiat  d'adresser  par  le  télégraphe  et  par  écrit  de 
sages  conseils  à  Berlin. 

L'Empereur  Alexandre  revient  de  Moscou  mardi;  il  serait  à 
souhaiter  que  la  lettre  d'invilarion  de  l'Empereur  Napoléon  puisse 
lui  être  remise  promptement,  car  le  départ  pour  Paris  est  fixé  au 
27  mai. 


5041.  Le   Baron   de   Talleyrand,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.   (Orig.  Russie,  288,  n**  38.) 

Saint-Pétersbourg,  10  mai  1867. 
(Cabinet,  i5  mai;  Dir.  poi. ,  17  mai.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
jusqu'au  n"*  28  ^^),  et  je  me  suis  empressé  d'en  entretenir  le  Prince 
Gortchakoff.  Le  Vice-Chancelier  avait  déjà  été  informé  par  M.  de 
Budberg  de  la  communication  que  lui  avait  faite  Votre  Excel- 
lence du  projet  de  dépêche  à  adresser  à  notre  Ambassadeur  à 
Constantinople  ^^) ,  il  lui  a  donné  son  approbation  complèle  ^^\  et 
ii  a  déjà  envoyé  au  Général  Ignatieff  des  instructions  identiques, 
sans  attendre  le  retour  de  l'Empereur,  qui  est  encore  à  Moscou. 
Sa  Majesté  doit  en  revenir  mardi  prochain,  et  son  retour  rendra 

(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  9  mai,  7  h.  26  matin. 

(^'  Il  s'agit  de  la  circulaire  de  Moustier  du  2  mai. 

(■^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  26  avril,  et  à  Talleyrand,  1''  mai. 

^*)  Cf.  Budberg  à  Moustier,  5  mai. 
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de  ranimation  aux  affaires,  qui  sont  naturellement  depuis  quelques 
jours  un  peu  en  souffrance. 

Les  travaux  de  la  Conférence  de  Londres  absorbent,  d'un  autre 
côté,  toute  l'attention  du  moment.  On  espère  que  l'entente  qui 
s'est  heureusement  établie  au  début  de  la  réunion  s'affermira  de 
plus  en  plus,  et  que,  s'il  existe  encore  des  obstacles,  les  relations 
personnelles  que  les  Souverains  vont  avoir  à  Paris  contribueront 
puissamment  à  l'affermissement  de  la  paix  européenne  et  des 
bons  rapports  entre  la  France  et  la  Russie. 

M.  le  Marquis  de  Gabriac,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade, 
est  arrivé  le  7  de  ce  mois  à  Saint-Pétersbourg.  Il  m'a  fait  part 
des  informations  que  Votre  Excellence  l'avait  chargé  de  me  trans- 
mettre de  vive  voix. 


5049.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Déchiffrement.  Autriche,  AgB.) 

Vienne,  10  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  pol.,  ik  mai.) 

Je  devais  avoir  aujourd'hui  un  entretien  avec  le  Baron  de  Beust 
au  sujet  de  la  dépêche  dont  Votre  Excellence  m'a  envoyé  le 
projet  (^^  et  qui  devait  être  expédiée  à  Constantinople  aussitôt 
après  avoir  été  approuvée  par  les  autres  Cabinets.  Le  Président 
du  Conseil  vient  de  me  faire  savoir  qu'il  est  indisposé  et  retenu 
au  lit  par  la  fièvre,  me  priant  de  remettre  cette  affaire  à  demain 
ou  après -demain. 

5043.  Le  Prince  de  Là  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Mémoires  et  docu- 
ments. Hollande,  i5o.) 

Londres,  11  mai  1867,  '2^  ho  matin. 

La  rédaction  dont  je  vous  ai  fait  part  ce  matin  C^)  a  été  discutée 
entre  nous  et  me  semblerait  acceptable.  J'attends  vos  ordres  à  ce 
sujet  (^). 

^^)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  h  mai,  n"  58. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  to  mai,  h  h.  soir. 

(^)  Au  bas  de  ce  télégramme  figure  cette  note  au  crayon  :  «La  dépêche  du 
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5044.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin,  et  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chifirer.  Prusse,  36/i,) 

Paris,  1 1  mai  1867. 
(Expédié  à  5\S/^soir.) 

Depuis  quelque  temps,  le  génie  militaire  prussien  fait  faire 
des  travaux  à  la  place  de  Luxembourg  et  demande  de  tous  côtés 
des  ouvriers,  en  leur  offrant  des  salaires  élevés.  Le  chemin  de 
fer  apporte  chaque  jour  des  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  avant-hier  encore  sont  arrivés  trois  wagons  chargés  de  fusils. 
La  plus  grande  activité  est  déployée  pour  l'armement  de  la  place. 


504S.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Loî^dres  , 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Angleterre,  7A0.) 

Londres,  11  mai  1867,  6''i5  soir. 
Six  heures  du  soir. 
Nous  venons  de  signer  le  traité. 


5046.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  36A,  n°  133.) 

Berlin,  11  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  poi. ,  ik  mai.) 

[Le  Président  du  Conseil  a  fait  savoir  à  Benedetti  qu'il  avait 
pu,  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine,  expédier  au  Ministre 
de  Prusse  à  Constantinople  des  instructions  analogues  à  celles 
que  le  Marquis  de  Moustier  se  propose  d'adresser  à  Bourée^^).  ] 

Ministre  contenant  les  instructions ,  sauf  approbation  de  l'Empereur,  s'est  croisée 
avec  celle-ci,  ayant  été  expédiée  cette  nuit  à  1  h.  1/2  du  matin.  Elle  a  dû  par- 
venir une  heure  après  le  départ  de  ce  télégramme.  J.  DocRos-AuBERr.55  11  s'agit 
du  télégramme  de  Moustier  du  1 0  mai ,  minuit, 
(^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  36  avril,  n°  81. 
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504  9.  DoTÉZAC,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark.  26 1,  n°  27.) 

Copenhague,  11  mai  1867. 
(Cabinet,  ik  mai;  Dir.  poi. ,  i5  mai.) 

M.  le  Comte  Frijs,  qui,  à  cause  des  Chambres,  n'avait  pas 
reçu  le  Corps  diplomatique  jeudi  dernier  (^),  jour  des  réunions 
hebdomadaires,  m'a  fait  demander  ce  matin  une  entrevue. 

.le  me  suis,  en  conséquence,  rendu  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

M.  le  Comte  Frijs  m'a  lu  une  dépêche ^^^  qu'il  a  écrite  le  5  à 
M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt,  dans  laquelle  le  Cabinet  de 
Copenhague  émet  le  vœu  que  la  Conférence  chargée  de  résoudre 
la  question  du  Luxembourg  évoque,  s'il  est  possible,  le  règle- 
ment de  la  question  du  Nord  du  Sleswig,  et  fait  un  appel  à  la 
constante  bienveillance  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

En  faisant  cette  démarche,  M.  le  Comte  Frijs  ne  fondait  pas, 
m'a-t-il  dit  confidentiellement,  un  grand  espoir  sur  son  succès; 
mais  il  doit  à  son  pays  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  une 
solution  dont  l'incertitude  pèse  si  cruellement  sur  les  populations 
du  Sleswig,  l'esprit  public  dans  le  Royaume,  et  le  Gouvernement 
lui-même. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  donné  également 
lecture  d'une  seconde  dépêche  qu'il  adresse  aujourd'hui  à  M.  de 
Moltke(^). 

Cette  nouvelle  communication  a  été  motivée  par  les  ouvertures 
verbales  que  le  Ministre  de  Prusse  a  été  chargé  de  faire  au  Gou- 
vernement danois  pour  le  règlement  de  l'article  V  du  traité  de 
Prague  ^^l 

(^'  Le  9  mai. 

('^)  La  Correspondance  renferme  :  1"  une  lettre  de  Moitke-Hvitfeid  à  Moustier, 
du  1 0  mai,  accompagnant  Tenvoi  au  Ministre  français  de  la  dépêche  en  question; 
2"    la  dépêche  qui  porte  la  date  du  6  mai. 

^^^   Cette  dépêche  est  jointe  en  annexe  et  porte  la  date  du  1 1  mai. 

(*^  L'article  V  du  traité  de  Prague  était  ainsi  conçu  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  transfère  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  tous  les  droits  que 
la  paix  de  Vienne  du  3o  octobre  i864  lui  avait  reconnus  sur  les  Duchés  de  Sleswig  et 
de  llolstein,  avec  cette  réserve  que  les  populations  des  districts  du  Nord  du  Sleswig 
seront  de  nouveau  réunies  au  Danemark  si  elles  en  expriment  le  désir  par  un  vote 
librement  émis.  {Arch.  diplom.,  1866,  t.  IV,  p.  198.) 


11    MAI   1867.  415 

M.  de  Heydebrandt  est  venu  à  cet  effet  voir  M.  le  Comte  Frijs 
mardi,  et,  se  re'féraiit  au  paragraphe  du  discours  que  M.  le  Comte 
de  Bismarck  a  prononcé  le  i8  mars  devant  le  Parlement  confé- 
déré^^) et  dont  il  lui  a  remis  le  texte  en  français,  il  a  énoncé  les 
bases  de  la  négociation  :  i"  garanties  en  faveur  des  Allemands 
domiciliés  dans  les  districts  du  Sleswig  rétrocédés;  2°  quotopart 
proportionnelle  au  chiffre  des  Sleswiquois  qui  feront  retour  au 
Royaume  et  dont  M.  de  Bismarck,  dans  son  discours,  a  évalué  le 
taux  à  soixante  thalers  par  habitant. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  avoir  remercié 
M.  de  Heydebrandt  de  cette  démarche,  lui  a  annoncé  qu'il  consul- 
terait le  Conseil  et  prendrait  les  ordres  du  Roi.  tfOh!  rien  ne 
presser,  a  répondu  le  Ministre  de  Prusse.  En  me  rapportant 
cette  réflexion,  M.  le  Comte  Frijs  n'a  pu  s'empêcher  d'ajouter: 
ff  J'en  suis  bien  persuadé,  t? 

Néanmoins,  M.  le  Comte  Frijs  a  présenté,  à  titre  privé,  de 
courtes  observations  sur  les  bases. 

Tout  en  critiquant,  et  non  sans  raison,  le  taux  élevé  de  la 
quote-part  de  l'indemnité  mise  éventuellement  à  la  charge  du 
Danemark,  il  a  laissé  entendre  qu'à  l'aide  d'une  mutuelle  modé- 
ration on  arriverait  à  une  entente.  Mais  il  a  constaté  que  le  point 
grave  résidait  dans  les  garanties  en  faveur  de  la  nationalité  alle- 
mande, et  qu'il  importait  dès  lors  que  le  Gouvernement  danois 
en  connût  au  préalable  la  nature  exacte.  M.  de  Frijs  a  également 
insista  sur  la  limite  territoriale  dans  laquelle  s'exercerait  le  vote 
des  populations. 

M.  de  Heydebrandt  n'étant  autorisé  à  fournir  aucun  éclaircis- 
sement, l'entretien  en  est  resté  là. 

Le  Conseil ,  sous  la  présidence  du  Roi,  a  admis  en  principe  les 
négociations  directes  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  et  M.  de  Quaade 
est  chargé  d'exprimer  la  gratitude  du  Gouvernement  au  Premier 
Ministre  du  Roi  Guillaume. 

M.  de  Quaade  doit  en  même  temps  demander  des  indications 
précises  sur  la  nature  des  garanties  et  sur  l'étendue  de  la  limite 
territoriale,  en  témoignant  de  tout  l'empressement  du  Cabinet 
de  Copenhague,  ces  renseignements  obtenus,  d'amener  une  solu- 
tion à  laquelle  il  est  de  tous  le  plus  intéressé. 
^^'  Cf.  Lefebvre  de  Béliaine,  19  mars,  n°  56. 
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Les  deux  dépêches  dont  je  viens  de  parler  passeront  d'ailleurs 
sous  les  yeux  de  Votre  Excellence,  et  elles  sont  également  adressées 
aux  Légations  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg  pour  le  même 
usage. 

Le  Gouvernement  danois  a  jugé  convenable  de  laisser  la  Cour 
d'Autriche  en  dehors  de  cette  communication,  par  suite  de  sa 
position  spéciale  comme  signataire  du  traité  de  Prague.  11  avait 
d'ailleurs  récemment  sollicité  les  bons  offices  de  cette  Puissance 
à  Berlin  pour  amener  l'exécution  de  l'article  V  ;  mais  M.  de  Beust, 
tout  en  accueillant  favorablement  cette  démarche,  n'y  avait  pas 
encore  donné  suite,  d'après  le  dernier  rapport  de  M.  Quaade. 
La  démarche  de  la  Prusse  est  donc  toute  spontanée. 

Pour  la  Suède,  comme  elle  n'est  point  représentée  à  la  Confé- 
rence sur  la  question  du  Luxembourg,  on  n'a  pas  également  jugé 
utile  de  lui  communiquer  la  dépêche  du  5  mai  et,  par  suite, 
celle  de  ce  jour  qui  en  est  comme  le  corollaire. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  m'a  pas  dissimulé 
que,  trop  justement  éclairé  par  l'expérience  sur  la  bonne  foi  du 
Cabinet  de  Berlin  ,  il  ne  faisait  qu'un  médiocre  fondement  sur  un 
résultat  favorable  de  cette  tentative  d'arrangement.  Le  Cabinet  et 
le  pays  n'ont  pas  oublié  que  c'est  à  l'aide  de  stipulations  analo- 
gues, et  que  le  discours  de  M.  de  Bismarck  demande  plus  sérieuses 
encore  en  faveur  de  la  nationalité  allemande,  que  l'Allemagne 
s'est  immiscée  dans  les  affaires  intérieures  du  Danemark;  que 
serait-ce  donc  avec  la  Prusse  compacte,  enivrée  de  ses  suQcès  et 
si  dure  envers  les  vaincus  ?  Le  Danemark  jouerait  à  ce  jeu  son 
indépendance. 

Il  est  impossible  de  disconvenir  de  la  justesse  de  ce  retour 
vers  le  passé,  et  du  danger  d'un  traité  qui  placerait  la  nationalité 
allemande  en  Sleswig  sous  le  patronage  de  la  Prusse. 

Mais  je  me  suis  borné  à  relever  qu'il  importait,  avant  de  se 
prononcer,  de  connaître  la  réponse  du  Cabinet  de  Berlin  aux 
éclaircissements  que  le  Gouvernement  danois  lui  demande. 

Je  transmets  à  la  hâte  ces  informations  à  Votre  Excellence, 
pour  profiter  d'une  occasion  qui  s'offre  à  moi,  désirant  vous 
mettre  à  même  de  connaître  à  l'avance  la  démarche  que  M.  le 
Comte  de  Moltke  est  chargé  de  faire  auprès  de  vous. 
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â04S.  RoTHAN,   Consul   général    à   Francfort,   au   Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  56  (^).) 

Francfort,  11  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai  1867;  Dir.  poi.,  8  février  1868.) 

[Rothan  fait  allusion  à  deux  articles  belliqueux  de  la  Corres- 
pondance Zeidler  et  de  la  Correspondance  provinciale.  Dans  son  opi- 
nion, ils  avaient  pour  but  de  masquer  la  retraite  du  parti  de  la 
guerre  en  Prusse,  et  peut-être  aussi  celui  d'impressionner  la 
Seconde  Chambre  prussienne,  fort  mal  disposée  pour  la  Consti- 
tution fédérale.] 

La  question  du  Luxembourg  est  réglée  aujourd'hui,  non  pas, 
il  est  vrai,  aussi  glorieusement  que  M.  de  Bismarck  l'espérait 
d'abord,  mais  après  avoir  produit  tous  les  résultats  qu'on  tenait 
à  en  tirer  au  profit  de  la  politique  intérieure.  La  Constitution  du 
Nord  est  votée  par  le  Parlement  sans  avoir  subi  de  modification 
importante,  et  elle  a  été  acceptée,  à  la  première  lecture,  par  la 
Seconde  Chambre,  à  une  majorité  considérable  ^"^1  Les  conven- 
tions militaires  avec  les  Etats  du  Sud  sont  signées  également,  et 
des  officiers  supérieurs  prussiens  veilleront  à  ce  qu'elles  soient 
exécutées  sans  relard. 

Ce  sont  là  les  profits  que  M.  de  Bismarck  a  retirés  de  cette 
rude  campagne.  Quant  aux  pertes,  il  ne  s'en  inquiète  guère.  Il 
sait  que  l'évacuation  du  Luxembourg  sera  interprétée  par  les 
masses  dans  le  sens  d'un  échec:  mais  il  est  persuadé  que  son 
prestige  n'en  sera  atteint  que  momentanément,  et  que,  les  cir- 
constances aidant,  l'esprit  allemand,  si  mobile,  si  peu  consistant, 
ne  tardera  pas  à  revenir  à  lui. 

Ce  qu'il  regrettera  infiniment  plus,  c'est  le  sentiment  de 
méfiance  que  sa  politique  nous  aura  laissé,  ce  sont  nos  arme- 
ments exécutés  sur  une  vaste  échelle,  et  qui,  continués  peut-être 
avec  le  même  entrain,  lui  imposeront  désormais  la  nécessité, 

(^)  Un  passage  de  cette  dépêche ,  d'ailleurs  très  remanié ,  a  été  publié ,  sans 
mention  de  date,  et  à  la  suite  d'un  fragment  pris  dans  une  dépêche  du  20  mai, 
dans  Rothan  {La  France  et  sa  politique  extérieure  en  iSôj,  t.  I",  p.  9-10). 

(^)  Le  8  mai.  Elle  fut  adoptée  par  deux  cent  vingt-six  voix  contre  trente 
et  une. 
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lorsqu'il  voudra  mettre  la  dernière  main  à  son  œuvre,  de  compter 
plus  sérieusement  avec  nous.  Il  est  peu  probable,  après  les  expé- 
riences que  nous  venons  de  traverser,  qu'il  retrouve  jamais  une 
France  se  consacrant  exclusivement  aux  œuvres  de  la  paix.  Ce 
sont  des  chances  que  le  parti  militaire  déplorera  toujours  d'avoir 
laissé  échapper. 

Chaque  jour  une  preuve  nouvelle  vient  s'ajouter  à  celles  que 
j'ai  recueillies  pour  constater  combien  était  arrêtée  l'intention 
d'une  guerre  offensive.  Les  projets  agressifs  étaient  si  bien  décidés 
dans  la  pensée  de  l'Etat-iVlajor  prussien  que,  sans  attendre  la 
mobilisation,  260.000  hommes  se  seraient  ébranlés  du  même 
coup  sur  un  ordre  télégraphique.  Tous  les  chefs  de  corps  étaient 
munis  de  leurs  instructions,  chaque  régiment  avait  sa  place 
marquée,  et  en  huit  jours  de  temps  toute  l'armée  active,  secrè- 
tement mobilisée,  se  serait  trouvée  concentrée  à  Sarrebruck  et  à 
Sarrelouis,  pour  de  là  envahir  le  territoire  français.  Les  bateaux 
à  vapeur  sur  le  Rhin,  le  matériel  des  innombrables  lignes  de 
chemins  de  fer  qui  convergent  sur  nos  frontières  étaient  déjà  mis 
en  réquisition.  Ces  renseignements  ne  sauraient  être  contestés  : 
ils  me  viennent  des  sources  les  plus  autorisées.  J'ajouterai,  pour 
les  compléter,  que  le  Colonel  de  Loo  confiait,  il  y  a  une  quinzaine 
de  jours,  à  un  des  membres  de  la  Commission  de  l'Exposition 
universelle,  M.  Oppenheim,  qui  partait  pour  Berlin,  des  paquets 
de  cartes  de  nos  départements  de  l'Est,  qui  ont  été,  aussitôt 
arrivées  à  destination,  multipliées  à  l'infini  par  l'impression  poui' 
être  distribuées  au  corps  des  officiers,  et  au  besoin  même  aux 
simples  soldats. 

Cette  grande  conspiration  militaire  préparée  sans  relâche,  et 
avec  la  certitude  la  plus  absolue  du  succès,  ayant  échoué  devant 
la  haute  sagesse  de  l'Empereur  et  l'habileté  de  sa  diplomatie,  il 
est  permis  de  croire  que  la  Prusse  regrettera  de  n'être  pas  sortie 
du  Luxembourg  à  titre  gracieux,  au  lieu  de  devoir  l'évacuer 
aujourd'hui  sous  la  pression  des  grandes  Puissances,  que  notre 
modération  a  su  gagner  à  notre  cause. 

Selon  toute  apparence,  les  procédés  courtois  et  les  protesta- 
tions amicales  vont  succéder  maintenant  aux  menaces,  et,  bien 
qu'on  ait  donné  des  démentis  aux  idées  de  Congrès  émises  par 
certains  organes  semi-officiels,  il  est  probable  que  tous  les  efforts 
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de  la  Cour  de  Prusse  ne  tarderont  pas  à  converger  vers  ce  but. 
Les  visites  royales  et  les  propos  de  M.  de  Bismarck  ne  sauraient 
plus  toutefois  nous  faire  illusion  jusqu'à  nous  faire  oublier  le 
danger  permanent  dont  nous  sommes  menacés,  depuis  que  le  Roi 
de  Prusse  peut,  en  vertu  de  sa  réorganisation  militaire,  avec  des 
approvisionnements  toujours  au  grand  complet,  et  ses  nombreux 
moyens  de  transport  combinés  dans  une  pensée  stratégique,  jeter 
en  huit  jours  de  temps,  montre  en  main,  à  l'heure  voulue, 
aôo.ooo  hommes  effectifs  sur  nos  frontières,  sans  devoir  attendre 
les  effets  de  la  mobilisation,  qui,  quinze  jours  après,  ajouterait 
à  cette  avant-garde  formidable  pour  le  moins  six  cent  mille  com- 
battants, composés  de  la  réserve  des  deux  bans  de  la  Landwehr, 
et  des  contingents  méridionaux. 

Ces  conclusions,  après  le  succès  de  la  Conférence  de  Londres, 
pourront  paraître  chagrines;  et  cependant,  étant  mathématique- 
ment vraies,  elles  s'imposent  forcément  à  notre  politique.  J'aime 
mieux  en  tout  cas,  en  ce  qui  me  concerne,  tant  que  la  question 
allemande  ne  sera  pas  résolue,  m'appesantir  sur  le  danger  que 
de  ne  pas  m'y  arrêter.  Mes  réflexions  sont  du  reste  émises  à  un 
point  de  vue  exclusivement  allemand,  et  sans  tenir  compte  de 
notre  situation  militaire,  qui  m'est  inconnue  et  dont  je  n'ai  pas 
à  me  préoccuper  dans  ma  correspondance. 

[Rothan  joint  à  sa  dépêche  un  des  derniers  numéros  de  la  Cor- 
respondance de  Saint-Pétersbourg.  ] 


â049.  RoTHAN,   Consul   général  à    Francfort,   au    Marquis   de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n*'  57.) 

Francfort,  11  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  pol.,  ih  mai.) 

M.  de  Jasmund,  auquel  je  parlais  tantôt  des  cris  d'alarme  si 
persistants  poussés  par  la  presse  semi-officielle  au  sujet  de  nos 
armements,  ne  m'a  pas  paru  attacher  une  grande  importance  à 
ces  déclamations.  Il  ne  lui  en  a  pas  coûté,  dans  un  entretien  d'un 
caractère  intime,  de  reconnaître  qu'il  n'y  voyait  pour  sa  part 
qu'une    tactique  destinée   à    masquer   les   concessions  faites  à 
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Londres  et  à  faire  accepler  par  la  Seconde  Chambre,  d'humeur 
assez  récalcitrante,  certains  paragraphes  peu  constitutionnels  de 
la  Constitution  du  Nord.  Mais  il  a  ajouté  aussi,  et  c'est  ce  qui  me 
fait  reprendre  la  plume  avant  la  fermeture  de  ma  valise,  que,  si 
l'on  reconnaissait  à  Berlin  la  nécessité  pour  nous  de  réparer  les 
brèches  faites  à  notre  organisation  militaire,  on  s'inquiétait  par 
contre  de  la  concentration  de  nos  troupes  vers  les  frontières  de 
TEsl.  Ces  concentrations,  considérables  d'après  certains  rapports, 
seraient  considérées  sinon  comme  une  menace,  du  moins  comme 
un  danger,  en  raison  des  délais  indispensables  à  Tarmée  prus- 
sienne pour  se  compléter  par  l'appel  sous  les  drapeaux  de  la 
réserve. 

M.  de  Jasmund,  dont  le  frère  est  un  des  Aides  de  camp  du 
Prince  royal,  est  en  général  assez  bien  renseigné,  et  je  ne  doute 
pas  qu'en  cette  occasion  il  n'ait  reflété  très  fidèlement  les  préoc- 
cupations qui  semblent  avoir  cours  dans  les  cercles  militaires  de 
Berlin.  Il  s'est  étonné  du  reste  qu'à  sa  connaissance  du  moins 
cette  question  n'ait  pas  déjà  été  vidée  entre  les  deux  Gouverne- 
ments au  moyen  d'explications  franches  et  cordiales.  Il  lui  sem- 
blait que,  si  le  Gouvernement  français  établissait  avec  netteté 
vis-à-vis  du  Cabinet  de  Berlin,  ce  qui  ne  saurait  être  difficile, 
que  ses  préparatifs  militaires  étaient  loin  d'être  aussi  avancés  que 
ceux  de  la  Prusse,  il  imposerait  forcément  silence  à  des  décla- 
mations fâcheuses. 


5050.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2^2,  n^  38.) 

Munich,  ii  mai  1867. 
(Cabinet,  12  mai;  Dir.  poi.,  i3  mai.) 

.l'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  la  date  du  k  mai  et  le  11°  12. 

Dans  une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Prince  de 
Hohenlohe,  il  m'a  parlé  de  nouveau  de  ses  démarches  auprès  de 
la  Prusse  en  faveur  de  la  paix  ^^l  II  s'est  montré  en  même  temps 

^^'>  Cf.  des  Méloizes,  27  avril. 
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préoccupé  des  préparatifs  de  guerre  qui,  m'a-t-il  dit,  se  feraient 
en  France ,  et  m'a  exprimé  la  crainte  que  ces  mesures  ne  provo- 
quassent en  Prusse  des  dispositions  semblables.  J'ai  répondu  que 
si,  comme  il  me  Ta  dit,  des  travaux  étaient  exécutés  dans  nos 
forteresses  de  fEst,  ii  ne  pouvait  s'agir,  d'après  les  intentions 
hautement  manifestées  par  \e  Gouvernement  de  l'Empereur,  que 
de  simples  mesures  de  précaution,  nécessaires  pour  calmer  le 
sentiment  public.  Quant  à  ce  qu'il  a  ajouté  des  achats  qui  auraient 
été  commandés  de  vingt  mille  chevaux  en  France  et  de  dix  mille 
en  Hongrie,  j'ai  dit  que  ce  bruit  était  vraisemblablement  exagéré, 
et  remontait  sans  doute  à  une  époque  antérieure  à  la  phase  paci- 
fique dans  laquelle  la  situation  est  heureusement  entrée. 

M.  de  Hohenlohe  a  affirmé  qu'en  ce  qui  concerne  les  forteresses 
du  Palatinat  il  s'était  opposé  à  ce  que  l'on  ordonnât  les  abattis 
et  les  livraisons  de  bois  que  nécessiterait  leur  mise  en  état  de 
défense,  afin  de  ne  pas  éveiller  de  susceptibilités  de  notre  part. 

En  plaçant  ces  observations  du  Ministre  bavarois  sous  les  yeux 
de  Votre  Excellence,  je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  que  le 
sentiment  qui  prévaut  en  ce  moment  nous  est  entièrement  favo- 
rable. Personne  ne  met  plus  en  doute  le  caractère  pacifique  de 
nos  intentions,  pas  plus  que  l'on  ne  se  méprend  sur  l'énergie  que 
nous  apporterions  dans  la  guerre, s'il  nous  fallait  l'accepter.  Un 
des  principaux  dignitaires  de  la  Cour  m'en  félicitait  hier,  et  n'hési- 
tait point  à  attribuer  tout  l'honneur  de  la  solution  à  la  vigueur  de 
notre  attitude. 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  annonce  la  démission  du  Ministre  de 
la  Justice,  M.  de  Bomhard,  qui  représentait  dans  le  Cabinet  l'in- 
tluence  hostile  à  la  Prusse.  Le  Roi,  qui  l'avait  constamment 
appuyé,  s'est  résigné  à  sa  retraite.] 

J'ai  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  la  résolution  de  la  Prusse 
d'avoir  à  Munich  un  Envoyé  militaire.  Au  lieu  de  désigner  pour 
cette  mission  un  officier  d'un  grade  secondaire,  comme  on  le 
supposait,  le  Roi  Guillaume  a  fait  choix  d'un  officier  général.  Ce 
choix  fait  plus  vivement  sentir  le  joug  que  la  Bavière  paraît  con- 
damnée à  subir;  et  le  Prince  de  Hohenlohe  m'en  a  parlé  lui-même 
avec  quelque  embarras,  en  affirmant  que  cette  mission  n'était 
que  momentanément  confiée  à  un  personnage  aussi  considérable. 
Le  Lieutenant  Général  Hartmann,  qui  en  est  chargé,  était  pré- 
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cédemment  gouverneur  de  Coblenz  :  wll  n'a  fait,   dit-on,  que 
changer  de  résidence  pour  devenir  gouverneur  de  Munich. -n 


505t.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.   (Orig.  Russie,  2  38,  n°  39.) 

Saint-Péterflbourg ,  ii  mai  1867. 
(Cabinet,  i5  mai;  Dir.  pol.,  20  mai.) 

Je  VOUS  ai  informé  hier  par  le  télégraphe  ^^)  de  Taccueil  qu^ avait 
fait  le  Prince  Gortchakoff  à  la  communication  dont  vous  m'aviez 
chargé  par  votre  dépêche  télégraphique  du  9  de  ce  mois  (^).  Je 
n'ai  pas  manqué  d'appeler  la  plus  sérieuse  attention  du  Vice- 
Chancelier  sur  les  difficultés  que  créerait,  en  se  prolongeant, 
l'attitude  provocatrice  de  quelques-uns  des  membres  du  Cabinet 
militaire  du  Roi  de  Prusse,  qui  se  servent  de  leur  crédit  pour 
pousser  Sa  Majesté  à  mobiliser  son  armée.  J'ai  eu  soin  de  faire 
ressortir  que  nous  devions  d'autant  plus  nous  étonner  de  ces 
manifestations  d'un  zèle  intempestif,  que  le  Comte  de  Bismarck 
et  le  Représentant  de  la  Prusse  à  Londres  témoignaient  d'un 
désir  sincère  d'entente.  Il  serait,  en  vérité,  non  moins  déplorable 
qu'inouï  de  voir  un  Cabinet  apposer  le  même  jour  sa  signature 
à  deux  actes  aussi  contradictoires  qu'un  traité  et  un  ordre  de 
mobilisation. 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  répondu  que,  en  effet,  depuis  deux 
jours,  les  informations  qu'il  recevait  de  Berlin  lui  causaient  de 
l'inquiétude;  le  sentiment  militaire  y  était  surexcité  par  les 
bruits  répandus  à  dessein  sur  la  continuation  des  armements  de 
la  France.  Tout  en  reconnaissant  que  nous  avions  protesté  et  que 
nous  protestions  énergiquement  contre  cette  allégation,  le  Vice- 
Chancelier  regrettait  que  la  méfiance  se  maintînt  à  cet  égard,  et 
il  en  accusait  quelques  organes  de  la  presse  française  qui  sem- 
blaient prendre  à  tâche  de  pousser  à  la  rupture  de  la  paix  et 
d'ameuter  les  unes  contre  les  autres  les  préventions  nationales. 

La  vivacité  avec  laquelle  nous  repoussions  de  nouveau  comme 

(^^   Cf.  Taileyrand,  télégramme,  10  mai,  -2  h.  1/2. 

(-)  Cf.  Moustier  à  Taileyrand,  télégramme,  9  mai,  7  h.  2  5  matin. 
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sans  fondement  les  plaintes  de  l'Etat-Major  prussien  a  paru  faire 
une  assez  vive  impression  sur  Son  Excellence,  qui  m'a  dit  qu'elle 
allait  écrire  imme'diatement  à  Berlin  par  le  télégraphe  et  par  la 
poste  pour  transmettre  de  saf^es  avis  et  conseiller  une  apprécia- 
tion moins  passionnée  de  l'attitude  que  gardait  le  Gouvernement 
de  l'Empereur. 

Ce  malin,  le  Prince  Gorlchakoff  m'a  fait  prier  de  passer  chez 
lui,  et  il  m'a  annoncé  que  la  nouvelle  de  l'entente  établie  à 
Londres,  jointe  aux  exhortations  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, avait  engagé  le  Roi  de  Prusse  à  ajourner  le  conseil  mili- 
taire et  à  repousser  toute  idée  de  mobilisation  (^). 

En  me  félicitant  avec  le  Prince  Gorlchakoff  de  l'heureux 
résultat  de  la  Conférence  de  Londres,  je  lui  ai  exprimé  l'espoir 
que  la  Prusse  ne  se  laisserait  pas  mettre  en  demeure  d'évacuer  la 
forteresse  de  Luxembourg,  et  je  lui  ai  dit  qu'elle  ferait  preuve  à 
mon  sens  d'une  certaine  dignité  militaire  si  elle  prenait  l'ini- 
tiative du  départ  de  ses  troupes  aussitôt  la  ratification  du  traité 
qui  doit  être  signé  aujourd'hui.  Le  Vice-Chancelier  a  avancé 
qu'on  ne  pouvait  cependant  chicaner  la  Prusse  sur  les  jours  et  les 
heures.  —  Avouez,  lui  ai-jc  répondu,  que  la  manière  dont  elle 
remplit  les  obligations  du  traité  de  Prague  à  l'égard  du  Dane- 
mark, par  exemple,  est  bien  faite  pour  autoriser  quelques  soup- 
çons. —  Vous  oubliez,  m'a-t-il  répliqué,  que,  cette  fois,  toute 
l'Europe  a  signé  au  contrat;  je  sais  d'ailleurs  que  la  Prusse 
adoptera  le  terme  que  nous  avions  suggéré ,  c'est-à-dire  trois  mois 
à  partir,  non  de  la  ratification,  mais  de  la  signature  du  traité 


50â!S.  Le  Marquis  de  Ghateaurenakd,  Ministre  à  Stuttgart, 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n"  26^-1) 

Stuttgart,  11  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  poi.,  \h  mai.) 

Pendant  que  la  majorité  du  public  s'abandonnait  à  l'espoir 
que  la  question  de  Luxerjibourg  allait  bientôt  trouver  dans  les 

'^  Ci.  Benedetti,  télégramme,  10  mai,  a  h.  5o  soir. 

('^^  En  tête,  note  au  crayon  :  «Écrire  à   Stuttgart  pour   faire    connaître    la 
conversation   du   Prince   Hoheniohe  avec  M.  des  Méloizes.5?  Cf.  des  Méioizes, 
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Conférences  une  heureuse  solution,  il  s'est  formé  un  certain 
courant  en  Allemagne  qui  s'efforce  de  troubler  la  confiance  et  de 
maintenir  les  esprils  dans  la  crainte  d'une  guerre  toujours  pro- 
chaine. J'ai  entendu  plusieurs  fois  cette  semaine  Técho  de  ces 
efforts  dans  le  monde  politique  et  financier  de  Stuttgart.  Ce  sont 
des  bruits  de  Bourse,  des  télégrammes  privés  annonçant  d'abord 
un  retard  dans  l'ouverture  de  la  Conférence,  ensuite  des  diffi- 
cultés qui  se  produisent  dans  son  sein,  quotidiennement,  surtout 
la  nouvelle  que  la  France  redouble  d'activité  dans  ses  armements; 
les  journaux  reproduisent  et  commentent  à  leur  façon,  et  on 
parvient  par  ces  manœuvres  à  entretenir  chez  plusieurs  un 
malaise  vague  et  une  inquiétude  malsaine. 

Je  ne  vois  rien  d'anormal,  au  fond,  dans  cet  état  de  choses, 
et  je  sais  qu'il  en  est  toujours  ainsi  dans  des  cas  semblables; 
mais,  ce  que  je  tiens  à  constaler,  c'est  qu'à  Stuttgart  du  moins 
tous  les  doutes  sur  l'issue  pacifique  des  Conférences  proviennent 
d'une  source  prussienne;  que  ce  sont  surtout  les  journaux  dévoués 
au  Cabinet  de  Berlin  qui  recueillent  et  étalent  avec  complaisance 
dans  leurs  colonnes  tous  les  on  dit  de  nature  à  éveiller  les  appré- 
hensions; enfin,  que  la  Légation  de  Prusse  elle-même  ne  cache 
pas  qu'elle  ne  croit  pas  à  une  paix  solide  et  durable  avec  la 
France.  Au  moment  où  les  Gouvernements  sont  réunis  pour 
régler  une  question  délicate  sur  la  base  de  concessions  réci- 
proques de  la  part  des  parties  intéressées,  le  travail  dont  je  viens 
de  parler  pourrait  paraître  au  moins  étrange,  s'il  n'était  pas 
facile  d'en  deviner  le  but  et  d'en  expliquer  le  motif.  On  sait  à 
Berlin  mieux  qu'ailleurs  combien  la  peur  a  d'empire  non  seule- 
ment sur  les  petits  Gouvernements  de  l'Allemagne,  mais  encore 
sur  leurs  populations,  et  on  tente,  en  leur  présentant  la  guerre 
comme  toujours  probable  et  prochaine,  de  les  pousser  à  mettre 
plus  d'activité  dans  leurs  mesures  de  réorganisation  militaire. 

Malgré  le  démenti  officiel  donné  par  la  Gazette  de  Carlsruhe  à 
la  nouvelle  que  la  Prusse  aurait  fait  savoir  qu'elle  ne  pourrait, 
au  cas  de  guerre,  protéger  les  territoires  allemands  au-dessous 
du  Mein  ^^\  le  public  de  Stuttgart  n'en  considère  pas  moins 
comme  un  fait  très  probable  que  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le 

(^)  Cf.  Moutgascon,  2  mai. 
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Wurtemberg  auraient  été  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  et 
il  ne  se  dissimule  pas  que  ces  deux  États  n'eussent  pas  été  en 
mesure  de  faire  même  une  tentative  de  résistance.  Le  sentiment 
de  leur  impuissance  justifie  le  désir  d'une  attitude  de  neutralité 
que  le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  n'aurait  pas  permis  au 
Gouvernement  wurtembergeois  d'adopter,  mais  qui  eût  été,  le 
cas  échéant,  dans  les  vœux  du  pays.  Les  partisans  de  la  Prusse 
espèrent,  comme  sans  doute  le  Cabinet  de  Berlin  lui-même,  que 
les  Etats  du  Sud,  lorsqu'ils  seront  réorganisés  militairement, 
reprendront  courage,  et  c'est  dans  ce  but  qu'ils  combattent  la 
confiance  en  la  paix  à  laquelle  on  ne  demande  pas  mieux  que 
de  se  laisser  aller  en  Wurtemberg. 

M.  de  Varnbiiler  m'a  dit  n'avoir  encore  rien  appris  par  M.  de 
Soden  sur  le  voyage  de  M.  de  Tauffkiichen  à  Vienne  ^^\  mais  le 
soin  qu'il  a  pris  de  me  répéter  que  le  Cabinet  de  Munich  lui 
avait  laisse'  ignorer  tout  ce  qui  se  rapportait  à  celte  mission,  avait 
même  refusé  de  lui  en  donner  des  explications  qu'il  avait  deman- 
dées, m'indique  qu'il  sait  à  quoi  s'en  tenir  aujourd'hui  sur  ce 
sujet.  Je  l'ai  félicité  d'avoir  été  en  dehors  de  cette  affaire,  et  il  a 
reconnu  lui-même  que  les  Diplomates  bavarois  eussent  été  mieux 
inspirés  en  restant  à  Munich.  Leur  tentative  n'a  eu  aucun  succès 
à  Vienne;  mais,  en  revanche,  le  Prince  de  Hohenlohe  a  réussi, 
par  le' manque  de  procédés,  à  piquer  son  Collègue  wurtember- 
geois. Il  est  vrai  de  dire  que  le  Ministre  de  Bavière  à  Stuttgart 
se  plaint  de  son  côté  de  ce  que  M.  de  Varnbùler  n'a  rien  voulu 
répondre  lorsqu'il  lui  a  demandé,  de  la  part  du  Prince  Hohen- 
lohe, ce  qu'il  ferait  si  la  guerre  éclatait.  Une  entente  s'était 
établie  entre  les  Chefs  des  deux  Cabinets,  il  y  a  à  peine  six 
semaines;  ils  devaient  se  concerter  dans  toutes  les  questions  de 
politique  extérieure,  et  voilà  qu'à  la  première  occasion  des  frois- 
sements se  produisent  qui  compromettent  l'accord  qu'ils  avaient 
en  vue.  C'est  toujours  la  vieille  histoire  des  relations  des  petits 
États  de  l'Allemagne  entre  eux. 

'^)  Soden,  chargé  d'affaires  du  Wurtemberg  à  Carlsruhe,  avait  demandé  à 
Varnbiiler  la  permission  de  venir  à  Stuttgart  pour  lui  raconter  de  vive  voix  ce 
qu'il  avait  appris  sur  la  mission  Tauffkirchen.  Cf.  Ghâteaurenard,  i"  mai. 
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5053.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie, 

238.) 

Paris,  13  mai  1867. 
(Expédié  à  ii^'So.) 

Vous  êtes  autorisé  à  vous  rendre  à  Paris  pendant  le  séjour  qu'y 
fera  l'Empereur  Alexandre. 


â054.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  1  Carlsruhe, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bade,  /17,  n**  18.) 

Carlsruhe,  12  mai  1867. 
(Cabinet,  16  mai;  Dir.  pol.,  20  mai.) 

[Le  Baron  de  Montgascon  rappelle  au  Marquis  de  Mouslier 
les  dispositions  du  Gouvernement  badois  avant  la  Conférence  de 
Londres.  Un  article  officiel  de  la  Gazette  de  Carlsruhe  du  7  mai 
ne  laissait  pas  de  doute  sur  ses  intentions  d'appliquer  le  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Prusse.  Il  préparait  la 
guerre  avec  toute  l'activité  dont  il  était  capable,  et  il  affectait  de 
n'avoir  aucune  confiance  dans  les  négociations  engagées  entre 
les  Puissances  ^^l  L'issue  pacifique  des  Conférences  de  Londres 
n'était  nullement  prévue  à  Carlsruhe.  De  la  part  des  partisans 
avancés  de  la  Prusse,  et  en  particulier  du  D*"  Mathy,  il  n'est 
même  pas  certain  qu'elle  fût  désirée.  La  paix  répond  cependant 
au  vœu  de  la  majorité  de  la  population  et,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire,  à  ceux  du  Grand-Duc] 

J'ai  eu  mercredi  dernier  l'honneur  de  dîner  au  Château.  Le 
Grand-Duc,  après  m'avoir  demandé  des  nouvelles  de  la  Famille 
imp/riale,  m'a  entretenu  de  son  sujet  de  conversation  favori 
avec  le  Ministre  de  l'Empereur  et  les  membres  de  sa  Légation  : 
l'alliance  de  la  Prusse  avec  la  France,  et  les  bienfaits  sans  nombre 
que,  dans  sa  pensée,  pourrait  produire  l'union  wde  ces  deux 
grands  peuples  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  euro- 
péennes. Il  m'a  dit  tous  ses  regrets  de  voir  cette  alliance  compro- 

(^)  Cf.  Montgascon  à  Ducros-Aubert ,  7  mai. 
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mise  par  la  question  de  Luxembourg.  J'ai  lépondu  en  exprimant 
l'espoir  que  la  paix  de  l'Europe  ne  serait  pas  troublée  si  le  Cabinet 
de  Berlin  montrait  autant  de  mode'ration  que  celui  des  Tuileries. 
C'était  le  lendemain  du  jour  où  les  Plénipotentiaires  réunis  à 
Londres  avaient  tenu  leur  première  séance,  dont  les  résultats 
m'étaient  à  peine  connus  par  les  journaux  ^^K  Votre  Excellence 
ne  sera  donc  pas  étonnée  de  la  réserve  que  j'ai  cru  devoir  m'im- 
poser.  Aussi,  quand  Son  Altesse  m'a  parlé  vaguement  de  son 
désir  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  je  me  suis  contenté  de  protester  aussi  du  désir  per- 
sonnel de  l'Empereur  d'éviter  la  guerre. 

Je  n'avais  pas  attaché  grande  importance  à  cette  conversation, 
et  je  fus  assez  surpris  quand  le  lendemain  jeudi,  vers  quatre 
heures,  M.  de  Freydorf  viht  me  trouver  de  la  part  de  son  Sou- 
verain pour  me  dire  que,  si  des  difficultés  imprévues  venaient  à 
surgir  à  Londres,  et  que  l'intervention  personnelle  du  Grand-Duc 
auprès  du  Roi  de  Prusse  parût  désirable  au  Gouvernement  de 
l'Empereur,  S.  A.  Royale  se  chargerait  volontiers  de  porter  au 
Roi  son  beau-père  w tout  projet  de  transaction  compatible  avec 
les  intérêts  et  l'honneur  de  l'Allemagnei^. 

La  conduite  du  Cabinet  de  Carlsruhe  depuis  quelques  semaines 
ne  me  faisait  pas  pressentir  une  démarche  de  cette  nature.  L'ac- 
tivité imprimée  aux  préparatifs  militaires,  le  langage  agressif  de 
la  presse  officieuse  du  Grand-Duché  contre  la  France,  enfin  les 
méfiances  hautement  avouées  par  lesquelles  les  Ministres  badois 
répondaient  à  mes  espérances  de  paix,  rien  en  un  mot  ne  m'avait 
préparé  à  une  ouverture,  qui,  si  elle  est  sincère ,  est  un  hommage 
rendu  à  la  sagesse  de  l'Empereur  et  un  témoignage  du  prix  que 
le  Gouvernement  badois  attache  à  nous  faire  croire  à  ses  bonnes 
dispositions  alors  même  qu'il  se  préparait  à  faire. cause  commune 
avec  ceux  qui  pouvaient  être  nos  ennemis  du  lendemain. 

Jeudi  dernier  (^),  à  quatre  heures,  M.  de  Freydorf  avait-il 
déjà  connaissance  par  le  télégraphe  des  déclarations  faites  aux 
Chambres  anglaises  par  Lord  Derby  et  Lord  Stanley  (^)?  Le  Grand- 
Duc  est-il  personnellement  mieux  disposé  pour  la  France  que  son 

('^  La  première  séance  de  la  Conférence  de  Londres  avait  eu  lieu  le  7  mai. 

'^)  9  mai. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  10  mai,  n°  110. 
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Ministère  et,  livré  à  lui-même,  serait-il  porté  à  faire  des  dé- 
marches qui  ne  semblent  pas  en  harmonie  avec  les  actes  de  ses 
Conseillers  habituels?  Ce  sont  des  questions  qu'il  est  plus  facile 
de  poser  que  de  résoudre.  Mais,  quel  que  soit  le  motif  qui  Ta 
inspirée,  la  démarche  faite  par  M.  de  Freydorf  au  nom  de  son 
Souverain  méritait  d'être  signalée  à  Votre  Excellence. 


5055.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  28.) 

Darmstadt,  lâ  mai  1867. 
(Cabinet,  16  mai,  Dir.  pol. ,  i5  mai.) 

[Le  Comte  d'Astorg  rappelle  au  Marquis  de  Moustier  l'impor- 
tance de  la  question  de  l'entrée  de  la  flesse  dans  la  Confédération 
du  Nord  et  la  démarche  qui  a  été  faite,  à  ce  sujet,  au  Parlement 
de  Berlin  (^).  Quelques  Députés  ont  déjà  présenté  à  la  Chambre 
hessoise  une  proposition  en  ce  sens.  Régulièrement,  la  discussion 
ne  doit  venir  que  dans  quelques  semaines;  mais  M.  de  Bismarck 
pourrait  faire  reparaître  cette  question  quand  il  le  voudrait.  Le 
Comte  d'Astorg  ne  serait  pas  étonné  de  voir  le  Parlement  hessois 
voter  pour  la  Prusse.  Il  sait  de  bonne  source  que  M.  de  Dalwigk 
serait  disposé,  en  ce  cas,  à  tenir  le  vote  pour  non  avenu.  D'ail- 
leurs, à  moins  d'événement  imprévu,  l'entre'e  de  la  Hesse  dans 
la  Confédération  se  ferait  tout  de  même,  lentement  mais  sûre- 
ment.! 


âfl5G.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Confidentiel.  Orig.  Saxe,  i/i3,  11°  àS.) 

[Dresde,]  12  mai  1867. 
(Cabinet,  i5  mai;  Dir.  poi. ,  20  mai.) 

Bien  que  ce  qui  suit  n'ait  qu'un  intérêt  rétrospectif,  par  suite 
de  l'heureuse  solution  donnée  hier  soir  au  conflit  concernant  le 
Luxembourg,  je  crois  cependant  qu'il  est  bon  que  Votre  Excel- 

(^^  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  78;  d'Astorg,  12  et  26  avril. 
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lence  connaisse  ce  que  la  Prusse  faisait  en  Allemagne  pendant 
qu'on  négociait  à  Londres. 

Dans  ma  dépêche  n''  ^17  du  [6]  de  ce  mois,  j'écrivais  à  Votre 
Excellence  que  le  Représentant  de  la  Saxe  à  Berlin  mandait  que 
les  Ministres  prussiens,  tout  en  étant  parfaitement  informés 
au  sujet  des  immenses  armements  qui  se  faisaient  en  France, 
avaient  décidé  de  ne  pas  imiter  en  cela  le  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur,  et  d'éviter  toute  mesure  de  réciprocité  qui 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  plus  difficile  l'œuvre  paci- 
fique des  Puissances  à  la  veille  de  se  réunir  en  conférence.  En 
même  temps  que  M.  de  Koenneritz  était  invité  à  faire  cette  confi- 
dence au  Gouvernement  saxon,  le  Ministre  prussien  à  Dresde 
recevait,  avec  ordre  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  Baron  de 
Friesen ,  les  rapports  de  nombreux  émissaires  que  la  Prusse 
entretient  en  France,  charge's  d'espionner  et  de  rendre  compte 
des  armemenls  qui  s'y  font.  On  donnait  en  même  temps  connais- 
sance des  demandes  du  Comte  de  Goitz  et  des  réponses  peu 
satisfaisantes  faites  à  l'Ambassadeur  de  Prusse  au  sujet  de  ces 
mêmes  armements.  Enfin,  pour  faire  croire  à  un  état  de  choses 
des  plus  graves,  on  insérait  dans  la  Gazette  provinciale  des  lignes 
destinées  à  frapper  vivement  les  esprits,  en  accentuant  fortement 
sur  la  violence  faile  à  la  Prusse,  qui  ne  demandait  qu'à  vivre 
en  paix  avec  tout  le  monde.  .  .  ^^^  Le  journal  de  M.  de  Bismarck, 
après  avoir  énuméré  pompeusement  les  armements  qui  se  fai- 
saient en  France  et  fait  ressortir  la  modération  extrême  de  la 
Prusse,  ajoutait  :  tfMais,  d'un  autre  côté,  du  moment  que  ces 
préparatifs  dépasseront  une  certaine  limite,  la  Prusse  ne  pourra 
y  assister  en  toute  tranquillité,  quel  que  soit  son  de'sir  de  main- 
tenir la  paix,  et  quelle  que  soit  sa  confiance  dans  les  intentions 
pacifiques  du  Gouvernement  de  l'Empereur.^ 

C'est  absolument  de  cette  manière  que  l'on  procédait  contre 
l'Autriche,  il  y  a  un  an.  Tant  de  machinations  n'ont  produit  que 
peu  d'effet  sur  le  Gouvernement  saxon,  lequel,  dans  son  bon 
sens,  a  fait  observer  que  ce  n'était  pas  à  la  Prusse,  si  puissam- 
ment armée,  à  trouver  mauvais  que  ses  voisins  adoptent  telle  ou 
telle  mesure,  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  comme  cela  est 

(^)  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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arrivé  à  l'Autriche  intimidée  par  les  accusations  sans  fin  parties 
de  Berlin.  Certaines  particularités  que  j'étais  à  même  de  citer  au 
Baron  de  Friesen  l'ont  affermi  dans  son  opinion  qu'il  y  avait 
dans  toutes  ces  démarches  de  la  Prusse  un  jeu  pour  exciter  les 
Fédérés  du  Nord  à  presser  les  armements,  et  obtenir  le  même 
résultat  des  Etats  du  Sud,  si  faciles  à  effrayer,  comme  n'ayant 
pas  la  conscience  nette  à  l'égard  de  la  France.  Les  intentions 
pacifiques  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  devaient  être 
appréciées  à  Berlin,  dès  le  début  du  conflit.  Pourquoi  donc  s'être 
donné  tant  de  mal  pour  faire  croire  le  contraire  au  reste  de 
l'Allemagne?  A  cette  occasion,  on  se  demande  ce  qui  a  été  sti- 
pulé à  Londres,  au  sujet  de  l'évacuation  du  Luxembourg,  et  les 
délais  fixés  pour  le  complet  accomplissement  de  cette  mesure. 

Mon  Collègue  de  Prusse,  que  je  signalais  à  Votre  Excellence 
comme  très  modéré,  cherchait  dans  les  derniers  jours  à  faire 
de  la  propagande  au  sujet  des  armements  de  la  France.  Il  en 
paraissait  convaincu,  et  en  parlait  avec  une  humeur  extrême. 
Il  racontait  que,  quelqu'un  lui  ayant  dit  que  la  question  du 
Luxembourg  avait  été  arrangée  à  Biarritz,  il  avait  cru  devoir 
demander  à  ce  sujet  des  instructions  à  M.  de  Bismarck,  lequel 
aurait  répondu  par  le  télégraphe  de  nier  formellement  le  fait. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  à  quelques  informations 
sur  le  séjour  des  Prussiens  à  Dresde.] 


5059.  Mahon,  Vice-Consul  à   Eich,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Pays-Bas,  Eich-Luxemboarg,  6 ,  n°  30  ^^l) 

Eich,  12  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai.) 

Nonobstant  les  nouvelles  rassurantes  venues  de  Londres  depuis 
quelques  jours,  la  plus  grande  activité  ne  cesse  de  régner  dans 
les  travaux  de  la  forteresse.  De  plus,  on  apporte  constamment 

(^)  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  rc Envoyer  en  clair  par  la  poste  copie  de 
cette  dépêche  à  :    1°  Londres;  2°  Berlin;  3°  Vienne;  k°  Saint-Pétersbourg. 55 

Note  au  crayon  rouge  :  cr  Envoyé  copie  au  Ministre  de  la  Guerre.  Idem  à 
M.  de  Saint-Paul." 
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des  approvisionnements  de  toutes  sortes.  Ces  jours  derniers, 
c'étaient  des  effets  d'habillement  et  des  havresacs.  Aujourd'hui, 
ce  sont  des  munitions.  Le  chef  de  gare  de  Luxembourg  a  reçu 
avis  de  l'agent  prussien  des  chemins  de  fer  qu'il  arriverait  cet 
après-midi,  par  train  de  marchandises,  un  wagon  de  poudre, 
soit  environ  cinq  mille  kilogrammes,  destiné  à  la  garnison.  Je 
sais  que  des  ordres  adressés  de  Berlin  le  9  à  l'autorité  militaire 
de  Luxembourg  avaient  toujours  le  même  caractère  belhqueux. 
Le  fait  m'est  cerlifié  par  un  homme  des  plus  honorables  et  géné- 
ralement très  bien  renseigné,  qui  le  tient  d'officiers  supe'rieurs 
du  génie  avec  lesquels  il  est  en  relations  journalières. 


5II5S.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  12  mai  1867,  7''5o  soir, 
(Reçu  à  ii^d/li  soir.) 

Depuis  le  refus  de  conclure  le  traité  de  garantie  dont  je  vous 
ai  rendu  compte  il  y  a  huit  jours  ^^\  je  n'ai  revu  qu'une  fois 
M.  de  Zuylen,  et  il  n'a  été  question  de  rien.  Je  sais  qu'il  persiste 
dans  son  opposition,  et  n'a  même  pas  fait  part  de  notre  offre  à 
ses  Collègues.  Le  Prince  d'Orange,  très  ardent  pour  nous,  m'a 
promis  de  voir  le  Roi;  mais  je  n'espère  pas  grand  chose  de  ce 
côté.  J'ai  parlé  du  fait  à  plusieurs  des  Ministres.  Ils  sont  moins 
contraires  à  l'alliance  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
mais  ils  ont  peur  aussi  de  se  compromettre  vis-à-vis  de  la  Prusse , 
et  n'osent  pas  émettre  une  opinion  contre  leur  Collègue,  à  qui  ils 
laissent  un  contrôle  absolu  sur  les  Affaires  étrangères. 

Dans  ces  circonstances,  et  après  le  traité  signé  hier  à  Londres, 
vous  convient-il  que  j'insiste?  Si  même  on  revenait  à  nous,  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  nous  montrer  blessés  et  de  nous  faire  prier? 
En  tout  cas,  quelle  serait  la  durée  du  traité?  Je  vous  demande 
tout  cela  parce  que  je  dois  voir,  demain  lundi,  M.  de  Zuylen. 

(^)  Cf.  Baudin,  confidentielle,  h  mai. 
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5059.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/10,  n°  Wà^^l) 

Londres,  12  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir. ,  pol.,  16  mai.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  de  la 
dépêche  du  Marquis  de  Moustier,  n°  52 ,  du  8  mai.  Il  sera  bien 
difiîcile  d'introduire  dans  le  programme  de  la  Confe'rence,  posté- 
rieurement à  son  ouverture,  la  question  de  la  sortie  du  Luxem- 
bourg du  Zollverein.] 

Je  n'en  ai  pas  moins  fait  quelques  insinuations  à  cet  égard  à 
certains  de  mes  Collègues,  mais  je  me  suis  confirmé  dans  ce 
sentiment  qu'ils  désiraient  vivement  que  la  discussion  fut  ren- 
fermée dans  le  cercle  des  questions  déterminées  d'avance  d'un 
commun  accord.  MM.  les  Plénipotentiaires  luxembourgeois  ont 
du  resie,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  verra  par  les  protocoles 
de  la  Conférence  ^^\  cru  devoir  poser  la  question  de  leur  sépa- 
ration du  Zollverein,  et  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  appuyé  par 
la  majorité  de  ses  Collègues,  a  déclaré  que  cette  question  était 
tout  à  fait  en  dehors  du  programme  adopté,  et  a  ajouté  que 
d'ailleurs  il  était  sans  instructions  pour  la  traiter.  Il  était  en 
effet  difficile,  sans  un  accord  préalable,  de  donner  à  cette  ques- 
tion un  caractère  européen,  et  le  Roi  des  Pays-Bas  semblerait 
appelé,  de  préférence  à  tout  autre,  à  demander,  en  raison  de  la 
sortie  du  Luxembourg  de  la  Confédération  germanique,  la  dis- 
solution des  liens  qui  l'attachaient  au  Zollverein.  En  tout  cas, 
c'est  là  une  question  complexe  et  délicate,  dont  la  solution  doit 
être  préparée  d'avance  par  des  démarches  diplomatiques. 

(^)  En  tête,  au  crayon  :  ce  Berlin.  5) 

(^)  Cf.  le  protocole  n°  2  de  la  séance  du  9  mai,  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,^.  71-72,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  II,  p.  763. 
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5060.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Londres  , 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n"  115.) 

Londres,  12  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  pol.,  16  mai.) 

[Le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  informe  le  Marquis  de 
Moustier  d'une  démarche  faite  auprès  de  lui,  quelques  instants 
avant  la  séance  de  la  veille,  par  le  Ministre  de  Belgique,  et  ayant 
pour  objetj d'apporter  une  modification  à  l'article  III  (^);  son  Sou- 
verain désirait,  en  effet,  sauvegarder  son  droit  de  conserver  et 
d'entretenir  les  places  fortes  de  la  Belgique,  et  le  Représentant 
de  la  Prusse  à  la  Conférence  n'y  faisait  pas  d'objection.  Le  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne  a  fait  observer  à  M.  Van  de  Meyer  les 
inconvénients  de  revenir  sur  un  article  paraphé  et  de  retarder  la 
signature  du  traité.  Il  l'a  engagé  à  réserver,  dans  une  déclaration 
qui  pourrait  être  annexée  au  traité,  le  droit  de  son  Souverain  à 
conserver  des  places  fortes.  M.  Van  de  Meyer  s'est  rallié  à  cet 
avis,  et  son  projet  de  déclaration  a  été  unanimement  accepté 
par  la  Conférence  (^).] 


âOOt.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/10,  n"  116.) 

Londres,  12  mai  1867. 
(Cabinet,  i3  mai;  Dir.  pol.,  ik  mai.) 

Conformément  à  l'autorisation  que  Votre  Excellence  m'avait 
fait  parvenir  ^^\  j'ai  signé  hier,  avec  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  représentées  dans  la  Conférence,  le  traité  qui  règle 

l^)  Cf.  Ci-après  l'Appendice,  p.  ^87. 

(^)  Cf.  ie  protocole  n°  k  de  ia  séance  du  1 1  mai ,  dans  les  Doc.  diplom. , 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  77-79,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II , 
p.  767-768.  La  déclaration  annexée  au  protocole  est  ainsi  rédigée  : 

11  est  bien  entendu  que  l'article  III  ne  porte  point  atteinte  au  droit  des  autres 
Puissances  neutres  de  conserver  et,  au  besoin,  d'améliorer  leurs  places  fortes  et 
autres  moyens    de  défense. 

(^)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne ,  télégramme ,  1  o  mai ,  minuit. 
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la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ^^l  L'heure  avancée 
à  laquelle  les  Plénipotentiaires  se  sont  séparés  ne  m'a  pas  permis 
de  vous  transmettre  immédiatement  ce  document.  Je  vous  en 
adresse  aujourd'hui  le  texte  ^^l  Un  seul  exemplaire  officiel,  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  a  pu  être  signé  hier;  les  autres  ne  seront 
prêts  que  lundi.  L'article  iV,  qui  concerne  l'évacuation  de  la  for- 
teresse de  Luxembourg,  a  été  modifié  d'après  la  rédaction  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  ^^^  et  à  laquelle  Votre 
Excellence  avait  bien  voulu  donner  son  approbation  ^^).  Nous 
avons  laissé,  M.  le  Comte  de  Bernstorff  et  moi,  le  soin  à  Lord 
Stanley  de  placer  lui-même  sous  les  yeux  de  la  Conférence,  qui 
s'est  empressée  d'y  adhérer,  la  rédaction  sur  laquelle  nous  nous 
étions  mis  d'accord  ^^\  Cette  rédaction,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Excellence  (^),  me  paraît  beaucoup 
plus  acceptable  pour  la  France  que  le  délai  de  trois  mois  dont  il 
avait  été  également  parlé.  Il  est  tout  naturel  que  l'Empereur 
s'en  rapporte  à  l'équité  du  Roi  de  Prusse,  qui  s'engage,  en  défini- 
tive, à  procéder  à  l'évacuation  de  la  forteresse  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications,  et  promet  en  outre  que  cette  opé- 
ration s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

J'avais  cherché  à  obtenir,  au  moyen  d'un  échange  de  lettres 
confidentielles,  de  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  la  promesse  que, 
en  aucun  cas,  le  délai  pour  l'évacuation  n'excéderait  trois  mois, 
à  compter  de  la  signature  du  traité;  mais  M.  le  Comte  de  Bern- 
storff, que  j'avais  fait  pressentir,  ne  s'étant  pas  montré  disposé 
à  se  prêter  à  cette  combinaison,  je  me  suis  abstenu  d'aborder 
directement  la  question  avec  lui.  J'entends  beaucoup  dire  que 
M.  de  Bismarck  est  décidé  à  ne  pas  se  dessaisir  de  la  forteresse 
de  Luxembourg  avant  que  le  maintien  de  la  paix  ne  lui  paraisse 
complètement  assuré,  et  je  ne  voudrais  pas  garantir,  pour  ma 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  télégramme ,  1 1  mai ,  6  h.  i  5  soir. 

(*)  Le  traité  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  82-87,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  770-77/1. 

'^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  télégramme ,  1 0  mai ,  k  h.  soir. 

(*'   Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  10  mai,  minuit. 

<*)  Cf.  le  protocole  n"  U  de  la  séance  du  11  mai,  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  77-79,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  II,  p.  767-768. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  10  mai,  k  h.  soir. 
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part,  que  Tarticle  IV  sera  consciencieusement  exécuté  par  la 
Prusse;  mais,  dans  l'hypothèse  où  cette  Puissance  ne  serait  réelle- 
ment pas  de  bonne  foi,  pourrait-on  se  flatter  qu'elle  eût  res- 
pecte' davantage  ses  engagements,  si  un  délai  fixe  quelconque, 
fût-il  même  de  trois  mois,  lui  avait  été  assigné  comme  dernier 
terme  pour  le  retrait  de  ses  troupes  ?  Évidemment  non.  Dans  le 
cas,  d'ailleurs,  où  la  Prusse  manquerait  à  ses  engagements,  nous 
serions  fondés  à  réclamer,  aux  termes  du  traité,  contre  sa  con- 
duite, et  nous  nous  trouverions  placés  alors,  vis-à-vis  de  l'Europe, 
dans  une  situation  qui  serait  incontestablement  meilleure  que 
celle  de  nos  adversaires. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  l'œuvre  de  la  Conférence 
n'a  pu  s'achever  heureusement  que  grâce  à  la  modération  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  et  au  soin  qu'il  m'a  permis  de 
prendre,  pour  éviter  toute  discussion  irritante  et  toute  compli- 
cation, de  régler  en  dehors  de  la  Conférence  et  à  l'amiable  les 
points  les  plus  essentiels  de  la  transaction.  Je  ne  suis  pas  bien 
convaincu  que  cette  manière  de  procéder,  à  laquelle  M.  de  Bis- 
marck a  dû  cependant  consentir,  ait  répondu  complètement  à  ses 
convenances  personnelles.  Toujours  est-il  qu'elle  a  considérable- 
ment facilité,  en  principe  du  moins,  la  solution  de  la  question 
du  Luxembourg.  Il  reste  à  espérer  maintenant  que  la  visite  à 
Paris  des  Souverains  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  contribuera,  en 
assurant  tout  d'abord  la  prompte  exécution  du  traité  du  1 1  mai, 
à  donner  à  la  paix  de  l'Europe  des  bases  plus  larges  et  plus 
solides.  Ce  sont  là  les  vœux  et  les  espérances  que  j'entends  expri- 
mer de  toutes  parts  autour  de  moi. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  signaler  à  Votre  Excellence  combien 
j'ai  eu  à  me  louer,  durant  les  négociations  que  je  viens  de  suivre, 
du  concours  amical  et  empressé  que  m'a  prêté  M.  l'Ambassadeur 
de  Russie.  Je  m'estimerais  très  heureux  si  Votre  Excellence  voulait 
bien  ne  pas  le  laisser  ignorer  à  Pétersbourg. 

P.-S.  —  J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  le  9  de  ce  mois,  sous  les  n"'  5 3- et  54  (^). 
J'ai  donné  confidentiellement  connaissance  au  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  la  correspondance  que  vous  avez  échangée  avec 

(')  Le  n°  53  est  la  circulaire  du  9  mai. 

a8. 
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notre  Ambassadeur  à  Berlin  au  sujet  des  prétendus  armements 
de  la  France,  et  je  m'empresse  de  dire  que  l'impression  produite 
sur  Lord  Stanley  par  cette  communication  m'a  paru  très  satis- 
faisante. Je  ne  manquerai  pas  de  lui  faire  part,  également,  du 
contenu  de  la  dépêche  télégraphique  que  vous  m'avez  adressée 
hier  soir  relativement  aux  travaux  que  les  Prussiens  exécutent 
en  ce  moment  dans  la  place  de  Luxembourg.  La  continuation  de 
ces  travaux  serait  d'ailleurs  tout  à  fait  irrégulière  après  la  con- 
clusion du  traité,  et  pourrait,  ce  me  semble,  devenir,  le  cas 
échéant,  l'objet  d'une  réclamation  de  la  part  des  Puissances 
signataires  de  cet  acte. 
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TRAITÉ 

POUR  RÉGLER  LA  SITUATION  DU  GRAND-DUCHÉ 

DE  LUXEMBOURG, 

SIGNÉ  A  LONDRES  LE  11  MAI  1867. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  prenant  en 
considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du  Grand-Duché  par 
suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient  à  l'ancienne  Confédéra- 
tion germanique,  a  invité  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Piusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  à  réunir  leurs  Représentants  en  Conférence  à  Londres,  afin  de 
s'entendre  avec  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  sur  les 
nouveaux  arrangements  à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  leursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont  résolu 
d'un  commun  accord  de  répondi-e  au  désir  que  S.  M.  le  Roi  d'Italie  a 
manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  destinée  à  offrir  un  nouveau 
gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  général. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
voulant  conclure  dans  ce  but  un  traité,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

[ Suit  rénumération  des  Plénipotentiaires,  avec  leurs  titres.] 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la  Maison 
d'Orange-Nassau  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  État  sous  la 
souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descendants  et  ses  succes- 
seurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur  la 
succession  du  Grand-Duché  en  vert^  des  mêmes  traités  sont  main- 
tenus. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  ia  présente  de'claration  et 
en  prennent  acte. 

Art.  2.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'Acte  annexé  aux  traités  du  19  avril  1889  sous  la  garantie 
des  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  formera  désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe  de 
neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie  col- 
lective des  Puissances  signataires  du  présent  traité,  à  l'exception  de  la 
Belgique  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 

Art.  3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places  fortes  sur 
son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  ville  de 
Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  militaire,  comme 
forteresse  fédérale ,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  celte  ville  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  U.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  2 
et  3,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuellement  en 
garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  procéder 
à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité.  On  commencera  simultanément  à  retirer  l'ar- 
tillerie, les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre 
de  troupes  nécessaire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et 
pour  en  effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souveraineté 
qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage  de  son 
côté  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir  ladite  place  forte 
en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démohtion  que  Sa  Majesté  jugera  suffi- 
sante pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties  contractantes ,  ex- 
primées dans  l'article  3  du  présent  traité.  Les  travaux  requis  à  cet  effet 
commenceront  immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'effec- 
tueront avec  tous  les  ménagements  que  réclament  les  inléjêts  des  habi- 
tants de  la  ville. 

S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  promet ,  en  outre ,  que  les  fortifications  de  ia 
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ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Art.  6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  traité  constatent  que, 
la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également  amené  la 
dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg,  collective- 
ment avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ladite  Confédération,  il  en 
résulte  que  les  rapports ,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  3 ,  /i  et  5 
du  traité  du  19  avril  1889,  entre  le  Grand-Duché  et  certains  terri- 
toires appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits 
territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  du  Royaume  des  Pays- 
Bas. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-sept. 

(L.S.)  La  Tour  d'Auvergne. 

(L.  S.)  Apponyi. 

(L.  S.)  Van  de  Weyer. 

(L.  S,)  Stanley. 

(L.  S.)    D'AZEGLIO. 

(L.  s.)  Bentinck. 
(L.  S.)  T0RNAC0.. 
^  (L.  S.)  E.  Servais. 

(  L.  S.  )  Bernstorff. 
(L.S.)  Brunnow. 


TABLE  DES  MATIERES 


AVRIL   1867    (SUITE). 


là  AVRIL. 


Le  Colonel  Schmitz ,  Attaché  militaire  à  Florence ,  au  Maréchal  Niel , 
Ministre  de  la  Guerre.  (N°  42.) i 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N-'/iO.) 9 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.) 5 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  2  h.  20  soir.) 7 

Le  Marquis  de  Châteaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  19.) 7 

15  AVRIL. 

Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  Florence.         9 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  2  h.  matin.) 12 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(  Télégr. ,  expédié  à  8  h.  soir.  ) 12 

Lo  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°75.) i3 

Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Saint-Yallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères 1 3 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N^/il.) ik 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N"  31.) 16 

16  AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N»87.) 17 


442  TABLE  DES   MATIÈRES. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°88.) 90 

Benedetli,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°89.) 22 

Le  Comte  de  Gomminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  21'".) 28 

17  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence. 

(N°/i7.) 2/1 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence. 

(N»  li9.) 25 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (Sans  numéro.) 26 

Benedetti,   Ambassadeur    à    Berlin,   au   Marquis  de   Moustier. 

(N°90.) 26 

Benedetti,    Ambassadeur   à    Berlin,    au   Marquis   de   Moustier. 

(N°91.) 27 

Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de  Moustier. 

{N°61.) ^ .9 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°Zi2.) 29 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  82.) 33 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  10  h.) 33 

18  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand ,  Ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg.  (Télégr.,  expédié  à  2  h.  i/h  soir.) 34 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr. ,  2  h.  soir.) 34 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  2  h.  soir.) 35 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand ,  Ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg.  (Télégr.,  expédié  à  2  h.  1/2  soir.) 36 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N-TO.) 36 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°80.) 37 


TABLE   DES   MATIERES.  kkZ 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,   Ambassadeur  à   Berlin. 

(N°81.) 37 

Le  Marquis  de  Moustier  à   Benedetti,  xAmbassadeur  à   Berlin. 

(N'SS.) 38 

Le  Marquis  de  Mouslier  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 

à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne  (N°  83.)..  .  .  39 
Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à 

Saint-Pétersbourg.  (N"  23.) ko 

Benedetti,    Ambassadeur  à   Berlin,    au    Marquis  de    Moustier. 

(N»92.) h^ 

Benedetti,    Ambassadeur   à    Berlin,   au   Marquis   de    Moustier. 

(N°  93.) A2 

Benedetti,   Ambassadeur    à   Berlin,   au   Marquis   de    Moustier. 

(N°9/i.) 45 

Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  U.) kq 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°/i3.) h% 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  83.) 5o 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à   Munich,  au   Marquis  de 

Moustier.  (N"  33.) 5i 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N*  33.) 53 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N''  34.) 55 

19  AVRIL. 

Le   Marquis   de  Moustier  à  Benedetti,   Ambassadeur  à   Berlin. 

(Télégr. ,  expédié  à  7  h.  xjh  soir.) 57 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée ,  Ambassadeur  à  Constantinople. 

(1N°75.) 57 

Benedetti ,    Ambassadeur   à    Berlin ,   au   Marquis    de   Moustier. 

(N°95.j 59 

Benedetti,    Ambassadeur  à    Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(N°96.).. 61 

Le  Baron  Forth-Rouen ,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de  Moustier. 

(]N°42.> 62 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°M.) 6^4 


hlih  TABLE   DES  MATIÈRES. 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Particulière.  ) 67 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Comte  de  Saint-Vallier, 

Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  (Extrait.  ).  70 
Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N**  1295.) 70 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (]N°  %li.) 71 

Le  Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à  Vienne,  au  Colonel  Colson, 

Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la  Guerre.  (  Particulière.  ).  78 
Annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  6  février  1868,  n°  \%Ix. 

(  Le  Comte  de  Beust  au  Baron  de  Wimpffen ,  Vienne ,  1 9  avril 

1867.) 7/1 

20   AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Rothan,  Consul  général  à  Francfort. 

(Télégr.) 78 

Benedetti,   Ambassadeur  à    Berlin,  au    Marquis    de    Moustier. 

(Télégr. ,  7  h.  i/4  matin.) 79 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (N°  hl.) 79 

Le  Vicomte  de  Botmiliau,  Consul  général  à  Belgrade,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  249.) 80 

Benedetti,   Ambassadeur   à  Berlin,    au    Marquis    de    Moustier. 

(N°97.) 81 

Benedetti,    Ambassadeur   à   Berlin,   au  Marquis   de   Moustier. 

(N°98.) 86 

Annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  20  avril,  n°  98.  (Télégr.) .  ...  86 
Benedetti,  Ambassadeur   à    Berlin,    au  Marquis    de   Moustier. 

(Particulière.) 85 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N»45.) 86 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londi-es,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  85.) , 89 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre   à  Munich,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Télégr.,  6  h.  aS  soir.) 90 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr. ,  6  h.  89  soir.) 90 


TABLE   DES  MATIÈRES.  M5 


21  AVRIL. 


Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Taileyrand ,  Ambassadeur  à 
Saint-Pëtersbourg.  (Tëlégr.,  minuit  i//i.) 91 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  et  au 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres. 
(Tëlégr.,  minuit  1/2.) 92 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr. ,  expédié  à  midi  1/2) 92 

Le  Marquis  de  Moustier  à   Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin. 

(WSà.) ^ _....• 93 

Le  Marquis  de  Moustier   à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N°85.) 94 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (N°  ^8.) 96 

Benedetti,   Ambassadeur  à   Berlin,   au    Marquis   de  Moustier. 

(Télégr.,  5  h.  55  soir.) 97 

Le  Baron  d'Avril,  Agent  et  Consul  générai  à  Bucarest,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  136.) 98 

Le  Baron  de  Malaret ,  Ministre  à  Florence ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N»û7.) 98 

Bothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr. ,  9  h.  43  soir.) 100 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N'/iô.) 100 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Confidentielle.) 102 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  6  h.  26  soir.) io3 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Ambassadeur  à  Londres ,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  87.) io3 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,    au  Marquis  de 

Moustier.  (IN°  SU,) io4 

Le  Baron  de  Taileyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Particulière.) 106 

22  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N*  ^1.) 1 08 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stockholm. 
(Télégr.) ,  .      109 


A46  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Benedetli,   Ambassadeur  à    Berlin,    au   Marquis   de   Moustier. 

(N°99.) 110 

Annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  22  avril,  n°  99.  (Le  Traité  de 

Prague.  Août  1866  -  Avril  1867.) 110 

Benedetti,    Ambassadeur  à    Berlin,    au   Marquis    de  Moustier. 

(IN-lOO.) ii5 

Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,    au   Marquis   de   Moustier. 

(NMOl.) 120 

Bolhan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N'Zi7.) 121 

Annexe  à  la  dépêche  de  Francfort  du  22  avril,  n"  kl.  (Mémoire 

sur  les  précautions  qu'il  serait  utile  de  prendre  en  vue  de  la 

guerre.) 1 25 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  88.) 129 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  k  h.  3o  soir.) i3o 

Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bussie, 

au  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  à  Paris.  (Télégr.j i3i 

Le  Comte  de  Faverney,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N"  51.) 182 

23  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.,  7  h.  soir.) i33 

Le  Marquis  de  Moustier  à   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(N°86.) i33 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N°  42. ) 1 3/» 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stockholm,  et  à 

Dotézac,  Ministre  à  Copenhague.  (N"  5.). i36 

Benedetti,   Ambassadeur    à  Berlin,    au    Marquis   de    Moustier. 

(Télégr.,  2  h.  a5  soir.) i38 

Benedetti,   Ambassadeur    à   Berlin,  au    Marquis   de    Moustier. 

(Télégr.,  5  h.  20  soir.) i38 

Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,  au   Marquis    de    Moustier. 

(NM02.) 139 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  89.) i4i 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  10  h.  i/a  matin.). .    1^2 


TABLE  DES  MATIÈRES.  kM 

Le  Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à  Vienne,  au  Capitaine 
Peaucellier.  (Particulière.) \k^ 

24  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Maréchal  Niel,  Ministre  de  la  Guerre.  \k?> 
Le  Marquis  de   Moustier  à    Benedetli,  Ambassadeur  à  Berlin. 

(Télégr.) 1/.5 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  et  au 

Prince  de    La   Tour   d'Auvergne,    Ambassadeur   à   Londres. 

(N^'S?.).. i/i5 

Benedetti,  Ambassadeur    à    Berlin,   au    Marquis  de   Moustier. 

(Télégr,,  11  h.  6  soir.) i/iG 

Benedetti,    Ambassadeur  à    Berlin,    au    Marquis  de   Moustier. 

(N"  10/i.) i/i6 

Benedetti,   Ambassadeur   à   Berlin,    au   Marquis    de   Moustier. 

(NM05.) 1^8 

Le  Baron  de  Montgascon,   Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe,  au 

Marquis  de  Moustier.  (NM5.) i5i 

Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°68.) i5i 

Rothan,  Consul  générai  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°^8.) i59 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  U  h.  5o  soir.) 167 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  90.) i58 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.) 169 

Le  Marquis  de  Châleaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  21.) 161 

25  AVRIL. 

Le  Marquis  de   Moustier   à  Benedetti,  Ambassadeur  à   Berlin. 

(Télégr. ,  expédié  à  midi  i/a.  ) 1 63 

Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(Télégr.,  11  h.  26  matin.) 16/i 

Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 

à   Londres,   Saint-Pétersbourg,  Berlin  et   Vienne.    (Télégr., 

expéiJié  à  6  h.  i//i  soir.  ) 1 64 

Benedetti,   Ambassadeur   à   Berlin,   au    Marquis    de    Moustier. 

(Télégr.,  6  h.  soir.) *..... i65 


^^S  TABLE  DES   MATIÈRES. 

Le  Marquis  "de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg.  (N"  25.) 166 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
YieHue.  (N°  49.) 167 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°106.) 167 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(NM07.) 169 

Le  Marquis  de  Banneville,  Ambassadeur  à  Berne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  11.) 171 

Le  Comte  de  Comminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles ,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N"  22.) 178 

Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°24.) 17A 

Bothan,  Consul  géne'ral  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  /i9.) 175 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Particu- 
lière.)       177 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  91.) 179 


26  AVRIL. 

Benedetti,    Ambassadeur  à   Berlin,    au    Marquis  de   Moustier. 

(Télégr.,  Il  h.  56  matin.) 181 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Télégr. ,  midi.) 182 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au   Marquis  de 

Moustier.  (Télégr. ,  midi  3/4.) 182 

Benedetti,    Ambassadeur  à    Berlin,    au   Marquis  de   Moustier. 

(Télégr.,  3  h.  16.) i83 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  4  h.  1/2  soir.) i83 

Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,    au    Marquis   de  Moustier. 

(Télégr.,  5  h.  soir.) i84 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (Télégr., 

7  h.  1/2  soir.  ) 1 8  4 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople. 

(N"'  81.) i85 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Rotban,  Consul  général  à  Francfort. 

(N''4.) 187 


TABLE   DES  MATIÈRES.  449 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Vicomte  des  Méloizes,   Ministre  à 

Munich.  (N**  10.) 188 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Vicomte  des  Méloizes,   Ministre    à 

Munich.  (N°  11.) 189 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres,  et  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (Te'légr. ,  10  h.  soir.) 190 

Benedelti,   Ambassadeur  à    Berlin,    au  Marquis   de   Moustier. 

(NMOS.) 190 

Benedetli,   Ambassadeur   à    Berlin,  au    Marquis    de   Moustier. 

(N°  109.) 191 

Benedelti,   Ambassadeur   à    Berlin,   au    Marquis    de   Moustier. 

(NMll.) 193 

Dotézac,   Ministre   à    Copenhague,    au    Marquis   de   Moustier. 

(N°25.) 195 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N"  25.) 1 95 

Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  25^) 196 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N^^9.) .^ 197 

Bothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N"  50.) 900 

Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°  1298.) 902 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  92.) 202 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N"  35.) 20/1 

27  AVRIL. 

Benedetti,    Ambassadeur    à   Berlin,   au    Marquis    de   Moustier. 

(Télégr.,  1  h.  35  soir.) 2o4 

Benedetti,    Ambassadeur  à    Berlin,    au    Marquis    de    Moustier. 

(Télégr.,  2  h.  /17  soir.). 2o5 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  3  h.  35  soir.) 9o5 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr., 

3  h.  11  soir.) 206 

Le  Prince  Gorlchakoff ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bussie , 

au  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  à  Paris 207 

ORIG.   DIPL.   XVI.  20 


iirBIMEHIP.    niTIONALB. 


libO  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Marquis  de  Moustier  aux  Ageuls  diplomaliques  de  l'Empereur 

à  Vienne ,  Londres  et  Saint-Pétersbourg.  (  Télégr. ,  7  h.  1/2  soir.),  ioy 
Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Montgascon,  Charge  d'Affaires 

à  Carlsruhe.  (N»  8.) 908 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Ghâleaurenard,  Ministre 

à  Stuttgart.  (N°  6.) 209 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (N°  ^U.) 210 

Benedetti,   Ambassadeur  à    Berlin,    au   Marquis   de   Moustier. 

(N°112.) 211 

Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,    au   Marquis   de    Moustier. 

(NM13.) 212 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°51.) 2i5 

Rothan,  Consul  générai  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°52.) 216 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,   au   Marquis  de 

Moustier.  (N°  30.) 217 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  36.) 218 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  22.) 221 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N"  52.) 221 

28  AVRIL. 

Le  Marquis  de  Moustier  àBourée,  Ambassadeur  à  Constantinople. 

(Télégr.,  expédié  à  midi  20.) 226 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa'Jeur  à 

Vienne.  (Télégr.,  3  h.  soii'.) 227 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,   au   Marquis  de 

Moustier.  (Télégr.,  2  h.  10  soir.) 227 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Mousiier.  (Télégr., 

4  h.  i5  soir.). 227 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin ,  Ministre  à  La  Haye.  (  Télégr. , 

9  h.  soir.) 228 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  à 

Vienne.  (Télégr.,  9  h.  soir.) 

Benedetti,    Ambassadeur    à   Berlin,    au   Marquis    de    Moustier.     228 

(Télégr.,  1 1  h.  3//i  soir.) 229 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (N"  7.).  .      229 


TABLE   DES   MATIERES.  A51 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Mouslier.  (Particulière  el  confidentielle.) 280 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Mouslier.  (N°  53.) 282 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  5/i.) 288 

29  AVRIL. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Mouslier.  (Télégr. ,  8  h.) -l'^h 

Benedetti ,  Ambassadeur  à  Berlin ,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télëgr. , 
2  h.  55  soir.) 28/1 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Mouslier.  (TeTe'gr. , 

li  h.  1/2  soir.  ) 285 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Téle'gr.,  8  h.  5o  soir.) 285 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (Télégr., 

minuit.) 286 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N»89.) 287 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  la  Haye.  (N°  8.)  .  .      288 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(NMU.). 2/io 

Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Garisruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  16.) 2/10 

Bourée,  Ambassadeur  à  Gonstantinople,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.,  7  h.  soir.) 2/12 

Le  Baron  Forth-Rouen ,  Ministre  à  Dresde ,  au  Marquis  de  Mous- 
lier. (N°  liô.) 2/18 

Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Particulière.) 2  /j5 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres.,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  94.) 2^5 

Fournier,  Ministre  à  Stockholm ,  au  Marquis  de  Moustier.  (N°  218.).     2^*7 

30   AVRIL. 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.,  2  h.  matin.) 2/19 

Lord  Gowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier 2/19 

39. 


A52  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Télégr. ,  2  h.  5o  soir.) a5i 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  2  h.  53  soir.) q6i 

M.  Lightenvelt,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris,  au  Marquis  de 

Moustier 95 1 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  7  h.  10  soir.) 269 

Benedetli,    Ambassadeur   à   Berlin,    au    Marquis   de    Moustier. 

(Télégr.,  10  h.  i/4  soir.) 252 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence. 

(N°52.) 209 

Benedetti,    Ambassadeur   à    Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(N"  116.) 254 

Benedetti,   Ambassadeur   à    Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(NM17.) 256 

Benedetti,    Ambassadeur   à    Berlin,   au    Marquis   de    Moustier. 

(NM18.) 258 

Benedetli,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier.  (Sans 

numéro.) 960 

Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.,  U  h.  1/9  soir.)  . 961 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°5a.) 961 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  95.) 963 


MAI    1867. 

P"  MAL 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°  90.) 965 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°  9^.) 265 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg.  (N°  27.) 265 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr., 

1 1  h.  1  matin.) 267 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande- 
Bretagne  à  Paris 267 


TABLE   DES   MATIERES.  453 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (N°  9.)..  969 
Le  Marquis  de  Moustier  à  M.  de  Lightenveit,  Minisire  des  Pays- 
Bas  à  Paris 270 

Benedetti,    Ambassadeur  à   Berlin,    au    Marquis   de    Moustier. 

(N°119.) 270 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (N"  12.) .  272 
Annexe  à  la  dépêche  de  La  Haye  du  i'"  mai,  n°  12.  (Le  Baron  de 

Tornaco  à  Baudin. ) 27/1 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Tëlégr., 

A  h.  2  soir.) 275 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (N°  13.). .  275 
Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  90.) .      278 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au   Marquis  de 

Moustier.  (N"  37.) 279 

Le  Marquis  de  Châteaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart ,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  23.) 281 


2   MAI. 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr., 
midi  17.) 283 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (Tëlëgr, , 
expédié  à  6  h.  ho  soir.  ) 28 A 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londies,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  11  h.  12  matin.) ^Sh 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  expédié  à  6  h.  /lo  soir.) 28/» 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne ,  et  au  Baron  de  Talleyrand ,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg. (Télégr. ,  9  h.  soir.) 985 

Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 
à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  Berlin.  (N"  Ub,)..  .  .      288 

Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Traduction.) 286 

Le  Chevalier  Nigra,  Minisire  d'Italie  à   Paris,   au  Marquis  de 

Mouslier 287 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,   Ambassadeur  à   Constanli- 

aople.  (Télégr. ,  6  h.  i/h  soir.) 288 

Le    Marquis  de  Mouslier  au    Baron  Forlh-Rouen ,   Ministre   à 

Dresde.  (N°  3.) 288 


454  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudiii,  Ministre  à  La  Haye.  (N°  10.).     289 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(NMSO.) 289 

Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N°  17.) 298 

Le  Comte  d'Astorg-,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  27.) .  •  .      297 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  50.) 298 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (N°  U.). .      299 

3  MAI. 
Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople. 

(N°8/>.) ;••••      3o/i 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople. 

(N-'Sô.).. • 3°^ 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence. (N°  53.)  [3  (ou  A)  mai,] 3o5 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N"  Zi6.) 3o6 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N°  hl.) Soy 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.,  9  h.  65.) •  •  •      ^07 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  3  h.  soir.) 3o8 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  3  h.  20.) 3o8 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N'^  99.) 3o9 

Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Traduction.) 3o9 

Dotézac ,  Ministre  à  Copenhague ,  au  Marquis  de  Moustier.  (N°  26.).     3 1 0 

Le  Baron  Forth-Bouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N"  45.) 3i2 

Rolhan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N»5/i.) 3i2 

Ix  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Lord  Cowley,  Ambassadeur  de  Grande- 
Bretagne  à  Paris ^  ^  ^ 


TABLE   DES   MATIÈRES.  455 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Sans 

numéro.  ) 3 1 4 

Le  Marquis  de  Mouslier  au  Barou  de  Malaret,  Ministre  à  Fio- 

leuce.  (N°  bU.).'. Sik 

Le  Marquis  de  Mouslier  à  Baudin ,  Minisire  à  La  Haye.  (  N°  1 1 .  ) .  3 1 5 
Le  Marquis  de  Mouslier  aux  Agents  diplomaliques  de  l'Empereur 

à  Munich,  Stuttgart  et  Garlsruhe.  (N"  12.) 3i5 

Le  Marquis  de  Mouslier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (JN"  57.) Siy 

Le  Marquis  de  Mouslier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (N<*  58.) 3i7 

Le  Marquis  de  Mouslier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (N°  59.) 317 

Benedetti,    Ambassadeur   à    Berlin,    au   Marquis   de    Mouslier. 

(Télégr.,  2  h.  ko  soir.) 3i8 

Benedetti,   Ambassadeur    à    Berlin,    au  Marquis   de   Mouslier. 

(NM23.) 3i8 

Le  Marquis  de  Banneville,  Ambassadeur  à  Berne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N°  13.) Saa 

Bourée,  Ambassadeur  à  Gonslanlinople,  au  Marquis  de  Mouslier. 

(Télégr.,  2  h.  soir.) 32  3 

Baudin,  Minisire  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Mouslier.  (Télégr., 

9  h.  55  soir.) 323 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Mouslier.  (N°  15.)  .  323 
Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  6  h.  3o  soir.) 3a6 

Le  Marquis  de  Gbâleaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 

de  Moustier.  (N°  24.) 326 


5   MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambas- 
sadeur à  Londres.  (Télégr.) 328 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Télégr.,  midi  45.) 329 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N°  US.) 329 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d  Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N"  49.) , 33 1 

Le  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier 332 


456  TABLE   DES  MATIERES. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  de 
Russie  à  Paris.  (Particulière.) • 339 

Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Tëlégr., 

1 1  h.  28  soir.) o  .  .  .      332 

Le  Piince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  102.) 333 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N^  103.) 335 

Annexe  à  la  dépêche  de  Londres  du  5  mai,  n"  103.  (Projet  de 
traité.) 336 

Le  Duc  de  Gramont ,  Ambassadeur  à  Vienne ,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N»  56,) 338 


6  MAL 

Le   Marquis  de   Moustier   au  Comte    de    Comminges-Guitaud, 

Ministre  à  Bruxelles.  (N°  5.) 3/io 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (Télégr. , 
expédié  à  5  h.  ijk  soir.) 36 1 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  k  h.  soir.) 34i 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  7  h.  soir.) 3^2 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (Télégr. ,  1  h.  soir.) 3/i2 

Le  Comte  de  Commingf^s-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (N"  23.) 343 

Bourée,  Ambassadeur  à  Constaotinople,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.,  midi  3//i.) Wx 

Le  Baron  Fortb-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N"  lil.) ." 3U 

Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (N°51.) 346 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N"  106.) 3/17 

Fournier,  Ministre  à  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(]N°220.) 349 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (N°  25.) 35o 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr. ,  3  h.  10  soir.) 35 1 


TABLE   DES  MATIÈRES.  .457 


7  MAI. 


Le  Marquis  de  Moustier  à  Henedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr. ,  minuit  1/2.) 352 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(N°9Zi.) .      352 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence. 
(N''  56.)  [7  ou  9  mai.] 353 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Téle'gr. ,  expédié  à  midi  1/2.) 353 

Benedetti,    Ambassadeur   à   Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(Télégr.,  k  h.  ào  soir.) , 354 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(NM25.) 35/i 

Le  Comte  de  Comminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (]N°  24.) 356 

Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  h  Carlsruhe,  à  Ducros- 
Aubert,  Sous-Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères       357 

Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (N°  1303.) 359 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  midi.) 36o 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  6  h.  soir.) 36o 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Ambassadeur  à  Londres ,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N"  108.) 36 1 

Le  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.) 362 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.,  1  h.  soir.) 363 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Parliculière.) 363 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N''  57.) 365 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  58.) 366 

8  MAL 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.,  expédié  à  8  h.  matin.) 367 


458  TABLE   DES  MATIÈRES. 

Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  dipiomatiques  de  l'Empereur 
à  Londres,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  (N"  50.) 368 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N"*  51.) 369 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N"  52.) 369 

Note  pour  le  Ministre.  (  Consëquences  de  la  neutralisation  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  au  point  de  \ue  de  la  situation 
douanière.  ) 870 

Benedelti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.,  9  h.  45.) 373 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°126.) 374 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Particulière.) 877 


9  MAL 

Benedetti,   Ambassadeur   à   Berljn,    au    Marquis   de  Moustier. 

(Télégr.,  2  h.  matin.) 879 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à 

Vienne.  (Télégr.,  7  h.  5  matin.) ...      879 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.,  7  h.  25  matin.) 38o 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.,  midi.) 38i 

Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Berlin,  Flo- 
rence, La  Haye,  Bruxelles  et  Francfort 882 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  et 
au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Viétine.  (N*  95.).  .....      384 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (N°  54.) 384 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(NM27.)..... 385 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  128.) 886 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°  130.) 391 

Bothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N^55.). 392 


TABLE   DES   MATIERES.  A59 

Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis  de 
Moustier.  (N°  1305.) 899 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Tëlégr. ,  5  h.  soir.) ^00 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N"  109.). Aoo 

10  MAL 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr. ,  2  h.  1/9  soir.) /i09 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.,  2  h.  5o  soir.) /loa 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  9  h.  1/9  soir.) Uo'è 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.,  9  h.  1/2.) Ixolx 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  k  h.  soir.) Ao/i 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur à  Londres.  (Télégr.,  minuit.) /io5 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Gonstantinople. 
(N°89.) Zio5 

Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(N°131.) /io6 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  1 1 0. ) /»o8 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N°  111.) /109 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  2  h.  1/2  soir.) /ii  1 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 
Marquis  de  Moustier.  (N"  38) ka 

Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier Ù12 

11  MAI. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Ambassadeur  à  Londres ,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.,  2  h.  ho  matin.) 4 12 

Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti ,  Ambassadeur  à  Berlin ,  et  au 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres. 
(Télégr. ,  expédié  à  5  h.  3/4  soir.) Z»  1 3 


460  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (Télëgr.,  6  h.  i5  soir.) Zn3 

Benedelti,    Ambassadeur  à  Berlin,    au    Marquis   de   Moustier. 

(NM33.) /n3 

Dolézac,    Ministre   à    Copenhague,    au   Marquis   de    Moustier. 

(N'27.) hik 

Rolhan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N»56.) Ixiq 

Rothan,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°57.) /n9 

Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à   Munich,  au  Marquis  de 

Moustier.  (N°  38.) hio 

Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  39.) /i22 

Le  Marquis  de  Châteaurenard ,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis  - 

de  Moustier.  (N"  26.) AsS 

12  MAI. 

Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand ,  Ambassadeur  à 

Saint-Pétersbourg.  (Télégr.,  expédié  à  1 1  h.  3o.). . Aa6 

Le  Baron   de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N*  18.) ki^ 

Le  Comte  d'Aslorg ,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°28.) /»28 

Le  Baron  Forth-Rouen ,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis  de  Moustier. 

(N°/i8.) ^28 

Mahon,  Vice-Consul  à  Eich,  au  Marquis  de  Moustier.  (N°  30.).  kZo 
Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr., 

7  h.  5o  soir. ) û3i 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  lU.) A32 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londi^es,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N°  115.) ^33 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres,  au 

Marquis  de  Moustier.  (N"  116.) 433 

Appendice.  Traité  pour  régler  la  situation  du  Grand -Ducbé  de 
Luxembourg,  Londres,  1 1  mai  1867 U'à'] 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 

Échéance 

Celui  qui  rapporte  un  volume 
après  la  dernière  date  timbrée 
ci-dessous  devra  payer  une 
amende  de  dix  sous,  plus  cinq 
sous  pour  chaque  jour  de  retard. 


The  Library 
University  of  Ottawa 

Date   due 

For  failure  to  return  a  book 
on  or  before  the  last  date  stamp- 
ed  below  there  will  be  a  fine  of 
ten  cents,  and  an  extra  charge 
offive  cents  for  each  additional 
day. 


339003     0027303i48b 


CE    OC       0300 
•A2A5    1910    V016 

COQ       FRANC  £•    M  IlM  1 
ACC^     1070J82 


ORIGINES    OÎP 


